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teurs de trouver, plus facilement que par le passé, un crédit 
souvent indispensable au succès de leurs entreprises. 

Il faut signaler encore quatre fragments de la loi de finances 
relatifs : à la taxe militaire, à Tirnpôt sur les valeurs étrangères, 
à la représentation des bordereaux d'agent de change pour la 
négociation des valeurs admises à la cote, et à la taxe des 
capitaux assurés, en France, par les Compagnies françaises et 
étrangères d'assurance contre Tincendie. 

Enfin, un décret a paru suffisamment important pour 
mériter d'être intégralement reproduit; il a pour objet de 
compléter le règlement d'administration publique sur la 
comptabilité des fabriques. 
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NOTICE GÉNÉRALE SDR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRAI 
ET LES ACTES RÉGLEMENTAIRES DU POUVOIR EXÉCUTl 
PENDANT L'ANNÉE 1898, 



Par Mit. Ju\m CeujMÊK., docteur en droit, avocat à lacourd'apptl d*l 

Daniel Bdmt, docteur en droit, avocat à la cour d'appel dt Paris, 

et Léon Silef»ah()ui, rédacteur à la direction générale dt l'mregittrtm 



L'atiD^e 1898 devait être une année d'électioat générales, et 
explique le trài grand nombra de lois votées avant l'expiratio 
pouvoirs de la Chambre des députés. 

Les élections eurent lieu les 8 et 22 mai 1896. 

Sitét après la constitution de la nouvelle Chambre (VU" légisU 
•t l'élection vivemeat disputée de H. Paul Deachanel comme préii 
la discussion d'une inlerpeUation sur la politique générale du gouv 
méat amena la démission du cabinet Méline, qui fut remplacé p( 
ministère radical sous la présidence de U . Henri Brisson (1). Ht 
dernier ne tarda pai à être renversé, et M, Charles Dupuy fut apf 
former un ministère de concentration (2). 

Les interpellations sur l'affaire Drey Âis et sur la campagne antif 
tique en Algérie ont tenu la place la plus importante dans les discus 
dn parlement (3). 



(1) Mcreta du 38 Juin 1SR8 (7. Off. du » juio). 
(3) Décrets du !•' novembre (/. Off. du 2 novembre). 
(3) V. les ehroniquai Idgislalives de U. Vlal : BuUetin, tBSS, p. SU et 
ISA», p. m. 
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DROIT C0N8TITUTI0NNBL BT PARLEMENT AIRE. 
SUFFRAGE UNIVERSEL. 

Une loi du 1^ février i898 a modifié, sur un point de détail, Tarticle 
i2, § ler, de la loi du 2 août i87îi sur VdecHon des sénateurs (1). 

Une proposition de résolution^ iafisdMït à modifier la procédure suivie 
pour la désignation des départemeiaU dans lesquels la représentation 
sénatoriale est augmentée conformément à la loi du 9 décembre i884, 
a été adoptée par le Sénat (2). 

En vue des élections générales législatives, le tableau des circonscrip- 
tions électorales a été revisé par une loi du 6 avril 1898 (3). 

La proposition de loi de M. Goblet, tendant au rétablissement du 5crti- 
tin de liste, a été rejetée par la Chambre (4), — ainsi qu'une proposition 
de loi de M. Jules Guesde, tendant à l'abrogation de la loi du 17 juillet 
1889 sur les candidatures multiples (5), — et une proposition de loi de 
M. Defontaine, relative au secret du vote (6). 

Celle de BL Clapot, relative au renouvellement partiel, n'a pu venir en 
discussion (7)^ non plus que la proposition de M. Cbassaing, tendant à 
organiser la représentation proportiomnelle (8). 

Devant la nouvelle Chambre, un grand nombre de propositions rela- 
tives à l'exercice du suffrage universel ont été déposées : — proposition 
de loi de M. Gauthier (de Ciagny), tendant à V élection des sénateurs par 
le suffrage universel (9); — proposition de loi de M. Gunéo d'Ornano, sur 
la répression de la ccuididature officielle (10) ; — proposition de loi de 

(1) J, Off. du 3 février 1898. — Chambre : exposé des motifs du projet de 
loi, doc. 1897 (session extraord.), p. 309 ; rapport et discussion, 23 décembre 

1897. — Sénat : exposé des motifs, doc, 1898, p. 8 ; rapport, p. 62 ; déclaration 
d'urgence, 28 janvier ; adoption, {•* février 1898. 

(2) Sénat : exposé des motifs, doc. 1897 (session extraord.), p. 655; rapport, 
doc. 1898, p. 91 ; l'o délibération, 26 février ; 2* délibéraUon, 4 mars 1898. 

(3) /. Off. du 7 avril 1898. — Chambre : exposé des motifs du projet de loi, 
doc. 1897 (session extraord.], p. 320; rapport, doc. 1898, p. 726; rapport 
additionuel, p. 920 ; déclaration d'urgence et discussion, 21 et 22 mars 1898. 
— Sénat : exposé des motitîB, doc 1898, p. 354 ; rapport, p. 377 ; déclaration 
d'urgence et adoption, 5 avril 1898. 

(4) y. Annuaire, tome XYII, p. 2, note 2. — Chambre : discussion, rejet, 
21 mars 1898. 

(5) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 110; rapport, doc. 1898, p. 866; 
discussion, rejet, 28 mars 1898. 

(6) V. Annuaire, tome XVII, p. 2, nota 7. — Chambre : rapport, doc. 1898, 
p. 576; discussion, rejet, l*** avril 1898. 

(7) y. Annuaire, lomeXVIT, p. 2, note 1. — Rapport, Chambre, doc. 1898, p. 
653. — V. aussi la proposition de M. Antide Boyer : exposé des motifii, doc. 

1898, p. 1554. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. i898, p. 580. 

(9) Chambre : lecture de l'exposé des motifs et déclaration d'urgeooe, 2 dé- 
cembre 1898. — V. aussi la proposition de loi de M. Duisaassoy : exposé des 
motifs, doc. 1898 (sessioB extraord.), p. 391. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898; p. i 388 ; rapport sommaire, p. 1472. 
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M. Odilon Barrot, tendant à réprimer les actes de corruption électo^ 
raie (i) ; — propositions diterses ayant pour objet d'assurtr la liberté 
et le secret des votes (2); — proposition de loi de M. de TEstourbeillon, 
tendant à modiAer les articles 33 et 34 du décret réglementaire du 2 fé- 
vrier 1852, relatifs anx opérations électorales (3); — proposition de loi 
de M. Sauvanet, tendant à modifier la composition des commissions âe 
recensement (4) ; — propositions de loi de M. Ghassaing et de M. Car- 
naud, relatives à Vaffichage électoral (5); — proposition de loi de 
M. Krauss, tendant à assurer la liberté des réunions électorales (6) ; -» 
proposition de loi de M. de Ramel, ayant ponr objet la codification et 
Tamélioration de la législation électorale (7); — proposition? de loi de 
M. Taillant et de M. Morlot, tendant à modifier divers articles du décret 
du 2 février 1852, relatif à la privation des droits politiques (8); — pro- 
position de loi de M. Fournière^ tendant à Tabrogatton des dispositions 
législatives qui enlèvent rezercice de leurs droits politiques aux mili- 
taires en activité de service (9^ ; — proposition de loi de M. Berton, 
tendant à faciliter à tous les citoyens l'exercice de leurs droits civi(]pies 
par la création de billets de chemins de fer à prix réduits (10). 

Il nous reste à mentionaer : -^ trois propositions de résolution ten- 
dant à la révisiofi de la constitution (11); — une proposition de loi de 
M. Pourquery de Boisserio, ayant pour objet de déclarer Tindemnité 
des députés incessible et insaisissable (12) ; ^ une proposition de loi 
de M. Vigne, tendant à interdire Tusage des mandats électifs dans un 
but de réclame commerciale ou industrielle (13); — et les rapports con- 
cernant les propositions de réforme du règlement de la Chambre fl4). 

(I) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1388. 

(S) Chambre : proposition de M. Cadenat, exposé des motifs, doc. 1898, 
p. 1383; proposition de M. Defontaine, ibid., p. 1365; proposition de M. Pastre, 
doc. 1898 (session eziraord.)} P- l^?; proposition de M. Jacob, ibid., p. 239. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1354. — V. aussi la propo- 
sition de loi de M. Gouzy, ayant pour objet de prévenir les fraudes et les 
erreurs qui peuvent entacher les élections législatives, exposé des motifs, iàid., 
p. 1290. 

(4) Chambre : exposé des motifs, t6td.,p. 1303. 

(5) Chambre : exposés des motifs, ibid.t p. 1135 et 1303. 

(6) Chambre : exposé des motifs, ibid,, p. 1303. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 450. 

(8) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898, p. 1257 et 1473. — V. aussi la 
proposition de loi de M. Colliard, doc. 1898 (session extraord.), p. 243. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc 1898 (session extraord.), p. 574. 

(10) Chambre: exposé des motifs, ibid,, p. 512. 

(II) Chambre: exposés des motifs, ibid., p. 1286, 1330 et 1532. 

(12) Chambre: exposé des motifs, ibid.^ p. 1199. 

(13) Chambre : exposé des motifs, ibid.^ p. 1366. 

(14) Chambre : rapports, doc. 1898, p. 1491 ; doc. 1898 (session extraord.), 
p. 303. 
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DROIT PUBLIC BT ADMINISTRATIF. 



La Chambre est saisie de trois propositions de loi sur le droit d'<usO' 
eiation (i) ; — d'une proposition de loi de M. de Ramel ayant pour objet 
les garanties de la liberté individuelle (2), — et d'une proposition de loi 
du même député, sur les économies budgétaires à réaliser par la décen- 
tralisation (3). 

Nous mentionnerons aussi une proposition de loi de M. Vaillant, ten- 
dant à assurer Texercice du droit de réunion et de discussion des 
affaires publiques, par l'acquisition, la construction ou Taménagement 
de salles publiques de réunion (4). 

Départements ministériels. — DiTors décrets ont modifié l'organisation 
de l'administration centrale du ministère des colonies (5), du ministère 
des travaux publics (6) et du ministère des finances (y. tn/Vd, p. 46). 

Un sous-secrétariat d'État au ministère de Tintérieur a été créé (7) ; 
l'administration des cultes a été rattachée au ministère de l'intérieur (8). 

A la Chambre, une proposition de loi a été déposée, relativement au 
recrutement du personnel des administrations centrales des ministères (9). 

Organisation départementale et communale, — Les articles 40 et 4i de 
la loi du 10 août i871 sur les conseils généraux ont été modifiés par 
une loi du 12 juillet 1898. Nous en publions le texte ci-après, avec une 
notice particulière (tn/Vd, p. 336). 

La Chambre est saisie d'une proposition de loi de M. Boudenoot, 
ayant pour objet la création et l'organisation de conseils cantonaux (10); 
— d'une proposition de loi de M. Labussière^ portant révision de la lot 
municipale du 5 avril 1884 (11); — et d'une proposition de loi de 
M. Argeliès, tendant à l'institution du référendum communal (12). 



(1) Chambre : proposition de M. Cunéo d'Omano, exposé des motifs, doc. 
1898, p. 1130; proposition de M. l'abbé Lemire, doc. 1898 (session extraord.), 
p. 346; — proposition de M. Ch. Gras, exposé des motifs, ibid.t p. 427. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, (session extraord.), p. 88; 
rapport sommaire, p. 316. 

(3) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 469. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ibid,, p. 97; rapport sommaire, p. 349. 

(5) Décret du 22 janvier 1898 (J. Oyf. du 27 janvier). 

(6) Décret du 3 février 1898 (/. Off. du 8 février). 

(7) Décret du 5 juillet 1898 (J. Off. du 6 juillet). 

(8) Décret du 1*' novembre 1898 (/. Off. du 2 novembre). 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 577. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc, 1898, (session extraord.), p. 139. 

(11) Chambre : exposé des motifs, ibid.^ p. 226. —V. aussi la proposition de 
loi de M. Odilon Barrot, tendant à compléter l'article 136, § 12, de la loi muni- 
cipale (exposé des motifs, doc. 1898, p. 1289); ~ et la proposition de loi de 
M Andheu, tendant à modifier Tarticle 76 de la même loi [ibid.^ p. 1360). 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1224. 
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Presse. — Les propositions de loi de M. Flandin et de M. Lavertujon, 
relatives au droit de réponse, et celles de M. Petrot et de M. Odilon 
Barrot, relatives à la juridiction en matière de délits de presse , ont été 
adoptées par la Chambre et réunies en un texte unique qui a fait Tob- 
jet d'un rapport au Sénat, mais dont Tajournement a été prononcé (i). 

Une proposition de loi, anciennement votée par le Sénat, a été de 
nouveau transmise à la Chambre des députés; elle a pour objet d'acti- 
ver la marche de la procédure en matière de délits de presse, au cas de 
recours contre les jugements et arrêts non -définitifs (2). 

La Chambre est également saisie d'une proposition de loi de M. Cère, 
tendant à modifier les articlet 6 et 11 de la loi du 29 juillet 1881, de 
manière à supprimer Vanonymat dans la presse (3). 

Condition des étrangers. — Diverses propositions, déjà soumises pour 
la plupart à la Chambre précédente, ont été déposées au début de la 
nouvelle législature : — proposition de loi de M. de Montfort, tendant 
à n'admettre à Vexereice des fonctions publiques que des français issus 
de parents français (4); — proposition de loi du même député, tendant 
à assujettir les étrangers résidant en France au paiement de la taxe mi- 
litaire et d'une taxe supplémentaire (5); — proposition de loi de 
M. Brice, établissant une taxe sur les ouvriers étrangers (6) ; — proposi- 
tion de loi de M. Chiche, ayant pour objet la limitation du nombre des 
ouvriers étrangers employés dans les établissements industriels (7). 

Objets divers. — Une loi du 27 avril 1898 accorde amnistie pour les 
délits d'insoumission et de désertion commis antérieurement à sa pro- 
mulgation (8). 

À la suite d'un rapport de la conmiission extra-parlementaire chargée 
de rechercher les moyens propres à améliorer la police du vagabondage 

(1) Propositions de M. Petrot et de M. Odilon Barrot : v. Annuaire^ tome XVII, 
p. 12, note 2. — Propoiitioni de M. Flandin et de M. Lavertujon : v. ibid., 
p. 8, note 1; rapport. Chambre, doc. 1-898, p. 565. — Propositions jointes, 
déclaration d'urgence et adoption, 31 mars 1898. — Sénat : texte transmis, 
doc. 1898, p. 456; rapport, p. 402; déclaration d'urgence, 5 avril; ajourne- 
ment» 6 avril 1898. 

(2) Y. Annuaire, tome X, p. 11, note 6. ^ Chambre : texte tranimii, doc. 
1898, p. 1167. 

(3) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 463. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 273. 

(5) Chambre: exposé des motifs, t6td., p. 426. 

(6) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 162. — V. aussi les propositions 
de loi de M. Holtz, de M. Magniaudé et de M. Coûtant ; exposés des motifs, 
ibid., p. 149, 225 et 316. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1339. 

(8) J. Off. du 30 avril 1898. — Chambre : proposition de loi de M. Toussaint, 
exposé des motifs, doc. 1895, p. 827; rapport, doc. 1898, p. 837; rapport 
supplémentaire, p. 945 ; déclaration d'urgence et adoption, 28 mars 1898. — 
Sénat : texte transmis, doc. 1898, p. 363; rapport, p. 404; déclaration d'ur- 
gence et adoption, 6 avril 1898. 
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et des campagnet (i), aae oircalaire a été «éretsée par le mioUiM de 
rmtériear aux agents de la police publique (1). Lee cadres du pefMHH 
nel de la police spéciale des chemins de fer o»t été réorganisés par 
décrets da 24 mai et du 7 juin 1898 (3). 

Nous publions ci-après le teite d'une loi du 15 férrier 1808, relatire 
au commeree de brocanteur (tn/Wt, p. 51). 

La proposition de loi de M. Boudenoot, relative à la môdilioatUm de 
V heure légale en France, a été votée par la Chambre (4). 

Enfin, les propositions suivantes ont été déposées : — propœition de 
loi de M. Stanislas Ferrand,sur Valimemtaticm pubHqueen eotc potable (5); 

— proposition de loi de M. Montant, concernant le captage, Tadductiou, 
la distribution et la protection des eau:» potables dans les communes (6); 

— proposition de loi de M. Jouart, sur le captage, la dérivation et Tuti- 
lisation des eaux pour la création de forces motrices (7] ; — proposition 
de loi de M. Muzet, tendant à l'obligation du paiement de l'intérêt légal 
des sommes versées d'avance à titre de loyer, cautionnement, dépôt, 
garantie, etc. (8); — proposition de loi de M. l'abbé Lemire, ayant pour 
objet la publicité des chasses réservées (9) ; — proposition de loi de 
H. Ghastenet, tendant à instituer des permis de chasse valables pour un 
seul dimanche (10); — proposition de loi de M. Vaillant, ayant pour objet 
la liberté de la chasse et de la pêche sans autres restrictions que celles néces- 
sitées par l'intérêt public (il) ; — proposition de loi de M. Goujon, tendant 
à réglementer la profession des agents d'affaires {i2) ; — proposition de loi 
de M. Bazille, ayant pour objet la création d'une médaille des blessés de 
la guerre (13) ; •— proposition de loi de M. Georges Berry, tendant à attri- 
buer une médaille commémorative aux combattants de 1870-71 (14). 

Parts et département de la Seine. — Une loi du 30 mars 1898 a déclaré 
d'utilité publique, la construction du if ^(ropo<i(atn (15). 



(1) Rapport de M. de Marcère, publié au /. Off. du 29 mari 1898. 

(2) /. Off, do 21 juin 1898. 

(3) J. Off. du 2 juillet 1898. 

(4) Chambre: exposé des motifs, doc. 1897, p. 38). rapport, doc. 1898, p. 684; 
déclaration d'urgence et adoption, 24 février 1898. Sénat : texte transmis, doc. 
1898, p. 101. — V. Annuaire, t. XVIi, p. 6, note 3. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1297. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, (session extraord.) p. 89 ; rapport 
sommaire, p. 289; prise en considération, 12 décembre 1898. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1532. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, (session extraord.), p. 187. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898> p. 1359. 

(10) Chambre : exposés des motifs, i4td., p. 1135. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, (session extraord.), p. 98. 

(12) Chambre : exposé des motifs, iàid,, p. 570 ; 

(13) Chambre : exposé des motifs, ibid,; p. 316. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1460. 

(15) J. Off. du !•» avril 1898. — Chambre : exposé des motifs du projet de 
loi, doc. 1898, p. 668 ; rapport p. 763; déclaration d'urgence et adoption. 
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Ub décret du 27 juillet i898 a modifié Taiiicle 57 da règlement des 
Halles centrales (1). 

Une proposittoQ de loi, votée en 1888 par le Sénat, et tendant à ral- 
tacfaer au budget de TEtatles dépeasts de la police dans la ville de Paris, 
a été transmise de nouveau à la Chambre des députés (2). 

Itotts mentionr^rons, euÛn, une proposition de loi de M. Vaillant, ten- 
dant à faire application à la ville de Paris de la loi du 5 avril 1884, et au 
département de la Seine, de celle du iO août 1871 (3) ; — une proposi- 
tion de loi de M. Charles Bos, faisant à la ville de Paris Tapplication du 
dreit commun en ce qai coooeme le paiement des tndemnUéM de loge- 
meni aux ministres des cultes protestant et israélite (4) ; — une propo- 
sition de loi de M. Reaou, ayant pour objet la réforme de la prisée et 
de la vente des gages au Mont^de^Fiété de Paris (5). 

AFFAIRES ÉTRAMOÈRES. 

De nombreux actes diplomatiques ont été promnJgués : 

Traité de commerce et de navigation^ signé à Paris, le 4 août 1896, 
entre U France et le Japon (6) ; 

Convention conclue à Paris, le 23 juillet 1897, entre la France et 
r Allemagne, en vue de délimiter les possessions françaises du Dahomey 
et du Soudan et les possessions allemandes du Togo (7) ; 

Conventions signées à Paris, le 1®' décembre 1897, entre la France et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, concernant l'échange 
des colis postaux sans déclaration de valeur y entre la France et les Indes 
britanniques (8), et entre la France et T Australie (9) ; 

Convention de commerce signée à Sofia, le 23 mai->4 juin 1897, entre 
la France et la Bulgarie (10) ; 



7 mars 1898. — Sénat : rapport, p. 889; déclaration d'urgence et adoption, 
18 mars 1898. 

(1) J. Off. du 31 juillet 1898. 

(2) y. Annuaire^ tome VIII, p. 4, note 2. — Chambre : texte transmis, dec. 
1898, p. 1166. 

(3) Chambre : exposé des motifs, ihid.^ p. 1258. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ihid,, p. 1326. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 355. 

(6) Loi du 13 janvier 1898 (/. Off. du 15 janvier). — Décret de promulga- 
tion du 30 juillet 1898 (/. Off du 2 août). — Chambre : exposé, doc. 1897, p. 213 ; 
rapport, p. 1469; déclaration deTurgence, adoption, 29 octobre 1897. —Sénat: 
exposé, doc. 1897, p. 518; rapport, p. 742; déclaration de l'urgence, adoption, 
23 décembre 1897. 

(7) V. Annuaire, tome XVII, p. 9, note 1. — Décret de promulgation du 14 
janvier 1898 (7. Off. du 13 avril). 

(8) Décret de promulgation du 20 janvier 1898 (/. Off. du 22 janvier). 

(9) Décret de promulgation du 26 janvier 1898 (/. Off. du 28 janvier). 

(10) V. Annuaire, tome XVII, p. 8, note 6. — Décret de promulgation du 
26 janvier 1898 (J. Off. du 28 janvier) 
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ConTention eontuUtve sigaéehSacr*, le B âoAt 1897, «atre la Franc* 
et la Bolme(l); 

Convention conclue à Lisbonne, le 7 décembre 1694, et protocole si- 
gné b Lisbonne, le 36 sTrtl 1890, entre la France et le Portugal, en vue 
de favoriser l'établit se ment de communications tiligraphiquet entre di- 
vert ilahlissemettts européent dt l'Océan Indien, du canal de Moxambiquc 
et dt Vile de Madagatcar (S) ; 

Convention dexlTodilion conclue, le 24 décembre 1695, entre la France 
et les Payi-Bas (3) ; 

Convention signée à Rio -de- Janeiro, le 10 avril 1897, enlre le gonver- 
nement de la République ft'ançaise et le gonveniement de la République 
des États-Unis du Brésil, en vue de fixer définitivement par la voie de 
l'arbitrage let ffontièrct de la Guyane française et du Brésil (4) ; 

Convention conclue à Paris, le 29 mars 1898, entre ta France, la 
Grande Bretagne, la Grèce et la Russie, en vue de faciliter au gouverne- 
ment hellénique la conclusion d'un emprunt (S) ; 

Convention d'union postale universelle, signée àWashington, lelSjoin 
1897,et arrangements, déclarations et conventions relatifs aux relations 
postales (6}; 

Arrangement concernant la livraison des colis postaux par exprès, si- 
gné à Paris, le 13 avril 1898, entre la France et le Rofaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande (T); 



(1) Loi du 31 Janvier 1898 [J. Off. du 2 fdTrier). — Décret de promulgation 
du Si juin 1818 (J. Off. du Sa juin). — Chambre r exposé, doc. 1897 [session 
exiraord.), p. IDA ; rapporr, p. ISS; déclaration de l'urgtnce, adaptioo, 
2 décembre 1897. — Sénat : exposé, doc. 1897, p. 6SD rapport, p. 757; dé- 
clarition de l'urgence, adoption, 20 janvier tIM. 

(2) Décret de promulgation du 31 janvier 1S98(/. Off. du IS février). 

(3) Loi do U mars 189S (/. Off Au 26 marsl. — Décret de promulgation du 
19 avril 1898 (J. Off. du Si avril), — Cbambre : expoiÉ, doc. 1897, p. 1517; 
rapport, doc 1897 (seislon extraord.), p. 68 ; déclarition de l'urgence, adoption, 
9 novembre 1897. — Sénat : eipoié.doc. 1897, p. 615 ; rapport, doc. 1898, 
p. 107; première délibération, 8 mari 1898; deuxième déJibératioa, adoption, 
IS mars 1898. 

(i) Loi du T avril 1898 [J . Of.ûu 13 avril). - Décret de promulgation du 
31 août 1898 (/. Off. du S décembre). — Chambre : exposé, doc. 1898, p. 636; 
rapport, p. 733; déclaration de l'urgence, adoption, t mari 1898. — Sénat : 
exposé, doc. 1898, p. 110 ; rapport, p. 313 ; déclaration de l'urgence, adoption, S 
avril 1898. 

(5) Loi dn 8 avril 1898 {J. Ojf. du IS avril). — Décret de promulgation du 
18 mai 1898 {J. Off. du S juin). — Chambre : exposé, doc. 1898, p. 981; rap- 
port, déclaration de l'urgence, adoption, 1»' avril 1898.— Sénat : exposé, doc. 
1898, p. 385; rapport, p. 399; déclaration de l'urgence, adoption, 1 avril 1898. 

(S) Loi du 8 avril IB9B(J. Off. du 23 avril). — Décrets de promulgation du 
26 décembre 1898 (/. Off. du 19 décembre). — Chambre : exposé, doc. 1898, p. 
370 ; rapport, p. 79D ; déclaration de l'nr^nce, sdoptioo. Il mars 1898. — 
Sénat: exposé,doc. 1898, p. UE; rapport, p. 118; première délibération, SS mars 
1898 ; deuxième délibération, 31 mars 189S. 

(7) Décret dn SI avril 1898 (J. Off. du U avril). 
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Gonrautioii conceroant l'échange det eolit pottaux sont diclaralUm 
de valeur, entre t& France et U Japon, lignée à Tokio, le 32 février 
1896(1); 

CoDveDtioD de même nature entre la France et la Grande République 
de l'Amérique centrale, au nom de l'Etat de Nicaragua, aignée à Paris, 
le 12 juin 1897 (2) ; 

Arrangement si^né le 22 septembre 1898, entre la France et le 
Luxembourg, relatif à la réduction des taxes perçuea sur tes tiUgram- 
ttut deêtini$ à ta publieilé (3) ; 

Arrangement analogue signé à Madrid, le 6 octobre 1696, entre la 
France et l'Espagne (4); 

Déclaration signée k Bajonne, le i octobre 1894, entre la France et 
l'Espagne, portant modification de l'article 4 de la convention du 
18 février 1886, pour Cexerdct de la pictie de$ huUrei dans la Bidai- 
Soa(5); 

Arrangement international, signé à Paris, le 24 octobre 1898, entre la 
France, la Belgique, le Lui< mîiourg el les Pays-Bas, relatif au Iransport 
deeertainei marchandUts par chemins de fer (6). 

Un protocole additionnel à l'arrangement monitaire du 15 novembre 
1893, signé à Paris, lelSmanie98, entre la France, la Belgique, la 
Grèce, l'Italie et la Suisse, a été approuvé par une loi du 28 décem- 
bre (7). 

Le Jownal officiel du 27 avril contient la déelaralion de ntulraliti 
dn gODvernement français dans la guerre entre l'Espagne et les Etats- 
Unis. 



Le 18 Juin 1868, ont été publiés trois décrets, complétant les règle- 
ments d'administration publique du 27 mars 1S93 sur la comptabilité 
des fabriqua, des eonaeiltprtsbytiraux, det contistoires et des communau- 
tés ieraélilet. Le premier de ces décrets est rapporté dans VAnnuaire 
(infri, p. 292). 

La Cbambre a rejeté, le 21 janvier 1898, l'urgence sur un projet de 
résolution de H. Outreii, tendant à l'airoffation du concordat et à la 
suppression du budget des cultes. 



(1) Décrst de promalgaUon du 1 Juin 1B98 [J. Off.iu 7 join). 

(2) Décret de promulgation au 11 juin 1B98 (/. O/f. du IS ociobre). 

(3) Décret du 15 novembre 1898 (J. Off. du 17 novembre), 
(i) Décret du Î5 ooTembre 1898 (/. Off. du 30 novembre). 

(5) Décret depromulgitlan du 25 décembre t898(./. Off. du SBdécembra). 

(6) Décret de promulgation du 31 décembre 1898 {J. Off du S janvier IBM). 

(7) Loi du !8 décembre 1B98 (J. Off du 31 décembre). — Chambre : exposé, 
doc 1B98 (seiisioD exlraord.}, p. 168; rapport, p. 919 ; déclaration de l'orgence, 
adoption, 16 décembre 1898. — Sénat : exposé, doc. I69B, p. 63S ; lecture dn 
rapport, déclaration de l'urgence, adoption,!* décembre 1898. 
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JUSTICE. 

On trouvera dans ie corps de V Annuaire \en\ois suiTantes : 

Loi du 23 janvier 1898, ayant ponr objet de conférer Téketorat autt 
femmes pour VélecUon aux tribunaux de commerce (infrày p. 47); 

Loi du 10 mars 1898, sur la destitution des officiers miniséériets t/i ses 
conséquences relativement aux droits électoraux (tn/Vd, p. 63) ; 

Loi du 9 avril 1898, relative aux chambres de commerce et aux eham- 
bres consultatives des arts et manufactures {infrày p. IM) ; 

Loi du 19 avril 1898, complétant Tarticle 6 de la loi du 30 aoOt 1883 
{réforme de V organisation judiciaire) (infrà, p. 260). 

Divers décrets du 25 août 1898 ont porté fixation du tarif des droits 
des notaires pour les différents ressorts des cours d'appel et pour le res- 
sort du tribunal de la Seine (1). 

Un décret du 19 janvier 1898 a réorganisé le tribunal supérieur d'An- 
dorre (2). 

Les émoluments à allouer aux greffiers de justice de paix pourFappli- 
cation delà loi sur les u^arrants agricoles ont été fixés par un décret du 
29 octobre 1898 (3), abrogeant un décret précédent du 11 août sur la 
même matière (4). 

Le décret du 16 février 1807, fixant le tarif des frais et dépens dans le 
ressort de la cour d'appel de Paris, a été modifié par décret du 26 dé- 
cembre 1898 (5). 

Le Journal officiel du 9 mai 1898 publie le rapport sur V administration 
de la justice civile et commerciale en France et en Algérie, pendant l'an- 
née 1895. 

Le Sénat a adopté, après déclaration d'urgence, une proposition de 
loi de M. Strauss, relative à la suppression de la pubHcUi des exéwtians 
capitales (6). Il a voté, en première délibération, le projet de loi relatif 
au casier judiciaire (7). 

Le Sénat est, en outre, saisi d'un rapport sur le projet de loi portant 
modification à la loi du 25 ventôse an XI sur la stippremon des offices et 
le mode de recrutement des notaires (8) et d'une proposition de loi de 
M. Chaumié, ayant pour objet la modification de l'article i*^ et de l'ar- 

(1) J. Off. des l*', 2, 3, 4 et 5 septembre 1898. 

(2) /. Off. du 22 janvier 1898. 

(3) /. Off. du 31 octobre 1898. 

(4) /. Off, du 13 août 1898. 

(5) /. Off, du 30 décembre 1898. 

(6) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 515; rapport, p. 556; déclara- 
tion de l'urgence, 5 juillM 1898 ; adoption, 5 décembre. — Chambre : texte 
transmis, doc. 1898 (session extraord.), p. 463; rapport, p. 620. 

(7) V. Annuaire, tome XI, p. 8, note 2 . — Sénat : rapport, doc. 1898, p. 414 ; 
première délibération, 8 juillet, 8 et 9 décembre 1896. 

(8) V. Annuaire, tomeXVl> p. 7, note 8. —Sénat: rappori, doc. 1898, p. 618. 
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ticle 4 de la loi du 30 août 1883 sur la réforme de VorganUation judi- 
ciaire (1). 

À la Chambre, de nombreuses propositions de loi ont été déposées : 
proposition de loi de M. Dejeante, relatÎTe au oosier judMaire et à la 
réKabilitation (2); — proposition de loi du même député, tendant à Va- 
bolitionde la peine de mort (3); — proposilion de loi de M. Guilksaet, 
concernant le relèvement et Tuniflcation des émoluments des greffiers de 
justice de paix (4); — propositions de loi de M. Million et de &f . Bom- 
pard, relatives à la révision de la loi du 22 janvier 185i sur ïaaistanGe 
judiciaire (5); — propositions de loi de M. Million et de M. Guillemet, 
concernant la réorganisation des justices de paix (6) ; ^ proposition 
de loi de M. Guillemet, portant création de bibliothèques de droU dans les 
justices de paix (7) ; — proposition de loi de M. Dutreix sur les conseils 
de prud'hommes (8) ; — proposition de loi de M. Rose, relative aux attri- 
butions des commissaireS'priseurs et des courtiers de marchandises asser- 
mentés aux tribunaux de commerce, en matière de marchandises ven- 
dues judiciairement aux enchères publiques (9) ; — proposition de loi 
de M. Guillemet, sur V élection des chambres de commerce et des chambres 
consultatives des arts et manufactures (iO); — proposition de loi de M. 
Brunet, relative !<> au mode de recrutement des juges; fiP à Tinstitution et 
au fonctionnement du jury en toutes matières; 3^ au préliminaire de con- 
ciliation (il) ; — proposition de loi de M. Viviaiii, ayant pour objet de 
permettre aux femmes, munies des diplômes de licencié ou de docteur 
en droit, de prêter le serment d'avocat et d'exercer cette profession (12); 
— proposition de loi de M. Cruppi sur la réforme des expertises médieù' 
légales (13) ; ^proposition de loi de M. Basly^ tendant à créer des conseils 
de prud'hommes mineurs (14) ; — proposition de loi de M. Perreau, ayant 
pour objet de régler les conditioris de nomination et d^avaneement dam la 
magistrature (18). 

(4) Sénat : exposé des moUfi, doc. 1898, p. 65i« 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1469. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1364; rapport sommaire (session 
extraord.), p. 158; prise en considération, 16 décembre 1898, 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.}, p. 98. 

(5) Chambre: exposés des motift, doc. 1898, p. 1179 et (session extraord.), 
p. 240; rapport, p. 516. 

(6) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898^ p. 1181 et (session extraord.), 
p. 99. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.)', p. 100. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 28#. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 290. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 291. 

(11) Chambre : exposé des motifs^ doc. 1898 (session extraord.), p. 294; rap- 
port sommaire, p. 360. 

(12) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 800 ; 
déclaration de l'urgence, 21 novembre 1898; rapport, p. 400. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), rapport, p.447. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 400. 

(15) Chambre : exposé des motifs, dec 1898 (session extraord.), p. 448. 



Troia lois importantes ont été promulguées : 

Loi da iO axAn 1806, ayant pour objet de rendre i^ rihabilUation 
applicable atix condamnéi qui ont prescrit contre l'exécution de la 
peine (t. infrà, p. 78); 

Loi du 16 mars 1898, modifiant la loi du S août 18S2, lur la répret- 
Hon de» outrages aux bonnet maun (t. ûtffà, p. 89) ; 

Loi du 19 avril 1898, sur la ripresston des violtnat, voiei de fait, 
actetdi cruautt et attentait commitconlre Us enfants (v. infrà, p. 261); 

L'article Zi de la loi de finances du 13 avril 1698 est ainsi cooça: 

■ Les péoalitéa établies par l'arlicle 2 de la loi du S4 mai 1834 et par 

■ l'article 2S de la loi du 25 juin 1841 sont applicables : 1° à tout individn 
( qui, sans y élre légalement antorisé, aura fabriqué une quantité 
t quelconque da poudra ; 2° à tout individu qui, sans j Gtre légale- 
•• ment autorité, aura débité ou distribué des poudres autres que celles 
• proTenant des poudreries de l'Etat. 

« Est interdite, lOua peine d'une amende de 3O0 à 1.000 francs, la 
» détention, sans autorisation, d'une quantité de pondre autre que celles 
I provenant des poudreries de l'Etat, égale ou inférieure & 2 kilo- 
« grammes (1). ■ 

Le Sénat a adopté les projet et propositions de loi relatifs Ji la trahi- 
son et à r espionnai; e et ant crimes et délits concernant la défense ns- 
ffonaI« (2). Il a voté, en première délibération, une proposition de loi 
de M. Constans, portant extension de certainet dispo$iHom de la loi du 
8 dieembrt 1897, sur l'instruction prialable,à la procédure devant Us Gon* 
seUs de guerre (3). 

Le Séuat est saisi d'un projet de loi sur la répression de la fraude 
dans ta vente det marchandises (4) et d'une proposition de loi de 
U. Waldeck-Rousseau, portant modiflcatioD de t'orttc^t 44S du code 
d'instruction criminelle (S). 

La proposition de loi de H . Cunéo d'Ornano sur l'application des cir- 
constances atténuantes aux déUU et contraventions en matière d'octroi 
avait été votée par la Chambre dans la loi de finances de 189S. Le 

(1) J. Qff. du 14 avril ises. 

[!} V. Annuaire, tome XVII, p. Il, note 4. ~~ Séaat : rapport lupplâmentaire, 
doc. 189B, p. IIS ; retrait de l'urgence, 7 Juin 1B98 ; premièra délibération, 7, Il juin 
1S98; deuiîime délibération, IS, 20 décembre; adoption. 22 décembre USB. 

(3) Sénati eiposé dss motift, doc. IS9S, p. SSG ; rapport, p. S60 idéclaration 
da l'urfcDce, IS novembre 1898 ; adoption, \" décembre. — Cbambre ; texte 
transmit, doc. 189S (aeition eitraord.), p. 396. — La Chambre a voté l'ur- 
gance sur une proposition de loi analogue de H. Antide Bojer [aéance du 
IS novembre 1898). 

(4) Sénat: exposé des motifs, doc. 1S9S, p. tOS; rapport, p. 641. 

(5) Sénat: expoté des motift, doc. 1S98, p. 577; rejet de l'urgence, I" et S 
décembre 1898; prise en considération, 8 décembre 1898. 
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Sénat l'ayant repoussée, la Chambre en a prononcé la dtsjonclioi 
adoptée, après déclaratioa de l'urgence (I). 

De très nombreuses propositions de loi ont été dépoiiei à la ' 
bre: proposition de loi de H. Huleau, tendant à lubslitaer dei 
fiscales aui peines en matièrtde eontravenlioru (2}; — proposit 
loi de H. Gelté, ayant pour objet la répression de la fraude «n t 
de vente d'engrais (?) ; — propositioD de loi de M. Rajon, ayao 
objet de réprimer les abus des marchis à livrer fictifs et l'agioté 
denrées agricoles et marchandises, particulièrement sur le blé, i 
tant modification à l'article 4(9 du code pénal sur l'accapareme 
— propoiilion de loi de H. Gerfaize, tendant à réprimer, pour h 
gnation des citoyens, Vusage dei noms autres que ceux résultai 
actes de naissance (S) ; — proposition de loi de H. Contant, rel 
l'abrogation des articles 414 et ilS du code pénal (fl); — prop 
de loi de M. Charruyer, ayant pour objet d'accorder une ind 
pour détention préventive aui victimes d'arrestations errouées 
projet de loi tendant k réprimer les abus en matière de vente d 
des valeurs de bourse (8) ; — proposition de loi de M. Uirman, t 
1 donner au jury la faculté d'accorder ou de refuser à l' accusé li 
jlce de la loi Birenger [9) ; — proposition de loi de M. de Grandn 
portant modification k la foi du 26 mars 1891, sur Fatténuation e 
gravation des peines (10) ; — propoaiLton de loi de M. Devins, ayan 
objet d'indemniser les personnes poursuivies et non-condamnées {i 
projet de loi tendant à modiner l'article S de la loi du S décembn 
sur l'instruction préalable (12); — proposition de loi de H. Huteai 
tive aux mtneuri acquittés comme ayant agi sans discernement {i 
proposition de loi de H. Gerville-Réache, portant modiflcation t 
ticle 444 du code d'instruction criminelle (14); — proposition de loi 
Firmin Fanre, modifiant l'arficleSO du code pénal (19). 

(!) V. Annuaire, tome XVIT, p. 12, note 1. — Chambre : disjoncUon, a 

adoption, 7 avril 1398. — Sénat : lexie transmis, doc. 1898, p. 114. 

{2) Cbambre : exposÉ des motiri, doc. 1398, p. I2S2. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S98, p. 1338. 

(i) Chambre : exposé de* motifs, doc. 1893, p. 1359; déclaralion i 
geece, S juillet 1898. 

(6) Cbambre : exposé dss mollfs, doc. 1898, p. 1363; rapport son 
[session extraord.), p. 289. 

(6) Cbambre : exposé des niotits, doc. 1898, p. 1393. 

(I) Cbambre; exposé des motifs, doc. 1898, p. 1*67. 

(S) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session eilraord.), p. 7S. 
(9) Chambre: exposé des moiift, doc. 1898 (session extraord.j, p. 114 
(tO) Cbambre: exposé des motifs, doc. 189B [gestion extraord.), p. IG 
port sommaire, p. 350; prise en considération, 8 décembre 1893. 

(II) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 3S 

(12) Cbambre: exposé desmotifs, dor. 1898 (session extraord.), p. 40 

(13) Cbambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. S 
(H) Chambre: exposé des motifs et déclaralion de rorsence, 4 no 

1898 ; rapport, doc. 1838 (session extraord.), p. 821. 
(IB) Chambre: lecture de l'exposé des moiifi, t novembre 1198. 
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DROIT a VIL. 



Des noiicefl spéciales oat été consacrées aux lois siÛTantes : 

Loi da i^rmars 1898, modifiaot Y article 2075 du code civil(infràf p.3ô). 

Loi du 8 mars 1898, sur les vignes à camplant (infrà, p. 60) ; 

Loi da 24 mars 1898, modiûaQt les articles 843, 844 et 919 du code 
eioU (rapports à succeuion) (infrà, p. 108). 

Le Journal of/Usiel a publié au rappori sur les résultats de Tapplicap 
tion, pendant Tannée 1897, des dispositions du code ciril relatives à la 

natioDiiilé (1). 

La proposition de loi de M. Siegfried, tendant à faciliter la constitu- 
tion et le maintien de la peiUe propriété rurale, Yotée par la Chambre, 
a été Tobjet d'une première délibération au Sénat (2). 

Le Sénat a adopté un projet de loi modifiant Vartiele 1007 du code 
cioUf en ce qui concerne les testametUs des murîni et milUaires (3). 

La Chambre a voté une proposition de loi portant modification à 
Vartiele 1384 du code dmly sur la responsabilité civile des membres de 
l'enseignement public (4). 

Un nouveau rapport a été déposé à la Chambre sur la proposition de 
loi modifiant TaWic/e 310 du code civUy qui n'avait pu être discutée avant 
l'expiration de la sixième législature (5). De nombreuses propositions, 
qui avaient eu le même sort, ont été reprises par leurs auteurs : propo- 
sition de loi de M. Tabbé Lemire, relative à la création de biens insai^' 
sissables de famille (6) ; — proposition de loi de M. Groussier, tendant à 
modifier Tartide 33i du code civil, concernant la légitimation des enfants 
naturels (7) ; — proposition de loi de IL Tabbé Lemire, ayant pour but 
de reconnaître, dans le silence du bail, le droit de chasse au fermier et à 
ses fils habitant avec lui (8) ; — proposition de loi de M. Lechevallier, 
portant une disposition additionnelle à Farticle 1766 du code civil, en 

(1) J' Off. du 5 mars 1898. 

(2) V. AnnuairCf tome XVIl, p. 14, note 3. — Chambre : première délibéra- 
tion, 24 mars 1898; deuxième délibération, adoption, !•' avril. — Sénat ; texte 
transmis, doc. 1898, p. 394; rapport, p. 512; première délibération, 7 novembre, 

5, 6 décembre 1898. 

(3) Sénat: exposé des motifs, doc. 1898, p. 413; rapport, p. 514; première 
délibération, 7 novembre 1898; deuxième délibération, adoption, 15 novembre. 

(4) V. Annuaire, tome XVI, p. 11, note 6.— Chambre: rapport, doc. 1898, 
p. 777; adoption, 21 mars 1898. — Sénat : texte transmis, doc. 1898, p. 344. 

(5) V. Annuaire, tome XVII, p. 13, note 10. — Chambre : texte transmis, doc. 
1898. p. 1171; rapport (session extraord.), p. 353. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1261. — Voy. aussi les pro- 
positions de loi de M. Morillot et de M. Léon Vacher : doc. 1898, p. 1360 et 
(session extraord.), p. 301; rapport sommaire, p. 360. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1291 ; rapport sommaire (ses- 
sion extraord.), p. 324. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1358. 
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THe d'asinrer aux ^sosars de batu i fËrme le portai 
qu'ils auraient donnée au fonds loua (l). — LaCbaml 
aie d'une proposition de loi de M. Dubief, rektife a 

i«!s(a}. 

Droit commercial. — La Chambre a pris eu considé 
sifion de loi de H. Rabier, ajant ponr objet d'ajoatei 
code de commerce un paragraphe pour maintenir dam 
des compaguiea de chemins de fer la responsabilité pi 
cle (3). — H . Rose a déposé une proposition de toi 
tion de Yartiele 486 du code de commerce (i). 

Procédure. — Les deux chambres oui discuté la pr( 
H. Garaard sur le ieeret det aaUt ti^tn/iét par huitiier 
des rédactions différeutes (5). — La Cbambre a voté, 
de l'ur^HM, une proposition de loi de H. Basly, ten< 
loi du 12 janvier 1895, relative à la saiHe-arrit *ur Ji 
trmtementt dei oitvriert et employés {6). 

Le projet de loi snrla réviiion du code de procidure 
dlto nouTOsu dépAl (1). 



insthijctioh publique. 

L'article 48 de la loi de finances du 13 avril IS98 rei 
professeun sortis des écoUt normales supérieures de 
nav-avx-rous et de Sainl-Cloutt les dispositions de l'ar 
finances du 39 mars 1897 (8). 

Les articles 49 et 50 de la même loi soûl relatifs 
résidence du personnel dus écoles primaires. L'artii 
dispositions de l'article 38 de la lot duiijtàHel 18S3 | 

Enlln, l'article 74 a investi de la personnalité civiU 



(1) Chambre : eiposé des motifs, doc. I89S (lessioa extr 
(2J Cbambre : siposd des uotitt, doc. 1898, p. 1366 ; déeb 

8 juitut isas. 

(3) Chambre ; wpaai des motifs, doc. 1B9S (session exlr 
port sommaire, p. 359; prise en co □ si dé ration , 6 décembri 

{i) Chambre : exposé des molifi, doc. 1898 (eeision extr 

(5J V. 'Innuaire, lome XVII, p. 15, noie 2. — Ctiambro : 
taire, doc. I89S, p. 945; déclaration de l'urgence, adoptio 
Sénat: leile traosmis, dac. 1S9B, p. 4M; rapport, p. SIS 
tion,1 et 24 novembre; deuxième délibération, 9 ddcembri 
teite transmis, doc. 1898 [session eitraord.), p. S27. 

(6) V. Annuaire, lomo XVH, p. 13, note 3. — Chambre 
Plichon, doc, 1898, p. 1 ; rapport d'ensemble, p. 87S ; décla 
adoption, 1" avril 1S9S. — Sénat : texte transmis, doc. lE 

(1) Chambre : exposé des motib, doc. iB9S (sesiioe exiri 

(B) /. Off. dn 14 avril 1S9S. — V. .annuaire, (om« XVU, 

(<q f. Off. du 14 avril 1898. 
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d*archéologie (mentale au Caire, Un décret du 17 mai 1898 a statué sur 
l'organisation de cet institut (1). 

Nous devons signaler les décrets suivants : 

Décret du 12 janvier 1898, portant règlement sur le versement et la 
conservation aux Archives nationales des papiers provenant des minis- 
tères de la justice et des cultes, de Tinstruction publique et des beaux- 
arts, de rintérieur, des finances, des travaux publics, du commerce, 
de rindustrie, des postes et des télégraphes, ainsi que des adminis- 
trations qui en dépendent (2). 

Décret du 16 janvier 1898, relatif au doctorat et sciences (3). 

Décret du 16 janvier 1898, relatif au jury des thèses (3). 

Décret du 16 janvier 1898, portant abrogation de l'article 5 du décret 
du 22 août 1854, relatif aux certificats de capacité pour les sciences 
appliquées (3). 

Décret du 11 mars 1898, portant règlement intérieur du conseil supé" 
rieur de l'instruction publique (4). 

Décret du 15 mai 1898, modifiant le décret du 4 avril 1885, relatif 
aux écoles nationales d'arts et métiers (5). 

Décret du 28 mai 1898, portant abrogation du décret du 17 septembre 
1873, concernant ï admission à la retraite des recteurs et des inspecteurs 
d'académie (6). 

Décret du 25 juin 1898, modifiant rarticle 3 du décret du 20 août 1892 
sur le classement et Tavancement des instituteurs de la ville de Paris^ 
et l'article 4 du décret du 24 mai 1894, relatif aux suppléants (7). 

Décret du 4 août 1898, relatif aux décorations universitaires (8). 

Décret du 8 août 1898, modifiant le décret du 30 avril 1895, relatif 
aux examens du doctorat en droit (9). 

Décret du 8 août 1898, modifiant le décret du 22 janvier 1896 sur la 
licence es sciences (9). 

Décret du 1®' novembre 1898, relatif à l'indemnité à allouer aux 
économes des lycées (10). 

Décret du 9 décembre 1898, concernant les professeurs en résidence à 
V étranger (11). 

Le Journal officiel du 17 juillet publie le rapport sur les opérations 
faites, en vertu de la loi du 20 juin 1885, en ce qui concerne les établis- 
sements d* enseignement primaire, 

(1) J.O/f.dix 14 avril 1898.— Décret d'organisation (7. 0/y. du 21 mai 1898). 

(2) /. 0/f. du 25 janvier 1898. 

(3) /. 0/f. du 18 janvier 1898. 

(4) /. 0/f. du 15 mars 1898. 

(5) 7. O/f, du 18 mai 1898. 

(6) /. 0/f. du 2 juin 1898. 

(7) /. Off. du 2 juillet 1898. 

(8) /. OflT. du 6 août 1898. 
(9)/. O/jr, du 11 août 1898. 

(10) /. 0/f. du 9 novembre 1898. 

(11) /. O/f. du 20 décembre 1898. 
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La Chambre a adopté deux projets de loi : Tun, concernant l'organisa- 
tion et la fixation des traitements du personnel des écoles profession- 
nelles (1) ; — Tautre, portant modification à Tarticle 6 de la loi du 19 
juillet 1889, relative aux traitements des instituteurs (2). 

Le Sénat a pris en considération une proposition de loi de M. Combes 
sur la réforme des sanctions de renseignement secondaire (3) . Il est saisi 
d'une proposition de loi de M. Rambaud sur la réforme du baccalau. 
rto(4). 

La Chambre a rejeté Targence sur une proposition de loi de M. Ra- 
hier, ayant pour objet le rétablissement du monopole universitaire (5), 
et sur une proposition de loi de M. Albert Poulain, interdisant les fonc- 
tions publiques aux élèves des congrégations (6). — Elle a pris en consi- 
dération une proposition de loi de M. Cunéo d'Ornano sur la nomination 
des instituteurs publics (7). . 

M. Gervais a déposé une proposition de loi relative au commission- 
nemetit et à la retraite du personnel employé des établissements universi- 
taires (8). M. Couyba est Fauteur de deux propositions relatives à la 
nomination des instituteurs par les inspecteurs et recteurs d'académie (9), 
et à leur déplacement par V autorité académique (10). 

BBAUX-ARTS. 

Une loi du 2 avril 1898 a augmenté le nombre des membres du conseil 
des musées nationaux (11). 

MéOECINE. — HYGlèNB. — ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Le paragraphe suivant a été ajouté à Tarticle 16 de la loi du 15 juil- 
let 1893, sur Vassistance médicale gratuite, par la loi de finances du 
13 avril 1898 (art. 58) : 

« Le droit de réclamer l'inscription ou la radiation devant la com- 

(1) V. Annuaire, tome XVII, p. 17, note 6. — Chambre : déclaration de 
l'urgence, adoption, 21 janvier 1898. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 61. 

(2) V. Annuaire, tome XVll, p. 17, noie 5. — Chambre : rapport, doc. 1898, 
p. TZ3 ; déclaration de l'urgence, adoption, 22 mars 1898. — Sénat : exposé 
des motifs, doc. 1898, p. 353 ; rapport, p. 518. 

(3) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 581; rapport sommaire, p. 602; 
prise en considération, 9 décembre 1898. 

(4) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 609. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 310; 
rejet de l'urgence, 22 novembre 1898. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 322; rejet 
de l'urgence, 24 novembre 1898. 

(7) âambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1130; prise en considération, 
18 novembre i898. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 405. 

(9) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 449. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 4898 (session extraord.}, p. 522. 
(li) J. 0/f. du 3 avril. — Chambre : exposé da projet, doc. 1898, p. 903 ; 

apport, p. 941; déclaration de l'urgence, adoption, 26 mars 1898. — Sénat : ex- 

2 
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îmsmsm canlenale ^pparëeni égtlenairt au préfet 4a dépixtenMiU ou 
à svB -éélëgué •><<). 

Il faut noter aussi IWrticle 84 d« cette Ui qn, dtns le but ée dimiBiier 
la prophylaxie de fla tul^erovlote, «ceorcie des imdenmUée mum propràé- 
taim danimaux tubereuleuas laini, lortf«'>fli te sont coftforméi aux 
prescnpftioQS des lois «i vègiemeHit mr la p«lm iMoiitaire. <Ob tndem- 
ivités «oui égales à Ja moitié de )a f«leur de la viande saisie, en cas da 
tuberculose généralisée ; aux trois quarts de cette valeur, dans le cas de 
tuberealose localisée, eià te, totalité de la valeur de l*ammal alMhi par 
mesure administratife, s'il résulte dfe l^abattage que cet animal n'était 
pas atteint de tabercutose ; dans oe dernier cas, la valewr de la viande 
vendue par le propriétaire, soi» le oontrAle du maire, est déduite de 
rindemnité prévue {i), 

La réinstallalion de Vacadémie de médecine a fait Tobjet d'une loi d« 
6 avril 1898 (2) . 

La loi sur Veœerciee de ia pharmacie a été promulguée le 19 avril 1898. 
Cette loi a pour objet 4'uniier )e dipMme de pharmacien et d'^établtr 
à quelles conditioiiB les pharmaciens «étrangers pourront eisepoer <en 

France (3). 

Un décret du 9 mars 1898 modifie Tarticle 1*' du décret du 15 jan- 
vier 1894, relatif à la composition du conseil supérieur de Vassistance 
publique (4>. 

Le Sénat a commencé la discussion du projet de loi concernant ia 
représentation légale des pauvres et V administration des établissements 
d^assistance (5). — Il a pris en considération une proposition de loi 
(le M. Strauss sur Vassistance obligatoire aux vieillards et infirmes indi- 
gents (6). 

La Chambre est saisie d*une proposition de 'M. Bubois, ayant pour 
objet la création, dans chaque département, d'un ou plusieurs labora- 
toires de bactériologie^ destinés à combattre et à prévenir les maladies 
contagieuses, en particulier la tuberculose (7) ; ^ d'une proposition de 

pose des motifs, doc. 1896, p. 354; rapport, p. .318; déclaration dt l'oi^eace, 
ado^on, 2 avril 1698. 

(1) J. Off. du 14 avril 1898. 

(2) J, Off. du 1 avril 1898. — Chambre : exposé du projet, doc. 1TO8, p. 903; 
rapport, p. 986 ; déclaration de l'urgence, adoption, 2 avril 1898. — ^B«t : 
exposé des motifs, doc. 1898, p. 456^ rapport, p. 396; déclaration de l'urgence, 
adoption, 6 avril i898. 

(3) J, Off. du 21 avril 1898. — V. Annuaire, lome XVI, p. 18, note 2. — 
Chambre : rapport sapplémentaire, âoc. 1698, p. ST!) ; déclaration Àt Turgence, 
adoption, 28 mars 1898. — Sénat : texte transmis, doc. i996, p. 368 ; rapport, 
p. 316; déclaration delkirgence, adoption, B avril 1898. 

(4) J. Off. du 15 mars 1898. 

(5) V. Annuaire^ tome XVII, p. l'8, note 3. — fiénart : rapport, Aee. 1898, 
p. 520, première déllbérafioe, fti et 22 novembre 1698. 

(6) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 9 ; rapport sommaire, p. 90, 
prise eo considération, 94 février 1898. 

(7) Chambre : exposé des motifs, flec. f8f8 (session eztraord.)^ p. 58i. 



FSUNQS 19 

loi de M. Muteau, tandânt, 4aa6 Tîniérât de ia sanU publique, à obi^aer 
ks fahiicaotB de ^içmêr^fnê ^lmerUÊitt$$ à OMotioaner 4'un6 façoo apfNi- 
rente Ja date de la fabrication (IJ ; — d'une proposition de Joi de 
M. Krema, ttndaat à usHirer à IVéèteeat ébeotif la majorité dani les 
commissions administratives des hospiceSy hâpitatuc et bursêma 4e himfai 
sunee {%). 

QUS3TI0MS OUVAlftRBS. 

On doit Mgjiakr d'une façcM particulière «ne âtafortante loi d« 
9 avril t«96, .ooacemaaA tes rtsponsabiiHtés tUs uedânUs dont tes cumiên 
sont viMtMS âans leur ivtmmU, «i ies décrets randiis pour i*et&éicaii«A es 
oette loi(T. infrà, p. d7a). 

Un rappoDt sur Tappëcatioii, en i897« de la loi ooaoemaat les hubUtt- 
Honsfà ^ott marché a para dass le Jourmal officiel du W mai 1896. 

Le Jourma officia (â6 décembre 1898) publie égafoment le ra,pfMMi 
sur rapplicatioa, en 1897, de la loi du .2 nonrembre il 892, sur le travaU 
des ^nfmts^ des fiUes nUneursiS st 4ss fesmmes dans les élabliaaeaedlB 
induit piels. 

Le Sénat a adopté, avec medificaiioas, le ipti^et de Joi, voté |>ar la 
Ghaonbre, relatif ans Intreasix de placement t{^. 

Les deux chambres oatidiacaté, sans pou^ir se mettre d*acGard sur 
un teste, les propositions de loi «ur Je contmt de ifua§(f des résemisits 
et des terriiaricmx (4). 

La Chambre a modifié la propoeÉtion -de lai, adoptée par le Sénat, 
concernant les règlements d'atOiers et le patemieft^ des salaires (5). fille a 
voté, en première délibération, une ptoposition de loi de M. Baaly, par- 
tant modiêcation à la loi du 8 juillet 1890, sur les délégués à la séomiH 
des ouwiers mineure (6). 

Le Sénat est saisi d'un projet de résolution de M. Marcel Barthe, a,ytnt 

(1) Chambre : exposé des laotifsi, doc. 1898, p. 1330; rapport soaHmûre 
p. 4392. * 

(2) Chambre : Œoposé des motifs, doe. 18W (session extraord.), p. 286 

(3) V. Annuaire^ tome XVII, p. 18, note 7. — Sénat : première délibératioB 
27 janvier 1898^ deuxième délibértlion» adoption, 47, 18 février 1^8 — 
Chambre : texte transmis, doc. 1898, p. 768 ; rapport, p. 994. 

(4) V. Annuaire, tome XVH, p. 14, ifcoteâ. —Cbaaibre : adoption» 25 mars ftt98 
— Sénat : texte transmis, doc. 4888, p. 361; rapport, p. 505^ déclaraUoa de 
l'urgence, adoption, 8 juillet 1898. — Chambre : texte transmis, doc 1898 
p. 1408 ;;déclaration de l'urgence, U novembre 1898 ; rapport, doc 1898 (Beteion 
extraord.), p. 289; adoption, 85 novembre 1898. *- Sénat : texte ti>ansmi« 
doc. 1898, p. 576. " ^' 

(5) y. Annuaire, .tome XVII, p. 18, note 9. — Gbambre : nouvelle trananis- 
sion, doc. 1898, p. 1169: rapport (session eatraerâ.), p. 3i2; déclacation de 
l'urgence, 6 déoemb» 1898 ; adepUon, 8 déottnbrt. — Sénat : Aexie transmis 
doc. 1898, p. 608. ' 

(6) Chambre :«iposédeB motifs, doc. 1898, p.i348; rapport, (session extraord ) 
p. 323; première délibératiou, 8 décembre 1^98; deuxième rapport doc. 1898 
(session extraord.), p. 835. 
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pour objet de faire nommer une commission chargée de rechercher 
quels sont les syndicats profestionnels qui nécessitent l'application de 
Tarticle 9 de la loi du 21 mars 1884 (1), et d'un projet de loi portant 
modification à la loi du 8 juillet 1890 sur les délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs (2). 

A. la Chambre, de nombreuses propositions ont été déposées : pro- 
positions de loi de M. Dansette, de M. Baslj et de M. Berthet, por- 
tant modification à la loi du 21 mars 188i sur les syndicats profession" 
nels (3) ; — propositions de loi de M. Dubuisson et de M. Mirman, ten- 
dant à modifier l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 sur les responsabilités 
des accidents du travail (4); — proposition de loi de M. E. Vaillant, ayant 
pour objet V établissement de la journée de huit heures et d'un salaire mi- 
nimum (5) ; — proposition de loi de M. Bourgeois (du Jura), relative à 
une allocation annuelle aux titulaires de la médaille du travail (6); — 
propositions de loi de M. Charles Bernard et de M. Zévaès, modifiant 
le personnel de ïinspection du travail (7); — proposition de loi de 
M. Gronssier sur le code du travail (8); — propositions de loi de 
M. Dansette, de M. Holtz,et propositions de loi de M. Castelin, relatives 
aux conditions du travail dans les adjudications publiques et les travaux 
communaux (9) ; — propositions de loi de M. Zévaès sur les règlements 
d'ateliers (10) ; — proposition de loi de M. Coûtant, relative au placement 
des employés et ouvriers (11); — proposition de loi de M. Bovier-Lapierre, 
portant modification à la loi du 27 décembre 1892 sur la conciliation et 
Varbitrage (12); — proposition de loi de M. Coûtant, relative au salaire 
des employés limonadiers (13); — proposition de loi de M. Berry sur les 
sociétés coopératives de consommation (i^) ; — proposition de loi de M. Loyer 
concernant la diminufion des heures de travail (i^); — proposition de 
loi de M. Vaillant, tendant à la création d'un ministère du travail, de 
Phygiène, de l'assistance publique et de la statistique (16); — proposi- 



(i) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 46. 

(2) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 471. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1172 et 1346 et (session 
extraord.), p. 239. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1200 et 1248. 

(5) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898, p. 1297. 

(6) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898, p. 1334. 

(7) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898, p. 1349, et (session extraord.), 
p. 148. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1420. 

(9) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898, p. 1279 et 1418, et (session 
extraord.), p. 114 et 388. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 148. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 158. 

(12) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 311. 

(13) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 354. 

(14) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 500. 

(15) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 544. 

(16) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1287. 
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iioa de loi de M. Dutreiz, ajant pour objet la création d'un sous^secré' 
iariat (TEtat du travail au ministère du commerce, en remplacement 
de Tofûce du travail (1). 



CAISSES d'épargne ET CAISSES DE RETRAITES. — SECOURS MUTUELS. 

Une notice spéciale a été consacrée à une loi du i«' avril 1898, rela- 
tive aux soeiétés de secours mutuels (v. infràj p. 114). 

La limite d'âge prévue par l'article premier de la loi du 31 décembre 
i895, qtii permet aux vieux travailleurs de bénéficier des majorations 
de retraite à partir de soixante-dix ans, a été abaissée à soixante-huit 
ans par Tarticle 7S de la loi de finances. Les bonifications spéciales 
visées à l'article 3, second alinéa, de la loi du 31 décembre 1895, sont 
attribuées aux parents qui ont élevé plus de trois enfants jusqu'à l'ftge 
de trois ans accomplis. — Un décret a été rendu le 15 août 1898, pour 
rapplication de cet article (2). 

11 faut signaler, en outre, un décret du 14 mai 1898, classant les 
sociétés de secours mutuels appelées à bénéficier des dispositions de Tar- 
ticie 20 du décret du 20 juillet 1895 (3); — et deux rapports sur les 
opérations de la caisse nationale et des caisses ordinaires d^épargne en 
1896 (4). 

Un rapport a été déposé au Sénat sur la proposition de loi de 
M. Félix Martin, concernant les caisses de retraites et de secours aux 
ouvriers de V indus trie (5). 

La Chambre est saisie d'un projet de loi et de diverses propositions 
ayant le même objet : proposition de loi de M. Zévaès, tendant à l'or- 
ganisation générale et immédiate des retraites et des sotns de maladie 
pour les travailleurs (6); — proposition de loi de M. Dubuisson, relative 
à la création d'une caisse nationale, garantissant aux travailleurs des 
deux sexes une indemnité de chômage ^ en cas de maladie , et une retraite 
à Vàqe de soixante-dix ans (7); — projet de loi sur les retraites ou- 
vrières (8); — proposition de loi de M. Chauvière sur la caisse des 
retraites en faveur des infirmes et des vieillards (9) ; — proposition de loi 
de M. Louis Puech sur les retraites pour la vieillesse (10) ; — proposition 
de loi de M. Àudiffred, concernant les caisses de retraites (11). 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 4895, (session extraord.), p. 159. 

(2) J. Off, du 20 août 1898. 

(3) /. Off. du 29 mai 1898. 

(4J /. Off. des 17 janvier et 19 mars 1898. 

(5) V. Annuaire, tome XVII, p. 20, note 6. — Sénat : rapport, doc. 1898, p. 74. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1226. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 70. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 81. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 251. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 282. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 361. 
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K Soclïettet'a éiponêf \mer pstopomiiDn de M tené^nth moàlthr et à 
compl^tef le paragraphe* B de Tartiefe îi de la Ibi da* 1* awiï 1898 sur 
les sociétés de secours mutuels (1). 



DOUANES. ^ COMHBRGB. — INDUSTRIE. 

Douanes. — Noos- ooniaereni uno notice spéciale à une loi du 
^mars 1B98, ayant poar objet do comfléter Tarticle ^ de la loi du 
S) décembre 18^7, relative aux drêUs de qucd (y. infirà^ p. 107). 

Le baril général des< douanes a été modifié par diverses lois : 

Lioi du 3 mars kS!^ pontant établissement d'un droit d'entrée sur le 
piomh fl^s minarai» earichis et ses dérivés divers (2). 

Loi du 4 avril i^$, BLodiûaot le n<> 238 du. tarif général des douanes 
ei étabiiasaot un droit sur Vacide borû^ (3). 

Loi du 9 avril 1898, modifiant le taux des droits de douane concer- 
nant les chevaux entùrs ou hon^ireSt les jumenU et les poulains, les mules 
6t les, mulets (4). 

Loi du avril 1898„ modifiant la taux des droits de douane visés au 
tableaa A (â* seciion)s articles 31 tt 37» et portant sur la margfirine et le 
beurre (5). 

Loi du. 9 avril 1398, modifiant le n^ 86 du tableau A, {fruits confUs ou 
€tmserv4s) (6). 

Loi du 5 avril 1898, modifiant les articles 12, 13» 16, i 2, 17 bis et 
30, § 2, du tableau A, concernant les porcs, cochon» de lait^ viandes fraiches 
ei viandes Mlées de perc, cAorcuterta et saindoux (7)« 

Larticle 20 de la Loi de finances du 13 avril 1898 a complété^ dans 
las termes suivants, F article 21 dn titre 2 du code des douanes, des 
6^22 août 1791 : 

« Pour Tapplication des pénalités édictées au paragraphe précédent, 
à regard des marchandises' soumises à des taxes de consommation 
intérieure, ces taxes seront ajoutées aux droits d'importation » (8). 

Le gouvernement a usé, par deux décrets des 3 et 4 mai 1898, de la 
facaité <yia lui a conférée la lai dite du cadenas pour supprimer tempo- 
rairement kfi droits d'entrée sur les blés et farines. Ces décrets ont été 
régularisés par une loi (9). 



(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extnrard'.), p. Wl. 

(2) /. O/jT, du 5 mars 1898. 

(3) J. Off. do 8 avril 4898. 

(4) f. Off. du 13 avnl 1898. 

(5) /. Off. du 13 avril 1898. 

(6) /. Off, du 13 avrfl 1*898. 

(7) /. Ojf. du K^ mai 1891. 

(8) /. Oyf. du 14 avrfl 1*898'. 

(9) /. Off. des I et 8 mai' ms. * Loi dto rég:alMsation d^ 23 dAeenillre f806 
(/. Off, du 29 décembre). 



Uo décret da i7 août i89d a fixé les pr»es qii seront aUouées am 
me9e$ imthgèmes au eolmmamat françaU^ déclatés, à partir du i** sefH 
lombre «8^, poar TexportatiM (1). 

Un autr» décret du 19 aoQt t89i modifie le décret àm iS juiUet 1897 
peur Tapplication de la loi reàattiye au régime éts JMcr«t(2), 

Les ceuditioDa d'application du régime de ïaàmistiom tempormirt dê$ 
plombs ont été ûxées par décret dn 4 septembre t89S (3) ; celles relft- 
tives au régime de Vadmission temporaire des clous et griffes de girofle 
Tout été par décret du 1er octobre (4). 

Un décret du 3 novembre f898 concerne la dénaturation des mélasses 
pour les usages agricoles (5) . 

CommefCê et industrie, — VAnnwtrire publie une loi du 9 avril 1898, 
relative aux ckumbres de eemmerte et aux ^mmb^es e^nsultatims des arts 
et manufaetufes (v . imflràr p.456). 

Une loi du 4 mars 1898 a créé un ofjkee national éh» commerce extérieur 
et approevé une convention intervenue, à Foecasion de cette création, 
entre le gouveraenent et la chambre de conmeree de Parie (6). 

Ihiie loi du 2 avril 1898 a prorogé la loi dn la janvier 1892, relative 
aux encouragements à dtmner à la sêriciewltttre et à ta fllature de k 
soie (7). 

Un décret a été rendn le 4 juin 1898, relativement à la eoraposilion 
du conseil supérieur de k*emeignement teehniqme (S). 

11 faut signaler, en o«tre, dea arrêtés da 28 juin 1898, déterminant le 
régime des études et les conditions d'admission dans les écoles supé- 
riemres de comaMrce reeormues par tEtat (9). 

Les propositions de loi raivantee ont été déposées à la Chambre : pro- 



(I) J. Off. du 48 août 1896. 
(2> J. O/f, àvk ^ août t890L 
(a> J. Off. du 1 septembre 1898. 

(4) J. Off. du 6 octobre 1898. 

(5) J. Off. du 12 novembre 1898. 

($) J, Off. du 7 mars 1898. —Chambre : exposé des motili, doc. 189T (session 
extraord.), p. 255 ; rapport, doe. 1890, p. S88; déclaratioD de l'urgence, adop. 
tioD, 28 janvier 1898. —Sénat: exposé des motifs, doc. 1898, p. 66; rapport, 
p. 94; déclaration de Turgence, 26 février 1898; adoption, 1" mars. — Décret 
du 25 avril, portant medifcatîoa à la contention (J. OflT» du 27 avril). 

(7) J. Off. d» T avril 1898. — V. Armuaire, tônt* XVH, p. 2î, note 5. — 
Chambre : rapports, doc. 1898, p. 689, 694 et 733; déclaration de Targeoee, 

28 février 1898; diseussion er adoption, f*', 2 et 3 mars. — Sénat : exposé des 
motifs, doe. 1898^ p. Itl ; rapport, p. 135; déclaration de l'urgence, adoption 
avec modîfteatioRS, 22 mars 1898. — Chambre : texte transmis, doc. 1898, 
p. 941 ; lecture da rapport, adoption, 28 mars 1899. — Sénat : texte transmis, 
leetore du rapport, adoption, 9 avril 1898. — Décret du 28 mai 1898, portant 
règlement d'administration publique pour TapplicatioD de la foi (J. Off. du 

29 mai). 

(8) J. Off. du 29 juin 1898. 

(9) /. Off. du 2 juillet 1898. 
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position de loi de M. G. Périer, relative aux primes à accorder aux in- 
dustries des schistes (Ij; — proposition de loi de M. Chauvière, ten- 
dant à la création d'un bureau de contrôle des papiers fabriqtUs en 
France et à Tobligation de faire figurer à Tintérieur de la pâte des in- 
dications de la composition et du lieu d'origine (2) ; — proposition de 
loi de M. Gunéo d Ornano, portant modification à Tarticle 3 de la loi 
du 28 février i872 sur le commerce des boissons (3). 



AORICULTURB. — FORÊTS. 

On trouvera dans Y Annuaire le texte des lois suivantes : 

Loi du 16 février 1898, ayc^nt pour objet de modifier l'article 3 de la 
loi du 3 mai 1844 sur la police de la citasse (v. infrà, p. 53) ; 

Loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux (v, infrày p. 135); 

Loi du 21 juin 1898 sur le code rural (v. infràj p. 303) ; 

Loi du 21 juin 1898, portant modi/ieation des articles 31 et 103 et abro- 
gation de l'article 32 du code forestier (v. infràf p. 331) ; 

Loi du 21 juin 1898, portant abrogation de Vartiele 153 et modilication 
de Vartiele 154 du code forestier (v. infràf p. 334) ; 

Loi du 18 juillet 1898 sur les warrants agricoles (v. infrà, p. 340) ; 

Loi du 18 novembre 1898, modifiant les articles 25 et 62 de la loi du 
15 avril 1829, relative à là pèche fluviale (v. infrà, p. 353); > 

Une loi du 9 avril 1898 accorde des encouragements à la culture du 
lin et du chanvre (4). 

L'article 81 de la loi de finances du 13 avril 1891 a établi un système 
d'indemnités à allouer aux propriétaires d'animaux tuberculeux saisis, 
lorsqu'ils se sont conformés aux lois et règlements sur la police sani- 
taire (v. supràf p. 18, texte et note 1). 

Nous signalerons spécialement un décret du 25 mai 1898, instituant 
un conseil supéi leur de l'enseignement agricole (5), et une circulaire du 
1 5 avril, du ministre de l'agriculture, relative à la constitution et au dé- 
veloppement des sociétés d'assurances mutuelles agricoles (6). 

II suffira de mentionner un décret du 19 avril 1898, relatif à la déno- 
mination des agents et préposés forestiers (7). 

(1) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 357. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 455 ; rap- 
port sommaire, p. 600. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 528. 

(4) J. Off. du 13 avril 1898. — V. Annuaire, tome XVII, p. 23, note 11. — 
Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 149 ; rapport p. 344 ; déclaration de 
l'urgence, adopiiou, 29 mars 1898. — Chambre : texte transmis, doc. 1898, 
p. 988; rapport, p. 993; adoption, 6 avril 1898. — Sénat : texte transmis, 
doc. 1898, p. 411 ; rapport, p. 414; adoption, 6 avril 1898. 

(5) J. Oyf. du 27 mai 1898. 

(6) /. Off. du 16 avril 1898. 

(7) J. Off, du 5 mai 1898. 
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Le Sénat a adopté, en première délibération, une proposition de loi 
de M. Darbot, portant modiûcation à la loi du 31 juillet 1895, sur la 
police sanitaire des animatun (1). 

La proposition de loi de M. Calvet, tendant à autoriser la concession 
de congés agricoles militaireSy a été retirée par son auteur, après avoir 
été l'objet d*uu rapport (2). — M. Darbot a déposé une nouvelle pro- 
position d» loi, modifiant la loi du 21 juillet 1881 sur la police sani- 
taire des animaux, en ce qu'elle touche à Vexercice de la médecine vété- 
rinaire (3). 

La Chambre a adopté, après déclaration de Turgence, le projet de 
loi ayant pour but l'institution de caisses régionales de crédit agricole 
mutuel (4), ainsi qu'un projet de loi relatif à Tinstitution de colis agri- 
coles (5). 

Elle est saisie des propositions suivantes : — proposition de loi de 
M. Morillot et proposition de loi de M. du Périer de Larsan sur la des- 
truction des animaux nuisibles, la chatsse et la protection des oiseaux 
utiles à l'agriculture (6) ; — proposition de loi de M. E. Vaillant, ayant 
pour objet la reconstitution et l'extension du domaine agricole commu- 
nal (7) ; — proposition de loi de M. E. Vaillant, tendant à instituer des 
délégués agricoles et un salaire minimum pour la protection du travail 
et des travailleurs agricoles (8); — propositions de loi de M.Méline et 
de M. de Pontbriand sur l'institution des chambres d^ agriculture et sur 
TorganisatioD du conseil supérieur de l*agriculture (9); — projet de loi 
relatif à la création de chambres consultatives d'agriculture (10) ; — pro» 
position de loi de M. Ordinaire, portant modification de Varticle 105 du 
code forestier (affouage) (H). 



(1) V. Annuaire^ tome XVI, p. 18, note 2. — Sénat : rapport, doc. 1898, 
p. 361 ; première délibération, 10 juin 1898 (renvoi à la commission), 24 no- 
vembre (ajournement), 15 et 16 décembre (adoption). 

(2) V. Annuaire f tome IVII, p. 23, note 4. — Sénat : rapport, doc. 1898, 
p. 110; retrait de la proposition, 10 novembre 1898. 

(3) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 572. 

(4) V. Annuaire, tome XVII, p. 24, note 2. — Sénat : rapport, doc. 1898, 
p. 793; déclaration de l'urgence, adoption, 31 mars 1898. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 993; rapport, p. 1093; décla- 
ration de l'urgence, adoption, 6 avril 1898. 

(6) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898, p. 1188, 1195 et 1343. 

(7) Chambre: exposé des motifs, doc. 189S, p. 1284. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1285. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1330 et 1460. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.], p. 223. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 528. 
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TKATAITX PITBLICS. 

Hem» deyoas mv» borner à flignatar ki éem lots dev Sa jaivriefi et 
SS mars 1898, portant apfMrol^tiofi» de cionTnitioiiff fiuneiàffes pootéo» 
eotre l'Etal et la CoMip«|iiio des efaeraÎDe de fer éo Pans à Ljoo ei à 
kl liééit8rra«ée, et eirtre lllat et ta CSonpaginB deo cfaenias de ftar éa 
Miiî O)*- 

Nous rappellerons qu'une loi du 30 mars 1898 a déclaré d*atilité po- 
btiqott le ehemim de fer métrtfpoèitain (V. suprà, f'.5). 

La loi ^ inances ém i^ avril 1899 prévoit (art. 8d) les luiffeatioBi 
i accorder par FEtat au service» réfulien de vakwrm aidomaàièm 
servant autant au transport des marchandises qu'à celui des Teya- 

L'artrclo 87 do la mêum foi éécfde qu'à partir te i«» mai IMBy to«l 
décret portant cooeessioii d*un tktmin de fer é^mPMt ffémérmi o« d'oo 
tramway à mmrchanéRs9$ inposera a» coneessionooire Tobtigation d'été»- 
èro'osx propriétaires ou concessionnaire^de' nafasins généraoïx et aux 
eomcessionnaîres de l'ovtillafe public des porris aNtritimeo oit de nafih 
galioD intérieare, le droit d'embranchement recoonu aux propriétaires 
de mines ot d'usineo . 

De» déerets des 1» 13 J«n ei 14 août 4896 oat léorgnôsé ht crnnm 
€9nmiUfHf des ehemim ée fer (3). 

Un décret du 14 juiv 1898 eol relatif è la désip^natio»' des soaipisàles 
ae âenien eu en matkr$9 des ehemim de fer de JftiaU (4). 

Deux décrets du 31 juillet et du 3 août 180B portent modiieatioB a» 
écret du 6 août 1881 sur l'établissement et l'exploitation des voies fer- 
rées sur le sol des voies publiques et au cahier des charges type (5). 

Les tm iêemtmii de» $&u9^ni§éniemrs et des aimàmleurt des ponts et 
chaussées ont été^ ftxés par décrets du 26 octobre t8W (•). 

Un décret du 29 décembre 1898 désigne Ses ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées et des mÛMa eoname et^dmmateurs sêêondaireB du 
département des travaux puêlict, em Heu et p4oee àoo prélots (1). 

A la Cbambro, un projet de loi a été déposé sur le recm$ement derm- 
géniîurs des ponts et chtuASsées {%). Un aolce projet d'à toi porte organi- 
sation des chemins de fer de VÉtai (9). Ces deui projeta oak ét4 l'objet 

(1) J. 0/f. des 28 janvrer et 27 mars mft. 

(2) J. Ojf. du 14 avril 1590. 

(3) J. Off. desT, 15 Juin et t9 ao«t 1898. 

(4) J. ojf. du 19 jtriit 1898. 

(5) J. Off. da 5 août t8W. 

(6) J. Off". du 28 octobre 1898. 

(7) J. O/f. du 1" janvier 1899. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1143; rapport, doc. 1898 (ses- 
sion extraord.), p. 543. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1144 ; rapport, doc. 1898 (seision 
extraord.), p. 823. 
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éà rapports. Le projet deloirar \t9âfistnhmtkau &in€f9i9 %^é\é ànoaveaii 
déposé (1). — M. Ghassaing a saisi la Chambre d'une proposition de&oi 
relatiTB à 1« oréatioD ù!\uh canal mmrUifm de Fsm à Août» (â)t. 



P9$TBS. 

Une loi du 4 avril 1898 modifie le droit à percevoir sur lei manéMs 
êtpostfe et réchiit à trois ans le délai de^ prcacriptioii de ces tiétes et des 
videurs de tout« natove* cêUfléM ài la poste ou tvewée» dans le ser- 
vice (3). 

L'article 3 de* la loi du 25 mwn 1892, eoncemanC la tuxe'ée$ kttfotn- 
suffisamment affranchies et celle des objets à taxe rédoit»' eipédiés sans 
«ffranchiissemefBt, a été abref é pair Vartide 24 de la loi de ûnaneea du 
n anrril l«9» (4). 

L'article 25 de cette ménie loi porte approbation de' divers déerete>cai^ 
temant la carresptmdcmce téié^aphique (m téléph$niquef rendas en iiS07. 

L'article 76 rend applicablea am établiesemeot» d'utilité pahli^w et 
aux particuliers les dispositious des lois des 16 juillet 1489 etSAaiii 
1990y relatives afur avances eoasettlies par les villas, établiseenenta pu- 
blies eu syndicats piovr ïétabl%99mmnt ék ritmmm tétéph^m^m» €t de 
lignes inter-urbaines. 

Une loi dt> Il janviev ilM a aippvoiivé ane eonvtnlÎHi ceaclner, le 16 
décembre 1896, entre l'Etat, la Compacte ^énéaala tpaneatlantiqiitt^ la 
Compagnie de a»? igation mixité et la Seiciiété générale èa tnuisports 
maritimes à vapear, pour Texécufon des serviees mmHiimes pôttcmx en- 
En la FrmiKXy V Algérie, la TunMê, èm TripoHtcâmê et ^ Maroc (5) . 

Une^ cenveirtion de mémo nalora, parsaée le Id juillet 1897, avec la 
Compagnie générale transatlantique, pour l'exploilatJMKi âvL semioe ma- 
ritime postal du Havre à New-York, a été approuvée par une loi du 26 
avril 1898 (6). 

De nombreux décrets ont été rendus, relativement à Véchange de colis 
postaux entre la France et le? lûdes britanniques, la Perse, la Grand e- 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1440. 

fS) Chambre : êMpmi des motlAi^ doc. ues^ p. 1381 ; rapport aoaunaire, 
p» 1392. 

(3) J.Oyf.du 27 avril 1898. —V, Annuaire, fease 11^1, p» Se^aota 42.— Chami- 
bre: rapport, doc- 1808, p. 7t9; déclaraliea de rurgmeo ebadoptioas 14 nars 
1898. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. lè&r nappott, p. 33t^; déclara- 
tion de Turgence et adoption, 31 mars 1898. — Va déeneti ûin 18 octobre a fixé 
l'entrée en vigueur de cette loi au 1«' noveHbiailBBê (A o^.. da 92. octobre). 

(4) /. Off. du 14 avril 1898. 

(5) /. Off. du 43 janvier 1898. — V. Annuaire^ tome 2.?U, p.. 26, note 9. 

(6) J. OfT' du 10 juillet 1898. — V. Annuaim, toaia 2.VH, p. 25, nets 2: — 
— Chambre : rapport, doc. 1898, p. 535 ; rapport supplémentaira^ pi 868 ; dis- 
easaloo, déclaraiinm dé rtir^aes et aée^tioai, aé^, 29, 2» aiavs: MSa. — Sénat : 
exposé des motifs, doc. 1898, p. 447; rapport, ^ 483; déclaraboA dé Itirgeace 
et discussion, 14 juin; «fjoamemeKll». la juin; aésplion,. 5 JvMlefciaM«. 
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Bretagne» TEgypte, le Japon, le Nicaragua et diverses colonies an- 
glaises (1). 

Un décret du 24 férrier 1898 rend applicables, à partir da 1*' avril 
1898, les dispositions de la loi du 21 décembre 1897 sor le droit de re- 
commandation des objets affranchis (3). 

Un décret du 26 avril 1898 est relatif à Textension du service des 
colis postatuB de cinq à dix kilogrammes entre la France, TAlgérie et la 
Tunisie (3). 

L'emploi pour la correspondance par tubes pneumatiqtÂes des envelop- 
pes ou cartes postales fournies par Tadministration ou fabriquées par 
rindustrie privée, a été autorisé par décret du 11 juillet 1898 (4). 

Des décrets des 28 août et 11 septembre 1898 ont accordé diverses 
franchises postcUes (5). 

L'article 4 du règlement d'administration publique du ,5 mars 1892 
sur le recouvrement des effets de commerce^ valeurs, etc., par la poste, a 
été modifié par un décret du 25 septembre 1898 (6). 

Divers décrets, portant la date du 26 décembre 1898, ont été rendus 
à la suite de la promulgation de la convention postale universelle de 
Washington (7). 

Un décret du 28 décembre 1898 concerne rechange des lettres de va- 
leurs déclarées dans les relations avec l'office des postes de la Grande- 
Bretagne (8). 

U faut enfin mentionner un décret et un arrêté du 29 décembre 1898 
relatifs aux tarifs téléphoniques (9). 

La Chambre est saisie d'une proposition de loi de M. Goûtant, ten- 
dant à faire bénéficier de la franchise posttUe les militaires et marins 
sous les drapeaux, jusques et j compris les sous-officiers (10); — et 
d'une proposition de loi de M. Gh. Rousse, relative à la modification de 
certains tarifs postaux (11). 

ARMÉE. 

V Annuaire consacre des notices spéciales aux lois suivantes : 

Loi du 26 mars 1898, modifiant la loi du 15 juillet 1889 sur le recru-^ 

(i) Décrets des 30 janvier, 18 mars, 26 et f7 mai, 25 septembre, 17 novem- 
bre et 17 décembre 1898 {J. Off, des 8 février, 23 mars, 7 et 11 juin, 29 sep- 
tembre, 21 novembre et 23 décembre). 

(2) J. Off. du 2 mars 1898. ~ V. Annuaire, tome XVII, p. 25, note 4. 

(3) J. 0/f. du 29 avril 1898. 

(4) J. 0/f. du 17 juillet 1898. 

(5) /. Off, des 23 et 30 septembre 1898. 

(6) /. Off. do 30 septembre 1898. 

(7) J. 0/f. du 29 décembre 1898. 

(8) J. Off. da 31 décembre 1898. 

(9) /. Of. du !•» janvier 1899. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1339 ; rapport sommaire, 
doc. 1898 (session extraord.), p. 158. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1407. 
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tement de l'armée, en ce qui concerne les dispenses résultant de la 
présence dun frère sous les drapeaux (y. infrà^ p. 112). 

Loi du !•' avril ^898, portant adoption de la réforme temporaire pour 
les hommes de Farmée active, de la réserve et de Tarmée territoriale 
(v. infrày p. 134). 

Loi du 13 avril 1898 (loi de finances, art. 4) sur la taxe militaire • 
(v. tVrd, p. 198). 

Loi du 20 avril 1898, complétant rar(tc/e 32 de la loi du iS juillet 1889 
sur le recrutement de T armée (v. infrà, p. 278) . 

Un compte spécial, intitulé : « perfectionnement du matériel d'arme- 
ment et réinstallation de services militaires », a été ouvert parmi les 
services du Trésor par une loi du 17 février 1898. L'article 6 porte que 
les conditions du déclassement et de Taliénation des fronts ouest et 
nord de Tenceinte de Paris seront déterminées par une loi (1). 

Une loi du i mars 1898 modifie l'article 6 de la loi du 22 juillet 1896 
sur les pigeons voyageurs (2). 

Les articles 37, 38, 41, 42 et 44 de la loi de finances (13 avril 1898) 
sont consacrés aux pensions militaires. 

L'article 64 de cette même loi dispose que les chefs de musique, res- 
sortissant au ministère de la guerre, jouiront du bénéfice de la loi du 
19 mai 1834 et constitueront un cadre spécial qui sera déterminé par 
décret. Le nombre des emplois sera progressivement porté à cent- 
quatre-vingt-quinze, à mesure que Tapplication des tarifs de solde 
résultant de la nouvelle constitution du cadre permettra de le faire 
sans augmentation du crédit actuel. 

H faut signaler, en outre, Tarticle 65 qui rend partiellement appli- 
cables aux enfants des préposés et officiers des douanes les articles 1 à 5 
de la loi du 19 juillet 1884. 

Une loi du 15 avril 1898 porte révision de la loi du 16 mars 1882, en 
ce qui concerne le cadre des médecins et pharmaciens militaires (3). 

Le nombre des eroto; et des médailles à attribuer, en temps de paix, aux 
personnels de la réserve et de Varmée territoriale, ainsi qu'aux corps mili- 
taires des douanes et chasseurs forestiers, a été augmenté par une loi 
du 15 avnll898(4). 



(1) J. 0/f. du 19 février 1898. - V. Annuaire, tome XVII, p. 30, note 2. — 
Chambre: proposition Chassaing, doc. 1898, p. 579; rapport, p. 590 ; adop- 
tion, 31 Janvier 1898. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 65; rapport 
de la commission des finances, p. 67; avis de la commission de l'armée, 
p. 83; déclaration de Turgence, adoption, 8 février 1898. 

(2) J. Off. du 29 mars 1898. — V. Annuaire, tome XVll, p. 28, note 4. 
— Sénat : rapport, doc. 1898, p. 90; déclaration de Turgence, adoption, 
18 février 1898. 

(3i /. 0/f. du 19 avril 1898. — Chambre : exposé des motifs du projet, 
doc. 1898, p. 781; rapport, p. 843 ; déclaration de l'urgence, adoption, 22 mars 
1898. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 356; rapport, p. 453 ; dé- 
claration de Purgence, adoption, 5 avril 1898. 

(4) /. 0/f. du 19 avril 1898. — V. Annuaire, tome XVII, p. 28, note 7. — 
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Noas meoUonneponfl, 4aBt lear mtén cfaronologiqae, à» déoreU 
vants : 

OëcFet du 6 février t«98, rélaéif m êédombitment 4e /a «^ rigim (i ) ; 

Décret du t^ mars i%9% portant modiûcatioii dais l'orgaaisatioii eu 
conseil supérieur de la guerre (2) ; 

Décret <U iS mars 1698, coaoerBMlt rorgABlnftRm «les intpeeâivns 
générales (3) ; 

Moret du «2 aan 1698, ttodîAé par «décret da 4 airt^t, relatif à VéLsL- 
bllssement des tableaux d'Mvaneemevi et de conoouTÊ (4^ ; 

Décret du SI nars i%9%^ pertaat 4jréation éTun 6oiatffafi dm fénie et 
d^ne 0doH(m de 9ecréiaires d*iUU mt 4 ^ ^ ^ wotutÊment {^k) ; 

f^écret da 7 «vril iSM, modtâaot les avtiolea 4 et M du déoreit di 
4 ootol»re iiM svr le smviœ dans ke 'plinet de yv^me et ifet mUêt 
ouvertes (ô); 

Béoret du 19 avril 4898 eur ramneewmnt des offUien ^dTadmimistrMon 
de réserve et de V armée territoriale du service des MpUmuc (7) ; 

Décret du 22 ajmil 4898, velaiif aox atinbotions des wmmamdmUs 
supérieurs de la défense (8) ; 

Décret dm 26 atril id98, porkaiii rétTisMadet ^traitements <du f^eteonnel 
seconêairi du Hrvioe des ptmérm tt salpéirei (9) ; 

•Décret du 29 avril 1898, réorganisant Véode normtde de Ur et créant 
deuT écoles d'Qpplieation pour le tir de Vinfanterie (IQ); 

Décret du 9 juin 4896, modifiant: !<> le décret da 23 mai 186e, qai 
institue les compagnies discàplioaires dee coloiûes; 2* le décret du 5 
juillet 1890, portant organisation des eomfapnies didèscipUtH (11); 

Décret dn 20 juin 1898, oancemant ht situation miliiaôre, les «ttribn- 
tions et les droits des portiers-eoneiçnes (12); 

Décrets des 17 et 28 juin, portant modiflcatien dn décret du 4 juitiet 
1899, concernant les emplois réservés aux amoiens som-officiers (18); 

Décret du 7 -aoAt 1898, portant création d'un emploi de secrétaite 
générei adjoint aa minislère de la gaenre (14); 

Chambre : projet de loi, doc. 1898, p. 781 ; rapport, p. 874; déclaration de 
Turgence, adoption, 24 mars 1898. — Sénat : exposé des molifa, doc. 1888, 
p. 356 ; rapport, p. 317 ; déclaration de Turgence, adoption, 5 avril 1898. 

(1) /. Off. du 9 février 1898. 

(2) y. Off. du 2 mars 4898. 

(3) J. Off. du 16 mars 1898. 

(4) /. Off. des 2S mars et 9 août 1896. 

(5) J. Off. du 16 avril 1898. 

(6) /. Off, du 19 avril 1898. 

(7) /. Off, du 24 avril 4898. 

(8) /. Off. du 28 avril 1898. 

(9) J. Off du l-»- mai 1898. 

(10) J. àff. du 6 mai 1898. 

(11) J. Off. du 12 juin 1898. 

(12) i. Off. du 18 judo 4898. 

(13) /. Off. des 23 juin et 2 juiUet 4898. 

(14) /. Off. du 9 août 4896 . 



ERàNGE U 

Bëcret du SS fief^lembne i808, sur ies rengagements d'indisi^nes dans 
ien 9orfÊ d'Afiiqm (1); 

H^éorat du 29 ootobi» I8â8, porlanl xéoi^ankalion de i'é9olt d^cy^pli- 
ostiMi du mmoioe de smiié mUtaire (2^; 

DéoretfdQ 18 noTeinbre i898, nxwliflAnt la con^raXion d« la ûQnuBis- 
mm tniliêaire tupérieure des chemins 4e ftr (3); 

IDécreit du i8 uoremiins 189£[, portant modiflcatioa dm décret du .26 
février t1B97 sur la sttualiQn «du persanmel ctmi d'emphitëtion des éiabliM' 
seÊàenls nâiHtiiTes (^). 

.L&^haiBbre a adopté, après déclaratiMi de Turgoacâ, le projet deJxM 
relatif aux .penmns propwiionnellês des rengagés (5). 

Lt Sénat a été saisi : — d'un projet de led tendajot à reporter la daU 
initiaie da jsermee jÊfiikUaire stt l*' octobre (6), et des propositions suivantes.: 

— (proposition de Joi de M. Carreau, lendanX à modifier, en faveur des 
officiers d'aàmmistr^ieiûn des services de rinbendance et de santé, iee lois 
des 4 6 mars 1882 et A" juillet 1889 sur l'administratiDn de Tarmée (7); 

— .proposition de loi de M« Rolland, ayant pour olyet de réduire à 
denix années la durde du service nàUtaire (8) ; — proposition de loi de 
M. Belpech, portant modification da code de justice mUitaire^en ob qui 
coneeme la déeignatioa du président et du magistrat instructeur (9). 

▲ la Chambire^ de nombreux projets et ptrofuïsitions onl été déposés : 

— propositions de loi de Jl. Plichon (10), de M. Sucketel (11), let de 
Jl. OdiJon Barrot (12)., tendant à modifier le paragraphe 3 de Varticle 21 
de ia loi du 15 juillet 1869 ; — proposition de loi de M. Plichon, ayant 
pour objet de modifier la loi sur le recrutement de l'armée, en ce qui 
concerne la présenee d'tun frère sous les drapeaux (13); — propoaiUxui 
<le loi de M. Pliobon, tendant à étendre aux élèves externes diplômés âe 
f école supérieure des mines et de l'école des ponte^-choussées le bénéfice 
des dispositions de Tarticle 24, §§ 1 et £, de la loi du 15 juillet 1889, modi- 
fié par la loi du 1^ juillet 1895 (14) ; — proposition de loi de M. Jouart, 



(1) J. Off. du 2 octobre 1898. 

(2) /. 0/f. du 7 novembre A898. 

(3) J. Off. du 23 novemluie 189ft. 

(4) J. Off. du 28 novembre iS9è. 

(5) V. Annuaire, tome XYU, {p. 28; noté 9. — Chambre : nouvelle pfoposi- 
tion de M. du Halgouët, doc. 1898, p. 723 ; irapport d'ensemble, p. 995 ; avis 
de la commission du budget, p. iOlS; déclaration de l'urgencai «adqpiion, 6 
avriH898. ~ Sénat: texte transmis, doc 1898, .p. 413. 

(6) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 028. 
(1) Sénat: exposé des motifs, doc. 1898, p. 454. 

(8) Sénat : exposé des moti£B, doc. 1896, p. 569. 

(9) Sénat : exposé des motifs, doc. 1896, p. 576; rapport sommaûr^, p. 609j 
rejet delà priœiea considération, 22 décembre 1&9&. 

(10) Chambre : exposé des metks, doc. 1898, p. 1117. 

(U) Chambre : exposé desmoâCs, doc. 1898 (âession axtraord.), p. 238. 
(12) Chambre : exposé des moiife, doc 1898, p. 128i. 
^3) Chambre -.(exposé deemotils, doc. 1898, p. 1117. 
(14)'Chafflbce i exposé des motifs, doc. 1898, p. 1117. 
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ajant pour objet d'ajoater un alinéa au cinquième paragraphe du même 
article (1) ; — proposition de loi de M. Porteu, tendant à modifier Tar- 
ticle 58 de la loi sur le recrutement, en ce qui concerne les réservistes 
qui ont quatre enfants (2); — proposition de loi de M. Vaillant, relatife 
à la suppression de ^' armée permanente (3) ; — proposition de loi 
de M. Muteau, tendant à dispenser les ouvriers agricoles de la troisième 
année de service dans Tarmée active (4) ; — proposition de loi de M. 
BaziUe sur Vétat des sous-officiers (5) ; — proposition de loi de M. F. Hu- 
gues, tendant à dispenser des périodes d'instruction les soldats ayant 
pris part à l'expédition de Madagascar (6) ; — proposition de loi de 
M. P. Richard, relative au régime des compagnies de discipline, au re- 
crutement et à rorgauisation des bataillons d'infanterie légère d*Afri' 
que et à Vapplication de la loi du 26 mars 1891 aiuc condamnés des con- 
seils de guerre (7); — proposition de loi de M. P. Richard, tendant à 
modifier le code de justice militaire (8) ; — propositions de loi de M. E. 
Vaillant et de M. Pastre, ayant pour objet la suppression du code mili- 
taire et des conseils de guerre (9) ; — proposition de loi de M. Mirman, 
relative à la réorganisation de \a. justice militaire en temps de paix (10); 

— proposition de loi de M. Charles Gras, tendant à admettre, en temps 
de paix, les justiciables des tribunaux militaires à se pourvoir devant la 
cour de cassation (11) ; — proposition de loi de M. J. Goujon, rendant ap- 
plicable l'article 463 du code pénal, relatif aux circonstances atténuantes, 
à tous les crimes et délits réprimés par le code de justice militaire (12); 

— proposition deloi de M. Bazille, relative aux portiers* consignes (13) ; 

— proposition de loi de M. Bazille, tendant à réorganiser le corps des 
gardiens de batterie (14); — propositions deloi de M. GoUiard et de M. 
Renou, relatives à la suppression des périodes d^exercice (15); — propo- 
sition de loi de M. Bazille, tendant à réduire d'une semaine les périodes 
d^exercice des hommes de la réserve de Tarmée active (16); — proposi- 
tion de loi de M. Bazille, sur le rajeunissement des cadres par l'abaisse- 



(i) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1392. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. U55. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1255. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1338. 
(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1391. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1394. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1529. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p. 1531. 

(9) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 97 et 147. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1897 (session extraord.), p. 104 ; rap- 
port sommaire, p. 350; prise en considération, 8 décembre 1898. 

(11) Chambre: exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 431. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 503. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 104. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 151. 

(15) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 149 et 352. 

(16) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 348. 
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ment à 60 ans de la limite d'âge des généraux de dirision et de bri- 
f^ade (1); — proposition de loi de M. Bazille, relaiïjt a,nz pensions pro- 
portionnelles des officiers (2); — proposition de loi de M. J.-L. Breton, 
ayant pour objet de axer les dates des périodes d'instruction militaire de 
2B et de 13 jours pour les cultivateurs et les travailleurs des campa- 
gnes , en dehors des époques durant lesquelles les travaux des 
champs atteignent leur maximum d^intensité et d'utilité (3) ; — propo- 
sition de loi de M. Bazille» relative aux employés civils des établissements 
d'artillerie (4) ; — proposition de loi de M. Gonzy, tendant à réduire à 
deux ans la durée du service militaire et à le rendre égal pour tous (5) ; 
— proposition de loi de M. Bazille, concernant la réorganisation du 
corps des vétérinaires militaires (6) ; — proposition de loi de M. P. Ri- 
chard, relative aux services pénitentiaires de Varmée (7) ; — proposition 
de loi de M. Bazille sur la réorganisation des services des bureaux de 
V état-major et du recrutement (8); — proposition de loi de M. Bazille sur 
les cadres des compagnies d^ouvriers d'artillerie (9) ; — projet de loi re- 
latif à l'exercice de la répression disciplinaire à l'égard des militaires de 
tous grades des différentes catégories de réserve, non présents sous les dra- 
peaux (10); — proposition de loi de M. de l'Estourbeillon, tendant à 
créer, pour les officiers de réserve et de l'armée territoriale, une croix 
du mérite militaire (M) ; — projet de loi ayant pour objet de modifier 
Varticle 67 de la loi du 15 juiUet 1889 et l'article 85 de la loi du 24 dé- 
cembre 1896 (12) ; — proposition de loi de M. Orsat, relative aux batail- 
lons de chasseurs à pied (13) ; — proposition de loi de M. de Monfort, 
tendant à modifier l'article 63 de la loi du 15 juillet 1889, autorisant le 
rengagement des simples soldats (14). 

UARINB. 

Marine militaire. — Nous rappelons ici que les articles 37 et suivants 
de la loi de finances du 13 avril 1898 sept relatifs aux pensions militaires. 
Les articles 39 et 40 déterminent les conditions exigées pour le droit à 
la pension de capitaine de corvette. Les articles 66 à 72 de la même loi 
prescrivent l'établissement d*un inventaire et d'une appréciation de tout 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session eztraord.), p. 249. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 264. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 272. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 274. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 276. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 283. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 302. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 309. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 310. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 563. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 577. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 619. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. 622. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.;, p. 768. 
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le matériel eœistant âmn$ Us nmganm de la mêrme; tout las qvaire ans, 
ii 9«r» procédé à une révi&ion . Aucun Tirwnfint ae Mra. admis désor- 
mais pour l«s crédits matières d'an chapitre à un antre (1). 

Une loi du il juillet 1898 a modifié Tartiole 35 de la loi dm 31 juULet 
1877 sur les ré^msUiom milituiret^ La neuveUe rédaction comble une 
triple taoume de èa loi de 1877 : !<> elle permet à rautorité maritime de 
dél6gu£r ses attrilMitiona à to«te autre autorité fraBçaiee ; 8* elle aiU0- 
rise les réquisitions en kmt temps^ et non plus tealemeat en cas de mo- 
bilisaition partielle on totale ; S** elle les antorsee e% tout tien, alors 
qn^elles ne pouTaieut être faites que sur netse territoire ou dans les 
eaux ftrançaises (ft). 

Noos nous bornons à mentionner les décrets suivante : 

Décret du 9 janvier i89i8^ modifiant le décret du 10 novembre 1894, 
relatif aux atiribntiom au ehef dfétatmajcr dûns les atrtmiimemenÈg ma^ 
fMmes (3); 

Bécret du 7 février 1896» poi4ant rècoganisatien du régiment de UraU- 
kurt sûwdanaiB (4) ; 

décrets des 15 mars, 30 jvittet et 7 septembre i89fiy potiant modifica- 
tions an décret du ^ mai 1685 sur le service à tord dee bâtiments dt U 
fMH (5) ; 

Décret du 23 mars 1896, divisant les MèrKS eommiêsmres de la marine 
en deux classes et les assimôlamt aux aspirants de f* et de 2* classe (6). 

Décret du 38 mars 1898, modiflant le décret du 25 juin 1867, relatif 
à Renseignement à Vioele navaêe (7). 

Décret en 30 mars 1698, modifian* le décret du ià ootobre 1699, por- 
tant réorganisation du service hydrogfophéqme de la mmrme (8). 

Décret du 30 mars 1898, portant modification au décret du 21 octobre 
1890, créant le comité des inspecteurs généraux delà marine (9). 

Décret du 2 mai 1898, relatif à la suppression du corps de cipahis de 
rDwfe(lO). 

Décret du 14 mai t898, portant suppression de la section dêseipHnaire 
dtinscrits d'Otéron (U). 

(1) /. 0/f. du 14 avril ^98. » ïïn décret du 15 mai 1898 a prescrit l'établis- 
sement, chaque aanée, d*an rapport d'ensemble sur la situation générale de 
la mariae (J. Off, du 18 mn). 

(2) J. Off, da 19 juillet 1898. — Chambre : exposé des motifa 4a pr^t, doc. 
1898, p. 731; rapport, p. 957 ; décIaratûNide huigeDoe, adoption, 31 msrs 1898. 
— Sénat: espoeé des motifs, doc. 1898, p. 394; rapport» p. 115; déslaïutton de 
rurgenee, 5 juillet 1898 ; adoption, 8 juillet. 

(3) /. Off. du 12 janvier 189*. 

(4) /. O/f. du 12 février 1888. 

(5) J. Off, des 18 mars, 2 août et 11 septeoAre 1898. 

(6) J. Off. du 26 mars 1898. 

(7) J. Off. du !•» avril 1898. 
(.8) /. Off. du 1« avril 1898. 

(9) /. Off. du l*» avril 1898, 

(10) /. Off. da 4 mai 1898. 
(il) J. Off. da 19 mai 189& 



(I) /. D/r. te S9 Bftl 189a. 

(S) J. Qff. d«s 24 juillet et 11 Mptembre 189ft. 

(3) J. Off, du 23 août 1898. 

(4) J. Off, du 6 septembre 1898. 

(5) J. Off, du 8 septembre 1898. 

(6) /. Off. de& 18 septembre et 19 novembre 1898. 

(I) J. Off. du 9 nofembre 1898. 

(8) J. Off, du 34 nevemiwe 1898. 

(9) J. 0^. du S5 neveiBère 1888. 

(10) J. 0^. du 2 décembre 1898. 

(II) J. Off, du 18 décembre 1898. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898, p 1137; rapport, doc. 1898 
(flMsioft extraord.}, p. 52é; déclaration de Turffence, adoption, 24 décembre 
1898. 

(13) Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 591. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1898 (session extraord.}> p. 291; rap- 
port, p. 526. 
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Décret du 25 mai 1899, relatif aux conditions d'emèorTOfiiifiM dit 
êffickrt du commissariat (I). 

Décrets des 23 juillet et 7 septembre 1898, portant création d^me 
é€oie supérimrt de mërine (â). 

Décret du 48 août 1898, modifiant le décret du 18 juillet 1895, por- 
tant réorganisation de Vécole et des ateUers de pyroUdmie mantime (3). 

Décret du 3 septembre 1898, réorganisant la direction du contrôle au 
ministère de la marine (4). 

Décret du 6 septembre 1898, portant réorganisation de Vétat majcr gé- ^ 

néral et du cabinet du ministre de la marisie (£^)u f 

Décrets des 14 septembre et 17 noyembre 189S, relatifi» à la formation 
des tableaux d'avancement des officiers de marine (6). v 

Décret du 7 novembre 1898, prescrivant rétablissement annuel de 
tableaux de concours pour les grades d'officier et de chevalier de la Légion " 

d'honneur (7). ^ 

Décret du 18 novembre 1898^ fixant la limite d'âge pour la cessation 
du service d'activité des trésoriers des invalides de la marine (8). 

Décret du 23 novembre 1898, modifiant ia coupoeition da eemeii su- 
périeur de la marine (9). 

Décret du 30 novembre 1898, relatif à la solde^ aux revues et à la 
comptabililé des équipages et des corps de troupes (iO). 

Décret du 17 décembre 1898, portant modification de l'article 10 du 
décret du 29 avril 1893 sur l'organisation du personnel administratif se- 
condaire de la marine (11). 

La Cbambre a adopté, après déclaration de l'argience, le projet de loi 
concernant les officiers auxiliaires des divers cor^ delà marine (12). 

Le Sénat a été saisi, par IL Gabart-DanneviUe, d'une proposition de 
loi» tendant à ï accroissement du cadre des, offieiers de marine (13). 

A la Cbambre, ka propositions et projets de loi suivants ont été dé- 
posés : projet de loi portant augmentation du cadre des officiers de ma- 
rine (14) ; — projet de loi portant organisation du corps de contrôle de 
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radminittratiott de ta marint (I); — propoiîtion de loi de M. de Haby, 
reUtiTe aux artenaux et points d'appui de la flotte (2); — proposition 
de loi de U. l'imiral Rieunier, concernant la défense nationale sur U 
littoral de l'Océan el de la Manche (3); — propositions de loi de H. de 
Honlebello, deH.BaziUe, de H. Raiberti, deM. Blîenne et de H. Channën 
(nr l'organisation de rumine coloniale (i). 

Marine marchande. — Deiu lois du 38 janvier 1S98 ont modifié et 
complété la loi du 24 décembre 1896 sur l'interiptxon maritime (t. infrd, 
p. W). 

Une loi dn 15 avril 1898 modifie le décret-loi disciplinaire et pénat 
du 24 mars 1852, concemanl la manne marchande (v. infrà, p. S34). 

Une importante loi du 21 avril 1898 crée une caisse de prévoyance entrt 
les marins français contre les risques et accidents de leur profession (t. 
inrr(l,p.279). 

L'article 83 de la loi de finances du 13 avril 1898 confère aux agents 
de la surveillance des pSches maritimes le droit de constater et de 
rechercher tes in/V-aclîons en matière de pécke, de police de la naviga- 
tion et de domaniatlté mariame (G). 

Un décret du T avril 1898 est relatif i l^péche de la morue (6). 

Le Sénat a adopté le projet de résotulion de M. Huguet, relatif au ser- 
vice de surveillance de la pêche maritime côtiire (7). 



Le projet de budget de l'exercice 1898, présenté à la Chambre des 
députés le 18 mai 1897, consistait en deux projets de lois distincts, l'un 
relatif aux contributions directes et aux taxes y assimilées, l'autre por- 
tant Qxation du budget général des dépenses et des recettes. Le pre- 
mier de ces deux projeta est devenu la loi du 31 juillet 1897 (B). Quant 
à la loi de Qnances, elle n'a été votée que le T avril 1898. Elle porte U 
date du 13 du même mois et a élé promnlguèe le lendemain (9). Entre 
temps, quatre douzièmes provisoires avaient élé successivement accor- 
dés par les lois des 24 décembre 1897, 28 février et 28 mars 1898 (10). 

Les résultats généraux se âxeni ainsi qu'il suit, en recettes et en 
dépenses : 

(1) Chambre : exposé des motils, doc. IStB (session exiraord.), p. 396. 
(i) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraord.], p. tQI. 
(3] Chambre : exposé des motifs, doc. 1S9B (session extraord.), p. SU. 

(4) Chambre : exposés des motifs, doc. 1898 (session extraord.), p. SS9, 
513,521, 519 el 583. 

(5) J. Off- àa 1* avril 1898. 

(6) /. Off. du S avril 1888. 

(T) V. Annuaire, tome XVII, p. 3!, noie 8. — Sénat : rapport, doc. 1898, 
p. «0; adoption, 10 juin 1898. 

(8) V. .annuaire, t. XVII, p. 40, note 3. 

(9) J. Off. du » avril 1898. 

(10) J. Off. des a décembre 1897, 27 février et 29 mars 1898. 
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imposable pour base de leurs classifications, 
coTDparaiuD* faciles et pratiques (1) : elle rend 
extension que noua nons proposons. 
0U3 avons dû nous «rrfiter reproduisent tous tes 
Bta législatifs, oMilenaiil las énhaatiena badfié- 
e Boances. Noiuyajaaterons, parallèlement, les 
oniar «xercioe oaaiui. Od pourra ain« saivra 
lU aussi bien dans lear* prévisions que dans 

reeeltes de l'exercice 1S97 est le premier qui ait 
t aux nomenclatures nouvelles; il nous foiirnil, 
lenl point de départ. 



«ta. 

ni directa (3). 

étésbàties 82.005.308 Si. 224.042 

non bâties. 92.827. B80 118.679.209 

mobilière 93.273. 13B 91.917.009 

tenfitrea. 59.717.140 o9, 073. 600 

i. 127.448.9» 126.449.129 

1.069.830 1.058.602 

article I"...... 456.387.386 478.403.491 

tùnilées (4). 

iuiBOrte 7.006.650 6.959.034 

ilures, cbevaux, 

12.930. 000 U,777.740 

3. 343- 300 3. 122. 455 

_ 18. 786. 63a 16.433.560 

articles 37.066.582 39.332.789 

fl, p. 199. 

pais, Ici constatations parlent nir des chiffres broU 

, ainsi qoe cela *e pratique dan* ptusieun budgets 

tl ou tel impAt apparaît ainsi pour eoq chiffre réel, 

r les Trais de perception ou autres qu'il a nécestitif . 

idget des dépenses. De même, pour les monopoles, 

r eiemple, figurent aux recettes, bruts deto*« trais 

. cei Trais âtaut ponéi aaz dépenses. 

rennent que les produits encaissés par le Trésor 

at). — On sait qas les contributions directes alimen' 

s des départemeoie et des commaoes, auiqaels 

84.2tS.tSl Ir. doat 1S1.H1.3S3 Irancs aux premiars 

Mconds. 

snt également nne part dans certaines taxes assi- 

mcAisié de c« cbsl I .S77.3S3 fraocs. 



1198- 

budgAUiTM. 



rt. 3. — Enregistrement, 

I Valeurs mabi- 

., \ liérei 44.382.S0O U.4E4.8fll 

(»-»W« Autre, bi«s 

Mstations à \ (meubles (I). 17. 428. H» 19.5M.904 
I Litre ouéreax) immeubles et droits 

f immobiliers 137.208.300 140.889.95B 

Total 199. 019. OW 204.851.780 

] Hulalions à (Entre-vifs (donations). M. 333.000 21.53I.Mt 
/ titre gratuit f^*' ^'^èa (succeMiona 

' ( et lesUmenU) I81.S24.D0O 185. 973.912 

Total S02.8R7.000 207.50S.571 

\ Taxe d'accroissement 266.500 900.8M 

Total (muUti<»is)... 4O2.142.S00 412.838.173 
Autres conTeationB et actes ciTili, admi- 

□istralifs et de l'état civil 73.794.000 76.766.018 

Acte* jodictaires et extra-judieiaires.. . 23.133.e00 23.596.889 

Hjpotbèques 3 . 286. 900 3.481 .243 

Pénalités (amendes et droits en sus)... 4.102.100 3.eiS.B68 

Aecettos dÏTerses 2.197.000 1 .554. MO 

ToUldel'arUcle 3....... 5Ô8.656.100 522.073.398 

Art. 4. — Timbre. 

1 Actes et écriU aisujettii 

au timbre dedimension 49.262.000 50.749.683 

Afflches... 3.364.400 3. 488.362 

Contran d'assurantes.. 8.157.000 7.992.306 

Contrais de transporU. 38.S88.222 39.10«.5ia 
Contrôle des marques 

de fabrique 16.500 17.0SI 

Passeports 6.B00 7.187 

Permis de chasse 7.684.000 7.84t. 07ê 

Quittances et chèques.. 19.611.000 20.tS8.01S 

Total 127.189.022 129.343.169 



I, of&ees, foDds de commerça. ntemblM corporels. 



40 FRANCE. 

ISIS. 1117. 

DétifBAtioo àm pcodnits. ÉrAloaiioAi lUnauts déflniUfff 

badgéUirM. dit recoaTreoMot*. 

Fnaet. Francs. 

IEffetsnégociables et non 
négociables, warants 

et billets de banque . 15.320.000 15.439.266 

Valears mobilières .... 34.710. 600 30.293.489 

Total. . . 50.030.600 45.732.755 

Pénalités (amendes de contravention). , 686.000 685.570 

ToUl de rarticle 4. . . 177.905.622 175.761.494 

Art. 5. — Impôt sur les opérations 
de bourse. 

Droits de toute nature, 7 compris les 

pénalités 5.053.000 5.526.254 

Art. 6. — Taxe sur le revenu des 
valeurs mobilières, etc. 

Revenu des vaiaurs mobilières 68. 145.400 67.411 .939 

Revenus de certaines collectivités 967 . 100 1 . 073 . 525 

Pénalités (Droits en sus et amendes de 

contravention) 13.500 11.134 

Total de Tarticle 6 . . . 69.126.000 68.496.598 

Art. 7. — Douanes. 

Droits de ( Droits à TimporUtion. 415.506.500 405.292.099 

douanes . ( Droits de statistique ... 6.779. 000 7 . 1 63 . 473 

Autres droits 37.240.100 36.380.372 

Pénalités (amendes et confiscations). . . 1.320.000 (1) 1.062.333 

Total de Tarlicle 7 (2) . . . 460.845.600 U9. 898. 277 

Art. 8. — Contributions indirectes. 

g / Vins, cidres, poirés et bjdromels.. 174.484.000 174.026.995 

I jBières 23.723.000 24.370.969 

•g j Alcools 273.557.720 275.758.237 

* ( Licences des débitants 13.673.000 13.882.467 

Cartes à jouer 2.647.000 2.820.065 

[Parchemins de fer 54.083.500 55.753.714 

Transports | Autres 5.221 .000 5.296.564 

( Licences des entrepreneurs. 220.000 234.630 

Autres droits 54.393.000 66.455.450 

Pénalités (amendes et confiscations) .. 4.175.000 3.774.760 

Totol de rarticle 8 (2) . . . 606.177.220 622.373.851 

(1) Les pénalités coDstatées étaient de 7.159.780 fr. sur lesquelles il reste à 
recouvrer en fin d'exercice 6.497.441 francs. 

(2) Sucre* non compris. — Voir art. 9. 



Déiignttïon dm prodniti. 
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laas. 

ÉTiluaUoi» 
budgétairM. 



Art. 9. — Suere$. 

iélrangen (Douanes) \ | 

coloniaux ( Id. ) f ,„. ._, ___ 
■ j- » \r . -J,- l J92.653.50O 
indigènes (ContribntioasI j 

indirectes) ) ( 

RecflUes diverses 

Total de l'article 9 192.653.500 

Total du g 1"' {tmpâts) à.Sia.82t.QlÔ 

S 3. — Prodnita de* monopolea »t ex- 
ploitations IndoBtrlelIoa de lïltat. 
Art. I", — Produit! reeowréi par ra<t- 
minislraliott des contributions indireelei. 

AUnmetles chimiques 38. 546. 600 

Tabacs 302.885.900 

Poudres il. 494. 100 

Tolal de ^article i- 432.926 .500 

Art. 2. —Postes, tiUgr<gAtt et UUphonti. 

Postes 180.748 . 400 

Télégraphes 38.206 .200 

Téléphones 11.841.600 

Total de l'article 2 230.796.200 

Art. 3. — Exploitations diverses. 

CU>les duTonkin et de Madagascar 213.000 

Monnaies (excédent des recettes sur les 

dépenses) 1 .961 . ISO 

Imprimerie nationale (excédent des re- 
cettes sur les dépenses) 246.450 

Chemins de fer de L'Etat (bénêQces de 

l'exploitation) 12 .414 . 600 

Journaai officiels (produits bruts de 

l'exploitation en régie) 1.066,500 

Total de l'article 3 15.841.500 

Tolal du g 2 [J^onopoks) 679.564.305 

)3.— Prodnita et rsTenoada domsUne 

da l'État. 
Art.i«'.— ProduUi du domaine autre qut 

U domaine forettier 26. 012. 266 

Art. 2. — Produits des foréU 30.198.620 

Tolal du § 3 (Produits domaniaux)... 57. i 10. 886 



^ 



im. IS97. 

DMgulion àm p«i^h. Anlutiau MhIUIi <l«aiulili 

budi4Uir«. du nroDiruiali. 

Fiiaa. Pruci. 

£ (. — Produits diTera dn budget. 

Tue 4m brevets d'inveation 2. 018.000 3 . f 92. OgO 

Aulrei produit» 58.863 .058 5e.999.6jl 

Total dv § 4 {Produiti diverM) 56. 798 .05» 62.183.691 

I E. — II«««ourotta «zceptloniiêltés. 

Mrrali) 7.600.000 2.216.351 

Total du § S (RaiouTces excep- 

tionnelle$} 7. «00.000 2.2tft.381 

I 6. — Recettes d'ordre. 
Art. 1". — Recettts en àtUnuation de 

dépenses 61.721.862 63.908.730 

ktl.i.—BteetUs tTordrepropremèntàiles. 5. 013. 014 46.810.33* 

Tolai du § 6 { (JUceUes d'ordre). . 66.735.876 110.7l9.06 t 

Total géi^ébal (France) 3.380.626.031 3.467.815.867 

— (Algérie). .". 53.487.152 60.262.082 

Ensemble 3.434.113.183 3.5 28.077.949 

Pour les dépeaseï, Doas noui bomeroDS à rapprocher, dans le cadre 
Kuivi jusqu'ici, les prévisions de l'exercice 1898 et lei résuHats de 
l'exercice 1897 : 



1" partie. — Dette publique .- F""-»- rnoe^. 

Delte consolidée 603.680.314 684.087.207 

Dette remboursable à terme ou par 

annuités 326.332.926 326.323.398 

Délie viagère '....... 23'3.735.644 286-955.478 

Total delà l"parlie 1.255.748.884 1.237.366.083 

2' partie. — Pouuoirs publies : 

Présidence de la République 1.200.000 1.200.000 

Sénat 4.ÔOO.0OO 4.600.000 

Chambre des dépiilés 7.821.175 7.383.720 

Total de la 2* partie 13.621.173 13.183.720 

(1) Dbds le total de 7.600.000 franc* figure, en 1898, pour G.80B.OOO francs» 
le versement fait au Tréaor par ta Banque de France en représentation de la 
valeur des billets k impression noire non retirés de la clrcalatlan. 



i^rartie.—ScrmiemgùiémtménmMiUrtt : 

PiDamMB I9.S92.910 ('. 

I«tka et dn cultes : 

l" MotioB. — Serriot de la juitice. 35. «28. 033 

2* sectioD. — Service des cultes... *3. 065. 533 

Affaires étrangères 15.229 800 

Wérieur 7B.314.S45 

l~»ction. — Serrioe ordioaire «i:>.554.237 

a* Mclioo.— Dép«nKB ertraorde».. S4.433.7S0 

Marine 286.956. 946 

iBsIrudioD publique et beasi>arti : 

l-aeclioo. — Seirice de l'inatr. publ, 198 . 878.079 

2* MMlioo.— Serrisa des Uaux-arta. 1B.481 .38S 
Commerce, iadiutrie, f oatas at télé- 
graphe.: 

i^Mctiaii.— Conuoaroeeliaduitriie. 33.734.794 

2" section. — Postes et télégraphe!. 8.i8«.253 

ColanifiB.... 91.633.S40 

Agricaltore 29.861.358 

Tm&az publics : 

1»aectian. — Dépenses ordiDatrea . . 77.773.000 

2* teciion. — Dépenses «xtraord... IOS.7U.494 

Total de ta S' partie i.670.585.6"T7 T 

4* partie. — Frais de régie, de perception 
et if exploitation des impÔli et revenu* 

pubtici 379.569.535 

S*par(ie.— Remboursements et restitutions, ■'•^~™'"=""" ~ 



Toxu. GixitAi. {France) 3.359.679.433 3. 

lAlgMe).... 73.738.962 
Ensemble 3.433.418.395 3. 



En «e qui touche les recettes, les principales dispositio 
du» la loi de finances risaat : — d'une part, la (oze milUo 
le timbre det litres itrv»gers (art. 12 et 13), l'impAt sur le 
4t bourse (art. 14 al 15), la taxe sur les eapitaux eaturis oonl 
(art. 17 et 18), et, d'autre part, la contribution sur tes iwitt 



D 1897 a eu à faire face i une é^nse anormale di 
provenant d'eiereices cloi . 
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et le timbre des contrais de rentes viagères (art. i6). — Les quatre pr 
miers font l*ohjet de notices particulières. Pour les deux autres, quelques 
indications suffiront. 

Les nouvelles dispositions touchant la contribtUion sur les voitures 
ont pour objet d'étendre cette contribution aux automobiles que n'at- 
teignait pas la loi du 22 décembre 1879 et qui supporteront désormais 
un droit de 60 ou 100 francs, à Paris, selon que ces automobiles ont 
deux ou plus de deux places, de 25 à 50 ou de 50 à 90 francs dans les 
autres communes. 

L'article 5 remplace le tarif uniforme de 10 francs appliqué aux 
vélocipèdes par la loi du 28 avril 1893, par un tarif gradué : 6 francs 
pour les machines à une place ; 12 francs pour celles à deux places, 
aTOC surtaxe de 6 francs pour chaque place en plus. Les vélocipèdes 
munis d'une machine motrice supportent une taxe double, aux termes 
de l'article 6. 

L'article 16 vise le timbre des contrats de rentes viagères. Cet article 
comble une lacune de la loi du 29 décembre 1884 qui a rendu obliga- 
toire Tabonnement au timbre pour les contrats d'assurances. Les docu- 
ments parlementaires ne laissent aucun doute sus l'intention du législa- 
teur de l'époque d'atteindre, par l'abonnement, la totalité des capitaux 
encaissés par les compagnies, qu'il s'agisse de contrats d'assurances sur 
la vie ou de contrats de rentes viagères. 

Trois Jugements avaient été rendus dans ce sens, le 3 avril i886, par 
le tribunal de la Seine. Hais, en présence des termes insuffisamment 
explicites de l'article 8 de la loi de 1884, la cour suprême avait rejeté 
cette interprétation, déclarant que les c contrats de rentes viagères » 
n'étaient pas des « contrats d'assurances » (1). Dans ces conditions, 
une nouvelle disposition législative pouvait seule assurer le recouvre- 
ment de l'impôt; tel est l'objet de l'article 16 qui assujettit nommément 
les contrats de rente viagère passés par les sociétés, compagnies et tous 
autres assureurs sur la vie à l'abonnement obligatoire de 2,40 pour 
1.000. Il n'y a pas à distinguer, à cet égard, entre les rentes immédiates 
et les rentes différées. 

Au titre des dispositions spéciales de la loi de finances, nous citerons 
l'article 55 qui réduit de 3 à 2,50 <>/•» ^ pa^ir du 1« avril 1898, Vin- 
térét des cautionnements en numéraire versés au Trésor. 

Les comptables de deniers publics et les autres fonctionnaires assu- 
jettis à un cautionnement versé dans les caisses du Trésor sont admis 
à le constituer pour la totalité, soit en numéraire, soit en rentes sur 
l'Etat (art. 56). Mais la nature du cautionnement une fois réalisé ne 
peut être modifiée pendant la durée des fonctions du titulaire. 

Des décrets ont été rendus pour l'exécution de ces dispositions, les 
2 et 5 juillet 1898 (2). 

(1) Cass. civ., 25 mai 1891 (3 arrêts). 

(2) J. Off, du 11 juillet 1898. 
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Corrêlatiyement à la création d^une taxe sur les capitaux assurés 
contre Vincendie, la loi de finances ouTre au budget du ministère de 
rintérieur, sous le titre de subventions aux communes pour les sapeurs- 
pompiers et pour le matériel d'incendie y un crédit de 800.000 francs. Aux 
termes de l'article 59, ce crédit est réparti entre les communes 
pourvues d'un corps de sapeurs-pompiers conformément à un barème 
dressé en tenant compte de reffectif des compagnies et du chiffre de la 
population de chaque commune. 

Ces communes, Paris excepté, doivent, par un prélèvement sur cette 
subvention, avant tout autre emploi, contracter une assurance à la 
caisse nationale d^assurances contre les accidents en vue de l'attribution 
de pensions aux sapeurs-pompiers en cas de blessures ou d'accidents 
graves entraînant Tincapacité permanente de travail, à leurs veuves et 
orphelins mineurs en cas de décès par suite d'accidents en service. 

Le surplus de la subvention est employé par les communes, concur- 
remment avec les crédits votés par les conseils municipaux sur le bud- 
get communal et avec le produit de dons et legs ayant cette affectation : 

i^ A donner des secours pour soins médicaux et interruption de tra- 
vail par suite d'accident en service ; ItP à donner des secours annuels 
renouvelables aux pompiers ayant au moins 25 ans de services et 65 ans 
d'&ge; 30 à Tachât et à l'entretien du matériel d'incendie. 

Le crédit de 800.000 fr. parait bien faible pour obtenir ces résultats 
et il est à présumer que ce n'est là qu'une amorce. Les exercices pro- 
chains verront probablement augmenter le crédit. . . et la taxe spéciale. 
D faut reconnaître d'ailleurs que ce système est appliqué en Angleterre 
et que la quotité de la contribution y est beaucoup plus élevée. 

En dehors de la loi de finances, les travaux parlementaires nous 
fournissent un certain nombre de textes législatifs dont la plupart ont 
été reproduits dans V Annuaire, savoir : loi du 23 mars sur les droits 
de quai (infrày p. 107) ; — lois du 28 juin et du 21 juillet relatives à 
Voctroi de Paris; — loi du 12 juillet, sur les attributions financières des 
conseils généraux {infrà, p. 336); — décret du 22 juin relatif à Vémission, 
la mise en souscription^ l'exposition en vente et Vintroduction sur le mar- 
ché français de titres étrangers {infrà, p. 21 4). 

Une loi du 25 novembre 1898 a complété l'article 5 de la loi du 21 juin 
1897, relatif à la cotisation des salins, salines et marais salants à la 
contribution foncière. Le principal fictif servant de base au calcul des 
centimes départementaux et communaux subira, en vertu des disposi- 
tions nouvelles, une diminution proportionnelle correspondant à celle 
dont doit être diminué, dans la commune considérée, le principal réel^ 
du contingent de la propriété foncière des propriétés non-bâties (1). 
La somme dont le principal fictif d'une commune aura été ainsi réduit 
sera reporté sur l'ensemble des communes du département, proportion- 
nellement au principal réel de chacune d'elles. 

(1) /• 0/f. du 26 novembre 1898. 
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Un décret a été rendu le H janyier I8f8 pour l'exécution de l'arti- 
cle 11 de la loi du 6 décembre 4897, qui a prescrit remploi de for- 
mules pour la rédaction des déelarations de mutations par décès (1). 

Un décret du 19 avril 1898, relatif aux vins siiralcoolisés, a détei^ 
miné les coefBcients deyant servir de base à la présomption de sur- 
alcoolisation, présomption qui peut, d*ailleurs, être combattue par 
tous moyens de preuve de nature à éclairer le juge sur la nature du 
liquide incriminé (2). 

Un décret du 11 juin 1898 a institué au ministère des finances, sous 
la présidence du ministre, une «ommission chargée d'étudier les iois 
étrangères relatives aux questions financières et d'en grouper méthodi- 
quement les textes. G*est là une tentative à laquelle la Sociéié de légi^ 
talion comparée ne peut que s'intéresser d'une façon toute particulière. 
Le ministre a d'ailleurs fait appel aux lumières de plusieurs de ses 
membres, qui font partie de la commission (3). 

La loi du 29 décembre 1897 relative à la suppression des droits d^oetroi 
sur les boissons hygiéniques prévoyait, au nombre des taxes auxquelles 
les communes pourraient recourir en remplacement de ces droits, réta- 
blissement d'une licence municipale en addition an droit de ficenee déjà 
perçu au profit du Trésor. Un décret du l<>juin 1898 règle les condition 
dans lesquelles cette licence pourra être établie (4). 

Enfin, un décret du 11 novembre 1898 a réorganisé Vadministraiion 
centrale du ministère des finances (5). Le règlement nouveau a pour carac- 
téristique la création d'un secrétariat général, rouage essentiel destuié 
à servir de lien entre les différents services du ministère et à assarer 
l'unité dUmpuIsion nécessaire à la bonne marche des affaires. 

Depuis un certain nombre d'années, le projet de budget se dédoublait 
en deux projets distincts^ mais déposés en même temps sur le bureau 
de la Chambre» luu relatif aux contributions direciâs, l'autre portant 
fixation du budget général des dépenses et des recettes. Seul» en 1898, 
le prqjet relatif aux contributions directes a été dépnséau cours de la aes- 
aion ordinaire ; il est devenu la loi du 21 juillet 1808. Quant au projet 
de loi de finances, il n'a été déposé qu'à l'ouverture de la session extra- 

(1) /. Off, du 23 janvier 1898. — La loi du 6 décembre 1898 (/. 0/f. du 7 
décembre 1898) contient, en outre, différentes mesures de décentralisation en 
matière domaniale (extension des pouvoirs des préfets et des directeurs des 
domatues, arc 1 à 10), de enntributiom directe» (extension éei pouvoirs des 
préfets et des directeurs dans Us cas de réolamaUons, art. 12 à 14) etd'ocirot 
(traitements des préposés et cautionnements des comptablesy art. 15 et 16). 

(2) y. 0^. du 3 juin 1898. 

(3) /. OJf. du U juin 1898.— Nous relevons dans la liste des membres de la 
«ommission les noms de MM. Bibot, Féraud-Qifand et Lyoa^Caeo, anciens 
présidents de la Société, et de MM. Francli^iàaa^veau, Dislère, Falcimaigne, 
Fernand Faure, Gigot, Camille Krantz et Louis Renault, qui lui appartiennent 
également. 

(4) /. Off. du 21 juin 1898. 

(5) J. Off, du 12 novembre 1898. 
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ndinaire, lsâ3 octobre (1), en mèaielempB qu'un projet 
Mahliasemant à'un impôt général nr le mnut (â). 

Pttar 1699, les contributioDs dkKtes applicables aux i 
raies de l'Etal ont été évahiées par la loi du 21 juillet 1S9 
foaocs, en augmentation de 15.854.171 £raiu>B su l'eian 
l«e taies nssimilées. à 36.303.S27 ft-anes, soit 763. OSS ti 
par rapport à 1808. 

L'angmenlalioa conttatée sar l«s contribulioni direotes 
jorée en fait par le rattachement au budget de l'Etat dat 
finis de percaptioa daa Hopositiona communales, venéea 
ecdre dans les eusses des commanes et dea chambres de { 
M axa en réalité à 9.730.299 francs, «ir lesquels 3.9i5. 
respesdent à an accroissemest de la matière imposable, 
ditions, l'augmentation des charges est de 5.804.790 frii 

La dimiautioD de recettes à laqueUe donnspont li«u, a 
mandes de dégrâvement d'impdt Eoacier par les (M't^irJJ 
cotas uniques ou détaillées ne dépassent pas 2S ftanos, i 
10 millioBS. 

Le renouvellement de la lAgislature a rendu caduca m 
br» de propositions dont la Chambre pvéoédent» avait 
Sénat a retenu quelques projets dont le plus important, i 
régime fiscal des suceessiooa, ne purelt |iai devoir ?ei 
rûdre du jour avant la aessioB eilraordinoire de 1899. 

Au Sénat, IL Bineuil a déposé une propoaitioa de 
l'artîda 90 de la Icu inr Venregistrtment, du 22 trisnaire < 



toi DU 23 JANVIER (898, ATANT POTTR OBJET I>B CONTRE 
AUX FEBMES, POUR l'ËLECTIOU ADX TBIBUTTAUX DE COU 

Nolfce par M. A. Catmât, ihelmtr en drait, avoout à iM cota- s 

Oéjk, eu 1883, lors de la diecussicm de la Iw du 8 d 
relativa h l'élactioa des juges consulaires, la. queitioa di 

(1) Chambre : exposé des luoiifï, doc. 1S9S, p. 3. 

(2) Chambre : exposé des motlft, doc. 189B, p. 88. 

(3) Sénat :eapo»é des notiEi, doc. 1S93, p. 8;rBppart ■ommal 
•B contidératioo, 8 mars ISBS. 

(4) J. Off. du 25 janvier ISSS. 

TKAïiui pHÉp*H*ioiBis. — ChamttTS : aiposé des motifs, doi 
ert™ord.)p. 475; rapport, iloe.iS89, p. 6Ï9; déclaration d'nrje 
B Jeillat 1S89. ~ 3inat : texte iransinis, doc. iSBS, p. 3T6 ; raf 
p. S3S; !'• dàlibératioo (^oarDemaat) i<J juin ii&i; 2> délib 
Ti«rl894; rapport supplémentaire, doc. IS94, p. 63; adoption, 
— Chambre: leite transmis, doc. 1894, p. 273; rapport, p. 814; d 
Kence et adoption, lejaniler 1M8. 
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femmes commerçantes seraient admises à prendre part au vote afait 
été posée devant la Chambre des députés par un amendement proposant 
d*accorder Télectorat aux femmes patentées et la Chambre avait immé- 
diatement accepté le principe de Tamendement. 

Mais, à la prière du rapporteur de la loi, et à raison de Tapprodie des 
élections consulaires de 1883, pour lesquelles on voulait que la loi nou- 
velle pût être appliquée, les promoteurs de l'amendement Tavaient retiré 
afin que le projet ne fût pas de nouveau renvoyé au Sénat, ce qui en 
aurait nécessairement retardé le vote définitif. 

Le 30 octobre 1888, une proposition de loi dans le même sens a été 
déposée à la Chambre par un grand nombre de députés, et, le 5 juil- 
let 1889, sur le rapport conforme fait au nom de la commsision, la 
Chambre des députés a voté, après déclaration d'urgence, un projet de 
loi ainsi libellé : 

Article unique. — L'article premier de la loi du 8 décembre 1883 est 
abrogé et remplacé par Tarticle suivant : 

< Les membres des tribunaux de commerce seront élus par les ci- 
toyens commerçants français et commirçantes patentées ou associées en 
nom collectif, depuis cinq ans au moins, etc. v» 

Au Sénat, le projet, venu en première délibération le 10 juin 1802, 
a été ajourné à cause de la connexi té qu'il paraissait avoir avec un projet 
de loi relatif aux conseils de prud'hommes; puis, le 29 janvier 1894, il 
a été renvoyé à la commission sur la demande de M. Labiche sénateur, 
à raison de ce que la rédaction adoptée par la Chambre des députés 
semblait donner aux femmes commerçantes l'éligibilité en même temps 
que Félectorat, ce qui n'avait été dans la pensée de personne. 

L'article 8 de la loi du 8 décembre 1883 dispose, en effet : « Sont éli- 
gibles aux fonctions de président, de juge et de juge suppléant, tous 
les électeurs inscrits sur la liste électorale âgés de... etc. »; et le mot 
« électeurs » de cet article 8 paraissait comprendre, d'après le projet 
adopté par la Chambre des députés, à la fois les commerçants et les 
commerçantes inscrits sur la liste électorale. 

La commission a fait droit à Tobservation de M. Labiche en choisis- 
sant une formule plus claire, qui est devenue la formule définitive, et, 
après un rapport supplémentaire de M. Fousset sénateur, le Sénat a voté, 
sans discussion, le 20 février 1894, le projet modifié par la commission. 

A la Chambre des députés, le projet a été également adopté sans 
débat après un vote d'urgence, dans la séance du 20 janvier 1898. 

Pour justifier l'électorat des femmes commerçantes, les différents rap- 
porteurs, à la Chambre et au Sénat, ont fait observer que le régime des 
tribunaux de commerce était un régime à part dans notre législation, 
puisque, seuls entre tous, les juges siégeant dans ces tribunaux sont élus 
par le urs justiciables qui les choisissent parmi eux. C'est donc une juri- 
diction essentiellement professionnelle, accordée par privilège spécial aux 
commerçants, pour leur assurer ce que l'on considère comme une garantie 
parliculière de compétence dans les jugements rendus sur leurs différends. 
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La loi de 1883 ayant ëteadu l'électoral au (ribuaa] 
tous les patentés indistinctement, il semblait jatte, pa 
était an droit ialiérentàlapatente, de la conférer égali 
commerçantes ajaat patente en leur nom. Ajiimilées 
antres patentés dans tous les actes de la vie comme 
■oi, a-t-on dit, que l'assimilation s'étendit pour elles 
électorat a donc été institué par le législateur en vue i 
intérêts qui leur sont communs aiec leurs confrér 
c'est-à-dire leurs concarrents. 

11 faut ajouter, cependant, que les chambres de coii 
par le gouvernement et qui ont donné leur avis sur I 
sont, en grande majorité, montrées défavorables au 
critiquant l'électoral des femmes commerçantes qu'< 
l'inopportunité de la disposition de la loi de 1883 qn 
toral & tous les patentés (Rapport fait à la Chamb: 
H. U Batul, doc. 1694, p. 814.) 

Article unique, — L'article premier de la loi du 
est complété par la disposition suivante : 

1 Les femmes qai remplissent les conditions i 
a paragraphes précédents, seront inscrites sur la 
« oéanmoinB, elles ne pourront être appelées & 
« tribunal de commerce. » 



LOIS nu 28 JANVIER 1898, hodificativbs de u loi du 3 

SUR L^INSCRIPTIOH HARiTlME. 

Notice et notes par H. Henri Fhomkuot, docUur tu dro 
itappil de Pari*. 

Postérieurement à la promulgation de la loi du Ud 
l'inscription maritime (1), un certain nombre d'iacor 
constatées, auxquelles il a fallu remédier lâgislativemi 

C'est ainsi, en premier lieu, qne l'expression i en 
était improprement appliquée dans les articles 30 et i 
possession d'une dispense ; il en résultait une confu 
lieu de faire disparaître, avec les inscrits maritimes ] 
dans cette situation (2). 

En second lieu le paragraphe 8 de l'arlicle 35 (dii 
du commerce), contrairement & l'intention du législat 

(i) Annuaire de légiilation françaUe, tome XVI, p. it. 
(1) V. loi du 24 décembre 1S96, art. 42, catégories a ni b. 
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pas avec la législation sarle recrutement. On aciti de?oir assurer do- 
rénavant le même traitement à Tarmée de mer qti*à Tarmée de lerre(l). 

En troisième Heu, le paragraphe 3 de l'article 9i disposait que cer- 
taines punitions à infliger aux inscrits, devaient l'être par )«s préfets. 
On a jugé que, pour éviter des retards et des complications, il était 
préférable de donner les pouvoirs nécessaires à cet effet à tme auto- 
rité locale. 

Telles sont, d*une part, les réformes dont le ministre de la marine a 
cru devoir prendre Tinitiative et qui ont été effectuées par ia première 
loi du 28 janvier 1898 dont on tira le texte ei*après. 

D'autre part, un certain nombre de députés ont fait remarquer que 
Tarlicle 30 de la loi du 24 décembre i%H (dispense du service actif) 
ne reproduisait pas, sans doute par soHe d*omis8ion involontaire, use 
disposition de la législation sur le recrutement concernant te service 
dû par plusieurs frères (2) ; les inscrits maritimes se trouvaient ainsi être 
moins favorablement traités que leurs camarades de Tarmée da terre, 
alors qu'il y avait lieu de maintenir Tégalilé de traitement entre eux. 
De là, la disposition de la seconde loi. 

A. «^ LOt DC 28 jaiiTnta 1898, fmtaiit modipagation ▲ la loi du 
24 oÉatuaas 189^ sut l'imsciiption iuiitimb (3). 

Article unique. — Les rectifications ci-après sont apportées aux 
articles 30, 32, 35 et 81 de la loi du 24 décembre 1896 sur Tina- 
cription maritime : 

Art. 30 et 32. — Les mots « en congé illimité » employés au 
premier paragraphe de chacun de ces articles, sont remplacés 
par « en position de dispense ». 

(1) L'article 35, § 2, de la M de 1891 ro frwi ui sait k texte du décret du 23 no- 
vembre iSB9 {Annuaire, tome IX p. 177, art. 2. Or, cette réglementation avait 
été, dès i8ï»0, déjàremplacée par UB<uitreMeret,eel«ida 31 mai 1890 (ylnnuatre, 
tome X, page 23, plus favorable am élèves du commerce. Pour mainieoir 
l'égalité de traitement, il aurait donc fallu reproduire ce dernier texte; on a 
pensé qu'il était préMrable dlntérer limplenent dans la loi maritime le prin- 
elpe df oette égalité. 

(2) Loi du 15 juillet 1889, sur le recrutement de Varmée : art. 21, modifié 
par les lois du 6 novembre 1890 et du 13 mars 1896. « En temps de paix, 
après un an de préseoco sous les drapeaux, sont envoyée en «ongé dans 
lears fbyers «ar leur demande Juiqv'à la date de leur pa&tage dans la ré- 

«rve :...«. 5* celui dont un frère sera présent sous les drapeaux Si 

ces deux frères servent comme appelés, le dispensé qui en fera la demande 
ne sera incorporé qu^après Texpi ration du temps de service ebligatoirs de 
Tautre frère. » — V. Annuaire, tome XVI, p. 36. 

(3) /. Off. du 90 Janvier 1S98. 

Texvavx PRiPARAtoiRU : Chambre : eiposé des motifs du projet de loi, 
doc. 1897 (sess. extraord.) p. 68 ; rapport, ibid., p. 111 ; déclaration d*ttrg^ence, 
adoption sans discussion, 16 novembre 1897; — Sénat : texte transmis, 
doc. 1897, p. 637 j 'rapport» 23 déc. 1897; adoption sans discussion, 20 Jan- 
vier 1898. 
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Art. 39. — Le ckaxième paragraphe de cet article est remplacé 

par le BuÎTant : 
« Le nombre de diplômes supérieura k délivrer annuellement 

en vne de la dispense militaire est fixé dans les mêmes conditions 

que pour les jeunes gens du recrutement. <> 

Au troisième paragraphe, les moU de « 1'" ou de 3* classe » 

sont supprimés. 
Art. 81. — Le troisième [paragraphe est remplacé par lesuivaot: 
« La punition ci-dessus est infligée, sur la proposition du chef 

du service de l'inscription maritime : en France, par le préfet mar 

ritinM ; «a Algérie, par le commandant de la marine ; et, aux 

colonies, par l'autorité qne désigne le ministre de la marine ; à 

l'étranger, par l'autorité consulaire française. " 



B. — LOI DU 28 Jiitvin 189S, AYAHT pour oun db «mniETEB pir tm 
vABfc«aAPHi UDiTHïNNn. l'ahticu 30 oa la lm du 14 Dtcsamc 189t 
sus l'inscription hahitihb (1). 

ArlùU unique.— L'article 30 de la loi du SA décembre 1886 
wt complété par l'addition du paragraphe suivant : 

a L'inscrit maritime, dispensé en vertu du paragraphe 5 da pré- 
Mat article, pourra, sur et demande, n'être levé qu'après l'expi- 
ration de la première période de présence effective du frère qni 
lui procure la dispense, b 



m. 

LOI DU 15 FËTRIER 189S, RELATIVE AD COHHERCE DE BROCANTEUR (2). 

Art. t". ^ Tout brocanteur, revendeor de vieux meubles, linge, 
bardes, bijoux, lirres, raisatlles, armes, métaux, ferraille et autres ob- 
jets et marchaiidises de hasard, ou qui achète les mSnies marchandises 
neuves de personnes autres que celles qui les fabriquent ou en font le 
commerce, est tenu: 

(1) J. Off. du 30 Janvier 1898. 

Tbavadx PHtrABATOiBU. — Cltambrt : eipo«édes (Dotift de la propoiition de 
loi, doc. lB97tiesaiou eitraord.], p. S66; rapport, iii:^., p. 28S ; urgeoce, adoptioa 
su» diecuMlon, 15 décembre 1891; —Sénat : lexte irauBmii, doc. Ig>7, p.7U; 
rapport, 33 dtcémbre 1897; adoption sans discasdou, 20 janvier 1898. 

(2) J. Off.<i\i n février 1898. 

Tbavaui ntrAHATOian. — Chamtra -. Propovition da loi de H. Ktrot, 
«p«l des motifs, doc. lS9i, p. 13 ; rapport, doc. 1893, p. SII; rapport 
snpplénieauire, doc. 1896. p. 3Di; déclaration d'orcaoca «t adoption, tS juin 
ISat. — Sinal : texte traosmi*, doc. 1S9E, p. 260 ; rapport, doc. 1897, p. 626; 
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i^ De se faire préalablement inscrire sar les registres ouverts à cet 
effet à la préfecture de police, s'il habite Paris ou dans le ressort de la 
préfecture de police, ou à la préfecture du département quHl habite. 
A cet effet, il sera tenu de présenter sa patente ou un certificat de 
décharge et un certiûcat d'individualité; il lui sera remis un bulletin 
d'inscription qu'il sera tenu de présenter à toute réquisition ; 

2^ D'avoir un registre coté et paraphé par le commissaire de police ou, 
à son défaut, par le maire, sur lequel il inscrira, jour par jour et sans 
blanc ni rature, les noms, surnoms, qualités et demeures de ceux avec 
qui il contracte, ainsi que la nature, la qualité et le prix desdites mar- 
chandises ; il devra présenter ce registre, tenu en état, à toute réquisition; 

Z^ En cas de changement de domicile, de faire une déclaration an 
commissariat de police ou, à défaut, à la mairie, tant du lieu qu'il 
({uilte qu'au commissariat et à la mairie du lieu ob il va s'établir. 

Toute conlravealioa aux prescriptions ci-dessus énoncées sera punie 
d'une amende de uq franc (1 fr.) à cinq francs (5 fr.) et, en cas de ré- 
cidive, d'un emprisonnement de un à cinq jours et d'une amende de 
dix francs (10 fr.) à quinze francs (15 fr.) ou de Tune de ces deux pei- 
nes seulement. 

Art. 2. — 11 est spécialement défendu aux personnes visées dans 
l'article 1*^ d'acheter aucuns meubles, bardes, linges, bijoux, livres, mé- 
taux, vaisselles, en un mot tout objet de mobilier quelconque, d'enfants 
mineurs sans le consentement exprès et écrit des père, mère et tuteurs, 
ni d'acheter d'aucune personne dont le nom et la demeure ne leur sv 
raient pas connus, à moins que leur identité ne soit certiûée par deux 
témoins connus qui devront signer au registre, sous peine d'un empri- 
sonnement de cinq jours à un mois et d'une amende de cinq francs 
(5 fr.) à deux cents francs (200 fr.). 

Art. 3. — Le brocanteur n'ayant pas boutique est tenu aux mêmes 
obligations. Il doit, en outre, porter ostensiblement et présenter à toute 
réquisition la médaille qui lui sera délivrée et sur laquelle seront ins- 
crits ses nom et prénoms et numéro d'inscription. 

Il est, de plus, soumis à toutes les mesures de police prescrites, pour 
la tenue des foires et marchés, par les arrêtés préfectoraux et municipaux. 

En cas de contraventions aux dispositions du présent article, les pé- 
nalités prévues par l'article 1*' seront appliquées. 

Arl. 4. — Les tribunaux pourront appliquer, en cas de circonstances 
atténuantes, l'article 463 du code pénal pour toutes les infractions à la 
présente loi. 

Art. 5. — La présente loi est applicable en France et en Algérie. 

Art. 6. — Toutes dispositions et ordonnances antérieures à la pré- 
sente loi et relatives au brocantage sont et denneurent abrogées. 

première délibération, 3 décembre ; deuxième délibération, 40 décembre 1897, 
— Chambre-, texte transmis, doc. 1897, (sess. extraord.)i p- 307; rapport, doc* 
i898, p. 628 ; adoption, 8 février 1898. 
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IV. 

LOT DU 16 FÉVRIER 1898, AYANT POUR OBJET DE MODIFIER L*ARTICLB 3 
DE LA LOI DU 3 MAI 1844, SUR LA POUCE DE LA CHASSE (i). 

Notice et notes par M' Fernand Daguin, docteur en droite avocat à la cour 

d'appel de Paris. 

La révisioii intégrale de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse, 
est, depuis ionglemps déjà, à Tordre da jour des chambres. Mais, jus- 
qa*ici, aucun projet n*a pu aboutir ; on s'en est tenu à des modifica- 
tions de détail, que des circonstances particulières ont, de loin en loin, 
fait considérer comme indispensables. La loi du 16 février 1898, qui a 
modifié l'article 3 de la loi précitée, n'a pas une autre origine. 

L'article 3 de la loi du 3 mai 1844, amendé par la loi du 22 jan- 
vier 1874, donnait mission aux préfets de déterminer, « par des arrêtés 
publiés au moins dix jours à l'avance, l'époque des ouvertures et celle 
des clôtures des chasses, soit à tir, soit à courre, à cor et à cris, dans 
chaque département. » Depuis 1874, les préfets avaient donc la faculté 
de fixer des dates d^ouverture et de fermeture différentes pour la 
chasse à tir et pour la chasse à courre. Mais là s'arrêtait leur pouvoir. 
Il ne leur était pas loisible de retarder l'ouverture ou d'avancer la clô- 
ture pour certaines espèces de gibier, telles que la perdrix par exemple, 
ou pour certains modes de chasse, tels que la chasse au chien d'arrêt 
ou la chasse aux chiens courants. Du moins, c'est ainsi que l'on inter- 
prétait généralement les dispositions peut-être un peu ambiguës de la loi 
de 1874 (2). 

Néanmoins, quelques préfets, dans l'intention assurément louable 
d3 protéger les espèces de gibier particulièrement menacées de des- 
truction, n'héâitaient pas à prescrire à l'égard de ces esp'^ces, des dates 
d'ouverture ou de fermeture spéciales. Ces arrêtés n'avaient qu'un 
tort, c'était d'être contraires, sinon à la lettre, du moins à l'esprit de 
la loi. Aussi, les tribunaux refusaient-ils, le plus souvent, d'en tenir 
compte. 

C'est ainsi que les préfets de la Seine-Inférieure et de l'Aisne, ayant 



(1) J, Off. du 22 février 1898. 

Travaux pKiPARATOiRSS. — Chambre: proposition de loi présentée par M. Hu- 
guet« à la séance du 1«^ juillet 1896, doc. 1896, p. 623; rapport, p. 638; pre- 
mière délibération, 13 juillet 1897; seconde délibération 15 novembre 1897. — 
Sénat : texte transmis, doc. 1897 (sess. extraord.], p. 616 ; rapport, p. 655; pre- 
mière délibération, 16 décembre 1897 ; seconde délibération, 25 janvier 4898. 

(2) V, Répertoire général alphabétique du droit français, t. X, v« Chasse^ 
n» 473 ; Chenu, Chasse et procès, p. 51. 
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cra devoir prendre, l'an, le 18 octobre 1S93, l'autre, le 25 noTembre de 
la même année, des arrêtés à l'eifet d'avancer la clAlure pour la chasie 
de la perdrix, et des procès- verbaux avant été dressés pour infraction à 
ces atrfités, les prévenus furent acqnitLès par le tribunal de police cor- 
ractionnel d'Vvetot et pu la Cour d'Amiei», cette dernièrt, infinn&ot, 
■ur appel, an jugement du tribunal de preniâi* tiiUance de Laon (I). 

Ces décisions émurent M. Huguet, député, et le déterminèrent à pré- 
senter à la Cliambre une proposition de loi tendant à accorder expres- 
sément aux préfets les pouvoirs que la jurisprudence leur déniait. La 
proposition fut déposée à la séance du ("juillet 1896 ; à son appui, on 
invoquait la nécessité d'élargir le cercle d'action de l'autorité préfecto- 
rale, dans l'intérêt de la censervatioD do gibier et rta repeuplement des 
•nnpagnes et des bois. 

La proposition fnt renvoyée k une eommiuion, dont M. Hggnat Iw- 
méme fat appelé i faire partie, et qui désigna celui-ci comne rappai^ 
teur. Le rapport, déposé le? juillet I8M, concluait à l'adoption dota 
proposition, sous ta réserve d'une légère modiflealion . 

Le texte primitir portait qne les préfets pourraient, s»r l'avis dn eon- 
ni) général, pretcHr^ eu modiflêr, à l'égard d'une espèce de gibier dé- 
terminé, les datée d'oavertare et de elfiture t)e la chasse. La commit- 
lion, afin de bien marquer que son but était de faTorieer Ifl reeonrsi 
da> mesuras restrictives et non l'adoption de mesures extenrivea de ta 
tacnlté de chasier, supprima les roots: h prescrire on randifler », et 
rédigea l'article de façon à ne laisser aux préfela d'aalre latitude qoe 
eelie de retarder la date de l'ouvwture ou d'avancer la date de la clA- 
ture à l'égard de certains mammifères on de certains oisaaoi nM- 
tant une protection particulière, sans leur permettre d'avancer la date 
de l'ouverture on de retarder celle de la cUtare à l'égard de ces aai- 
maux. 

Le texte élaboré par la commission fut adopté sans discussion parla 
Chambre des députée, en première délibération, le 13 juillet 1897, et 
en seconde, le IS novembre suivant. Transmis au Sénat, il j fat soumis 
k l'examen d'une commission, qni en proposa l'adoption par l'organe 
de son rapportear, H. Bizot de Ponteny. 

La haute assemblée ratifta la décision de sa commission, après deax 
délibérations snccessives, qui eurent lien, le 16 décembre 1897 et le 



(I) V. Amiens, 8 juin 1894, Barbier (9.93. 3. iH). —Le jugement du tribunal 
d'Yvatot eil du 11 avril 1894; il contient, notamment, lei motifs suivants : 
n Considérant... qu'il réaaiie. en effet, de l'eianea des travaux U^slatiti et 
principalemaot dn rapport fait au nom de la comnissmi, qne le leut twi de 
la loi nounllo était de permettm pour les daui seuls modes de ebam raeaa- 
Dus par l'article 9, chaste i tir et cbaœa i courre, des dates différenlaa d'oa- 
verturs et de elôlure 

■ Que si le légiilatenr avait voulu modifler aussi profondémeai la régliwea- 
latioo du droil de «basse, il M serait personnel lement expliqué, ant» daosla 
loi elle-même, du moias dans la discunioa dn projet, > 
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25 janTier 1898. La seconde délibération seule fut marquée par un 
échange d'observations. M. Leydet proposa de rendre obligatoire pour 
les préfets, en cette matière, Tavis des conseils généraux ; mais la pro- 
position fut repoussée, sur les observations de M. Méline, ministre de 
Tagricnlture et président du Conseil, qui fit remarquer que les conseils 
généraux avaient parfois une tendance à favoriser les chasseurs au dé- 
triment du gibier, et que Tadministration avait besoin de toute sa li- 
berté, si I^on voulait qu^elle pût agir conformément au^ intentions de 
ceux qui avaient proposé la modification en discussion. 

Le projet ayant été roté sans modification, fut promulgué comme 
loi, le 16 février J898. 

Article unique. -^ L'ôfiicle 3 de la loi du 3. mai 4844 sur U po- 
lice de Ift eha«ae est complété par Tad jonetioa de la diapotition 
rairante (1) : 

« Art. 3, § 2. — Ils (3) pourront, dans le même délai (3), sur 
« Tavis du conseil général (4), retarder la date de l'ouverture et 
<c avancer la date de la clôture de Ija chasse à Téçard d'une espèce 
« de gibier déternUoée (5) ,» 

(i) Le pamgrapb« pramlior é« T^rti^e h reste amûoQOçti : « JUif oréf^W d^ts^ 
mineront par d^8 arrêtés publiés au woiaa dii; jwrs à Tavanoç, l^f époijues 
des ouvertures et celles des clôtures des chasses, soit à tir» soit à courre, a 
cor et à cris, dans chaque département. » 

(fi) Les préfets. 

(3) C'est-à-dire dix jaiurs au moins^ ^vi^iit Ia date Ma vf^ l'arrêté priji «9 
vertu du § 2. 

(4) Le préfet est tenu de consulter le conseil généra), maîA il n'est pa3 obligé 
de se conformer à son avis. Ce point a été nettement établi, lors de la diseus- 
sien de la proposition au Séaat. « Il ast évident, a dit le rapporteur, qu'après 
les explications qui viennent d'être données pigp M. le président du Cpnwili 
Ta^is du conseil génériU doit toujours être demandé, mais cet avis n in^pose 
pas au préfet une nécessité absolue de s'y conformer : le pouvoir central doit 
conserver les prérogatives qui lui appartiennent, et, dans l'espèce, le conseil 
général est consulté sans que pourtant l'avis qu'il donne acquière l'autorité 
d'une inionction à laqueUe le préfet soit t^nu de se somnettra» v (j, Qf, 4ff 

26 janv. 1898, — Séaat, p. 23, col» 1)* 

(5) Le gibier en faveur duquel une date spéciale de clôture a été ainsi établie, 
ne peut plus, à partir de cette date, être mis en vente, vendu, acheté, trans- 
porté ou oolporté (L. S mai iS44, art. éfi, 4»). M. Batiev ayant, au Sénat, posé 
une question à ce sujet, le rapporteur a répondu qu'aucun doute ne pouvait 
s'élever k cet égard, car il ne s'agissait pas, dana le ca$ prévu par le § ^ de 

rarticia 3, d'uue suspension transitoire de la i^«eultô de chasser, comme o^lie 
que les pré|^ peuvent prescrire, eu temps de neige^ naaiç bieo d'une clâti^ 
vérUablf et dé6Aittve (J. Off. du 26 janv^r 1898, ^ ^6n^U Pf 23, col 3)r 
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V. 

LOI DU 1^ MARS 1898, MODIFUNT l'aRTICLB 2075 DU CODE CIVIL (i). 
Notice et notes par M. Alcide Damas, docteur en droit. 

Depuis ane vingtaine d'années, il est entré dans les mœurs commer- 
ciales françaises de constituer en gage les fonds de commerce ; ce fut 
là un progrès considérable : les négociants trouTèrent ainsi un moyen 
de fortifier leur crédit et de rendre, de cette façon, moins onéreuses les 
conditions des emprunts qu'ils sont sonrent obligés de réaliser. 

Mais la natnre toute spéciale des fonds de commerce rendait diffici- 
lement applicable à sa constitution en gage les règles édictées, soit par 
Tarticle 2079, soit par l'article 2076 du code ci?il. Un conflit aigu surgit 
même à cet égard entre les juridictions civiles, y compris la cour de cas- 
sation, d*une part, et les juridictions coHimerciales d'autre part. Pour 
bien faire comprendre la portée et l'utilité de la loi nouvelle, il est 
essentiel de donner un aperça de ce conflit. 

On sait que tout fonds de commerce est susceptible de se composer 
d'éléments incorporels et d'éléments corporels ; à la première catégo- 
rie appartiennent l'enseigne, le nom commercial, le droit aux marques, 
le droit au bail, l'achalandage, etc. ; dans la seconde catégorie, on peut 
ranger le matériel, l'agencement des magasins, les marchandises, etc. 
Suivant la nature du commerce exploité, certains de ces éléments dis- 
paraissent ou au contraire prennent une importance plus oa moins 
exclusive. 

Quelles formalités devait-on observer, avant la promulgation de la 
loi nouvelle, pour la constitution en gage d'un ensemble de cette sorte, 
composé d'éléments si divers? 

Pour la cour de cassation, qui, d'ailleurs, n'a été appelée qu'une fois 
à statuer sur cette difficulté, et dont la pensée n'apparaît pas 
d*une façon très nette de son arrêt du 1*' mars 1888, il semble que les 
formalités devaient varier suivant l'importance respective que présentait, 
dans chaque cas particulier, l'élément corporel ou l'élément incorporel 
du fonds de commerce, les formes prescrites pour le nantissement des 
meubles corporels étcmt applicables dans on cas, celles prescrites pour le 

(i) J. Off, du 3 mars 1898. 

Travaux préparatoires.— Chambre : Proposition de M. Millerand, exposé des 
motifs, doc. 1895, p. 516; rapport sommaire, doc. 1897, p. 1406; prise en 
considération, séance du 21 juin 1897; rapport, doc. 1897 (session extraord.), 
p. 93; urgence, adoption, séance du 12 novembre 1897. — Sénat : Transmis- 
sion, doc. 1897, p. 614; rapport, p. 809; urgence, adoption, séance du 8 
février 1898. — Chambre : Transmission, doc. 1898, p. 611; rapport, p. 680; 
adoption, séance du 25 février, 1898. 

(2) Sirey, 1888, 1, 303; Journal du Palais, 1888, I, 755; Ballot, 1888, I, 351. 
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nantissement des meubles incorporels dans Tautre cas. L'affaire sou- 
mise à Tezamen de la cour suprême, concernait la dation en gage 
d'un fonds d'hôtel meublé ; on a considéré comme formalités suffisantes 
et nécessaires la remise par le débiteur au créancier gagiste d'une 
expédition de l'acte notarié établissant son droit sur le fonds de coYn- 
merce et la signification par le créancier au propriétaire de l'immeu- 
ble, de l'acte constitutif du nantissement (i). 

En tous cas, cette conception qui parait avoir été celle de la cour de 
cassation, a été sûrement celle de certaines cours d'appel. Pour celles- 
ciy la queslion des formalités à remplir pour la constitution en gage 
des fonds de commerce ne comportait pas de réponse unique; le tout 
dépendait des circonstances et l'on devait observer les formalités pres- 
crites soit pour les meubles incorporels, soit pour les meubles corpo- 
rels, suivant que les éléments essentiels du fonds de commerce consis- 
taient en meubles incorporels ou en meubles corporels (2). 

En fait, dans chacune de ces décisions, sauf dans celle du 7 novem- 
bre 1898, la prépondérance a été reconnue aux meubles incorporels; 
certaines cours d'appel ont été parfois amenées à donner la même solu- 
tion directement et sans croire nécessaire d'établir, dans chaque cas 
particulier, l'importance prépondérante des meubles incorporels; pour 
cela, elles partent de l'idée que, dans un fonds de commerce, les 
éléments incorporels sont toujours les éléments essentiels (3) : 

Les juridictions commercial es,et notamment le tribunal de commerce 
de la Seine, avaient adopté un système diamétralement opposé à celui 
des juridictions civiles. Pour les juges consulaires, la remise du bail et 
de l'acte de vente, ainsi que la signification du nantissement au proprié- 
taire, ne suffisaient pas pour constituer le gage, le débiteur devait se 
dessaisir du fonds de commerce et il ne pouvait, postérieurement à la 
constitution du gage, en continuer l'exploitation par lui-même et en 
son nom personnel (4). 

(1) V. Guillouard, Privilèges et hypothéquée, i. l^f, n*92; Magnieret Pruvost, 
jDtt nantissement constitué sur les fonds de commerce, n« 10. 

(2) V. notamment : Paris, 21 juillet 1892 {Dalloz, 93, II, 108); Paris, 4 jan- 
vier 1896,(Strey, 97, II, 89; Journal du Palais, 97, II, 89 et note de M. Wahl); 
Paris, 24 décembre 1897; (Gaxette du Palais, 97, I, 175); Paris, 7 novem- 
bre 1898, {Gazette du PalaU, 98, II, 693); Lyon, 4 mars 1895 {Sirey 97, II, 89; 
Journal du Palais, 97, II, 89); trib. civ. Seine, 15 janvier {Sir ey,%b., Journal 
du Palais, ibid), 

(3) V. Paris, 26 février 1895 {Sirey, 97, II, 89; Journal du Palais, 97, II, 89, 
etla note de M. Wahl); Paris, 4 juin 1896, {Gazette du PalaU, 1» et 4 août 
1896); Grenoble, 16 avril 1886, sous Cass. 1*^ mars 1888, précité. 

(4) V. trib. com. Seine, 24 août 1893, sous Paris, 26 février 1895 précité; — 
4 avril 1894, sous Paris, 4 janvier 1896 précité; — 13 décembre 1894 (le Droit, 
6 janvier 1895; la Lot, 29 décembre 1894; Gazette des tribunaux, 13 janvier 
1895); — 18 janvier 1895 {Sirey, 97, II, 89; Journal du Palais, 97, II, 89, et la 
note de M. Wahl); — 16 août 1895, (la Loi, 14 décembre 1895); — 21 novem- 
bre 1895 {Gazette du Palais, 96, 1, 194); — 18 janvier 1896 (Gazette du Palais 
96, I, 258; — 6 mars 1896, Gazette du Palais, 96. 1, 591); — 10 mai 1898 ((7a- 
utte du Palais, 98, II, 289; note précitée de M. Wahl); — ThaUer, Annales 
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Somme tonte* nos tribunaux consniaires s'étaient pent-étre le mieni 
conformé à la lettre des textes existants, mais, en subordonnant aioti 
la Talidité des constitutions en gage de fond» de commerce à la dé- 
possession du dateur, ils avaient, pour ainsi dire, enlevé à cette forme 
du nantissement toute utilité prati^jue. On conçoit difficilement, en effet, 
qu'une personne qui ne donne son fonds en gage qu'en vue de s'assurer 
une certaine somme pour son exploitation, consente^ en même temps et 
par le mdme acte, à se dessaisir de ce même fonds de commerce ; si le 
nantissement du fonds de commerce suppose que le débiteur s*en 
dessaisit, pourquoi celui-ci oheroberait-il des sommes d'argent pour en 
assurer Texploitation, pourquoi consentirait-il à une constitution de gage 
sur ce même fonds ? 

' G*est pour échapper à ces inconvénients manifestes que les juridio- 
*tions civiles avaient cru pouvoir dispenser la constitution en gage des 
fonds de commerce de la nécessité d*une dépoesession ; mais, dans ee 
'système^ les tiers n'étaient qu'imparfiiitement avertis, et il pouvait en 
résulter, pour eux, des surprises préjudiciables, ainsi, d'ailleurs, que 
Ta fait observer M. Tliézard dans son rapport au Sénat : 

(c Notifier ce nantissement au propriétaire-locateur, e*est avertir un 
seul des intéressés, ou plutôt c'est avertir une personne qui n'a nul ior 
térét dans TafTaire, ses droits étant toujours sauvegardés, tant contre k 
locataire primitif que contre le sous-locataire ou concessionnaire du 
bail, et avertir cette seule personne à l'exclusion de celles à qui l'igno- 
rance du nantissement peut causer un grave préjudice. 

« Imposer seulement la remise d'une expédition de l'acte de bail aux 
mains du créancier gagiste, c'est encore se contenter d'une férmalHé 
sans portée. 

« Si la loi imposait la remise de la grosse ou de l'original de l'acte, on 
pourrait encore dire qu'il y a une certaine garantie pour les tiers ; car 4 
la rigueur, ayant à traiter avec le locataire et voulant s'assurer s'il ne 
s'est pas dessaisi à un titre quelconque de son droit au bail, ils pourraient 
exiger la représentation de la grosse ou de l'original, et l'impossibilité 
oii. il serait de produire cette pièce leur ferait soupçonner qu'il a dû 
oéder ou «nga^er son droit : ce serait compliqué, puéril et peu pra- 
tique, mais en en somme logique. 

«Mais il est une autre rai son qui devait rendre difficile, dans la pratique, 
la solution adoptée par la cour suprême. Le droit au bail n'est qu'un des 
éléments, etparfois Tau des moins importants, d'un fonde de commerce: 
l'outillage, les marchandises, valeurs corporelles, ne pourraient êtie 
donnés en gage, d'après la législation actuelle, que par leur remise 
effective au créancier gagiste, c*esl-4-dire que la cession se substituerait 
fèrcément au uaniissement ; quant à la clientèle, élément immaMritl 



de droit commtrcial, 4991, p. %ïi ; — Lyon^aen et Renault, Trmiié de érmi 
commerciai, tome IIl, n« 285; -* Baedr^Lacantlnerie et de Loyaee, Pris^ 
iégtê et hypoêhèqtuSy tome l*r, n* 81 . 



d'un» hanUt iroportanco, la oestion on ton enga^ment échappent, dans 
l'état actuel d« la loi, k tout moiltt de publicité. 

«Gommeat, dés lors, aAmetlr» que la constitvlion d'un nantino- 
ment sur ns objets puisse être opposable aax tiers, alors qn'auenri des- 
saisissement matériel, aucun» publicité légalement délerminée ne fait 
connaître fc om tiers )e cbangMnent qni s'est produit dans la situation 
du débiteur r > 

Il n'existait qn'an seul moyen ponr sortir de cotte impasse, c'était le 
dépAt d'un projet on d'une proposition <ie loi qui réglât, d'une manière 
efficace, la pnblioilé dn nsnlissement des fonds de commerce. Dès le 
19 juin 1803, la Chambre des dépulés avait TOlé la prise en considéra- 
tion d'une propositioa de loi déposée par H. MiUeraad, mais la fia delà 
législature empêcha qu'une conunissioa fùl nommée; reprise par son 
auteur au cours de la législature suivante, celleproposition, votée sans 
discussion au parlement, est derenae la loi actuelle. 

La commission du Sénat a cependant fait subir certaines modifica- 
tions à son texte prlmilif. 

Pour bien établir que le défaut d'inscription d'un nantissement sur le 
registre à ce destiné ne produisait aucun effet entre les parties elles- 
mêmes, on a tnsérédans le texte primitif les mots u vis-à-vis des tiers ». 

Le texte voté par la Chambre débutait par ces mots : « en outre, la 
dation en naolissement ». La commission du Sénat les Ht disparaître 
de la rédaction défiuiliye ;sou rapporteur prit soin de faire observer que 
ce changement de rédaction touchait au fond même des choses; on 
fusait de ta publicité parinscripUon au registre une condition indépen- 
dante et qui se suffisait k eUe-méme en matière de nantissement de 
fonds de commsre. 

La disposition nouvelle, ajoatait le rapporteur, supprime nécessaire- 
menl en matière de nantissement de fonds de commerce l'application 
de l'article 2076, c'est-k-dire la mise de l'objet en la possession du créan- 
cier ou d'un tiers. 

Cette explication, soivie du vote du teite modifié par le Sénat et par 
la Chambre des députés, semblait de nature à écarter toute discussion , 
la volonté du lé^ilateur a été, en effet, de créer en matière de fonds 
de commerce un gage sansde3saisiisement,dontlaloi dul9 juillet 1898, 
snr les warrants agricoles, offre un. autre exemple. 

Le tribunal de commerce de la Seine a cependant estimé qn<; la loi 
nouvelle n'avait en pour résultat que d'ajouter nne formalité nouvelle k 
celles précédemment exigées; il a déclaré irrégulière une dation en nan- 
tissement d'un fonds de commerce, & l'occasion de laquelle le créancier 
gagiste n'avait pas été mis en possession des titres établissast les droits 
de aondéfaitaur, bien qu'il yail en déclaration an greffe et signification 
du gage an propriétaire de l'immenble (i). 

Afin d'éviter toute dîfOcuIté de cet ordre, le gouvernement a déposé 

(1) V. Trib. eom. Seine, S novembra 1S9S {Garnie du PalaU, «S, ! GIS) . 
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le 25 férrier 4899 (1), iur le bureau de la Chambre, un projet dont Tar* 
ticle l*' déclare que: « le privilège réiiiltant de l'acte cooteDant une da- 
tion en nantissement d'un fonds de commerce s'établit par le seul fait 
de rinscription prévue à l'article 2075, fi^ alinéa, du code civil, sans 
qu'il soit besoin d'aucune autre formalité.» 

Ce projet de loi, renvojé à la commission de législation civile, orga- 
nise dans ses articles 2 et suivants, la publicité dont le principe seul 
a été posé dans la loi du i^ mars 1898. 

Article unique.^ L'article 2075 du code civil est ainsi complété : 

tt Tout nantissement d'un fonds de commerce devra, à peine de 

nullité vis-à-vis des tiers, être inscrit sur un registre public tenu 

au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel le fonds 

est exploité. » 



VI. 

LOI DU 8 MARS 1898, SUR LES VIGNES k COUPLANT (2). 

Notice et notes par M. Daniel Boret, docteur en droit, avocat à la cour 

d^ appel de Paru. 

On appelait autrefois bail à comptant un contrat par lequel un pro* 
priétaire de terres les cédait à un cultivateur, appelé colon ou complanteuff 
à charge par ce dernier de les planter ou cultiver en vignes et de ver- 
ser au bailleur une certaine partie de la récolte, généralement le tiers 
ou le quart. Faute par le preneur de remplir exactement ses obliga- 
tions, le bail était résolu de plein droit sans formalités de justice. 

L'usage de ce contrat était assez répandu et on en trouve déjà des 
exemples dans les chartes du Poitou, du Oauphiné et du Limousin, aux 
IX* et x« siècles. Les coutumes d'Anjou, du Maine et de Saintonge le 
mentionnent. 

Ce bail était-il translatif de propriété? Dans l'ancien droit, on le con- 
sidérait généralement comme tel, et la cour de cassation, saisie de la 
question en 1826, 1828, 1831 et 1833/ Ta résolue affirmativement. 
Mais deux avis du conseil d'État, des 4 thermidor an VIII et 21 ventdse 
an X, ont donné une solution différente, en ce qui concerne les baux à 

(1) Chambre: exposé des motifs, doc. 1899, p. 814. 

(2) .;. 0//: du il mars 1897. 

Travaux préparatoiris. — Chambre : exposé des motifs du projet de loi, 
doc. 1896, p. 1360; rapport de M. Gellibert des Séguins, doc. 1897, p. 370 ; rap- 
port supplémentaire, p. 1523; déclaration de rargence, adoption, 12 novembre 
1897. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1897, p. 642 ; rapport de M. Le Cour 
Grandmaison, doc. 1898, p. 62; déclaration de l'urgence et adoption, 15 février 
1898. 
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complant usités dans les déparlemenls de la Loire-Inférieure, de Maine- 
et-Loire et de la Vendée. 

Ces décisions, qui reconnaissaient la perpétuité du bail à coroplant^ 
furent acceptées sans difficulté par les intéressés. Mais l'apparition du 
phylloxéra Tint jeter un trouble profond dans les relations entre proprié- 
taires et colons. Dans Tancien comté Nantais, où s*est cantonné Tusage 
du bail à comptant, près de quatre mille hectares de terres sont soumis 
à ce régime. Or, par suite de la destruction totale de la vigne, les 
colons, impuissants à satisfaire à leurs obligations, se rirent menacés de 
perdre leurs droits, sans recours possible. Le 4 décembre i893, un ju* 
gement du tribunal civil de Nantes, s*appuyant sur Favis du 4 thermi- 
dor de Tan VIII, déclara déchu de tous ses droits un colon qui, ayant 
arraché une vigne morte, avait procédé à la replantation de nouveaux 
ceps. 

A la suite de cette décision, les colons adressèrent au parlement une 
pétition revêtue de huit mille signatures, et une commission spéciale, 
chargée d'étudier la question, fut nommée dans la Loire-Inférieure, Cette 
commission constata que, dans Tétat du droit et de la jurisprudence, il 
était impossible d'aboutir par les voies ordinaires à une solution équi- 
table, et elle dut se borner à exprimer un vœu en faveur de mesures 
de conciliation. 

Le 27 octobre 1896, M. Méline déposa, à la Chambre des députés un 
projet de loi destiné à mettre fin à cette pénible situation. Ce projet fut 
modifié par la commission chargée de l'examiner. Le texte auquel elle 
s'arrêta a été voté sans discussion, et après déclaration de Turgence, 
le 12 novembre 1897 par la Chambre, et le 11 février 1898 parle Sénat; 

La loi du 8 mars 1898 ne modifie en rien le caractère du bail à com- 
plant; elle a simplement pour but de remédier à une situation particu- 
lière, créée par un cas de force majeure. Elle accorde au colon dont la 
vigne est détruite par la maladie le droit de la reconstituer dans un délai 
de quatre années, à partir de la destruction ; au cas où il ne voudrait 
ou ne pourrait le faire, il aura la faculté de céder son droit à un tiers; 
si ce tiers n*est ni l'ascendant, ni le descendant du complanteur, le pro- 
priétaire jouira, à prix égal, d*un droit de préemption. 

« Art. i^. — Quand, par suite de rinvasion du phylloxéra, une 
vigne à complant est détruite, le colon de cette vigne a le droit de 
la reconstituer sans que le caractère du bail à complant en soit 
modifié. 

« Est considérée comme détruite par le phylloxers^, toute vigne 
dont la moitié des ceps au moins est atteinte par le phylloxéra et 
est devenue improductive (1). » 

(1) M. Le Cour Graadmaison a déclaré, dans son rapport au Sénat, qu'un 
acte de constat suivant la procédure ordinaire suffira pour faire constater la 
destruction de la vigne. Le délaide recoostitntion datera de cette constatation* 
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Art. 2. — Un délai de quatre ans est accordé pour la reconsti- 
tution de la vigne à partir du l®' avril de Tannée où la vigne a été 
détruite par le phylloxéra (1). 

« Est considérée comme reconstituée, la vigne dans laquelle la 
replantation et le greffage des plants sont exécutés. 

« Dans le cas où, au cours de la période de reconstitution, le 
colon ferait des cultures destinées à amender le sol, il devra don- 
ner au propriétaire une redevance annuelle calculée à raison de 
35 fr. par hectare. 

« La reconstitution sera faite en plants américainB greffés avec 
les cépages choisis d'un commun accord par le propriétaire et 
le complanteur. 

« En C81S de désaccord, le greffage aura lieu avec le cépage de 
l'ancien vignoble (2). » 

« Art. 3. — Toutes les fois que le colon d'une vigne à comptant 
qui se trouve dans les conditions prévues à l'article i^** ne pourra 
ou ne voudra la reconstituer, il aura la faculté de céder son droit 
à un tiers. 

« Si ce tiers n'est ni l'ascendant ni le descendant du complanteur, 
le propriétaire peut, à prix égal, user du droit de préemption. 

« Le colon qui veut céder son droit à un tiers doit notifier au 
propriétaire du sol le nom de ce tiers et le prix de la cession. 

M Le propriétaire a vingt jours pour notifier sa réponse. 

« Passé ce délai, il sera considéré comme ayant renoncé à son 
droit de préemption. 

<( Après la reconstitution du vignoble, le complanteur qui vou- 
dra céder son droit à un tiers sera tenu aux mêmes obligations 
prévues aux paragraphes 2 et 3 du présent article (3). >» 

(1) Le gouvernement avait proposé un délai de cinq ans que la commisiioa 
de la Chambre avait cru devoir, dans sa première rédaction, abaisser à trois 
ans. La difficulté de se procurer les plants nécessaires à la première recons- 
titution a fait adopter un terme de quatre années. Ce délai est un délai de 
rigueur, passé lequel la vigne, non reconstituée, sera réputée avoir péri faute 
de soins, et le colon pourra être expulsé sans aucun ministère de justice (Rap- 
port au Sénat). 

(â) Il est bien entendu que si les parties se mettent d'accord tor un mode de 
replantation quelconque, elles pourront l'employer de préférence à celui indiqué 
dans la loi (Rapport à la Chambre). 

(3) La cession ne pourra être faite qn*au preneur nommé dans la notification 
et au prix notifié au propriétaire. 

Après la reconstitution de la vigne, le complanteur jouira du complantdans 
les conditions anciennes; il en résulte que, si le bail primitif ne conférait pas 
au colon le droit de cession, il ne pourra en user en se fondant sur la loi nou- 
velle. Mais si, au contraire, ce droit lui était reconnu, il devra, lors de la 
cession, mettre le propriétaire à même d'exercer son droit de préemption, coq- 
fermement à Tarticle 3 de la loi. 
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VII. 



LOI BU 10 MARS 1898^ S(m LA DESTITUTION DES OFflCIERS MINISTÉRIBIS 
ET SES COIfSÉOUENCES RELATIVEMENT AUX DROITS ELECTORAUX (1). 

Notice et notes par M. Gh. PALCniAieNB, conseiller à lu cour de ootM/ton. 

La proposition de M. Gauthier (de Giagny) et de plasiMirs de ses col- 
lègues, qui est devenue la loi du iO mars 1898, n'araity à rorigine» 
qu'un seul objet, qui était de limites les cas où la destitution des no» 
taires, grefûers, et officiers ministérieLs aurait pour conséquence d'«n- 
traîner la privation des droits électoraux. 

La commission de la Ghambre, chargée de Tezaminer, en a beaucoup 
étendu la portée, en y introduisant une disposition, qui enlève an 
garde des sceaux, pour le remettre à Tautorité judiciaire, le droit de 
prononcer la destitution des officiers ministériels. 

La législation antérieure s*est trouvée ainsi modifiée sur deux points, 
qu'il convient d'exposer successivementi en commemgant par le secoad 
qui est assurément le plus important. 

I. — Les officiers publics ou ministériels (2) sont soumis, pour la ré- 
pression des fautes professionnelles dont ils peuvent se rendre coupa- 
bles, à une double juridiction : celle des Ghambres de discipline et celle 
des tribunaux ordinaires. 

La première ne peut appliquer que des sanctions légères, désignées 
sou^ le nom générique de peines de discipline intérieure (3). Ses déci- 

(1) Gette loi a été promulguée au Journal Officiel du 12 mars 1898. 

Travaux préparatotrbs. — Chambre : Proposition de loi de MM. Gauthier (de 
Giagny), Brineard, Argetièsec Marcel Mabert, tendant à la modification du para- 
graphe 8 de rarticle 15 du décret du 2 février 1852, qui prive de leurs droits 
électoraux les officiers ministériels destitués, exposé des motifs, doe. 1894, p. 16 ; 
rapport sommaire par M. Orsat (16 mars 1894), doc. 1894, p. 442; prise en 
eensidération, le 14 juin 1894 ; rapport de M. Orsat (4 mars 1S9S), doc. 1895, 
p. 231 ; rapport supplémentaire de M. Orsat (14 mars 1896), doo. 1896, p. 284; 
^claratioa d'urgence et «dopiion sans discussion (9 juin iSM). — SémU : 
iMte transmis, doc. 1896. p. 251; rapport de M. Thésard (8 avril 1897), doc. 
1897, p. 410; 1'* délibération, discussion et adoption, 25 juin 1897 ; 2* déUbé- 
rmtioB et adoption avec certaines modifications, 26 octobre et 11 novembre 
1197. — Relour à la Chambre: doc. 1897 (session extraord.), p. 134; rapport et 
M. Gaathier (de Clagny) (26 février 1898), doc. 1898, p. 782 ; adoption sans dis- 
cussion, 2 mars 1898. 

(8) L'expression « officier* publics » désigne plus particalièrement les notai- 
res que l'article l«r de laloida 25 Teutèse an XI qualifie de funcliùnnaxres pu- 
blics; elle s'applique aussi aux greffiers. La déBominatioa d'officiers ministériels 
est spéoiaU aux avoués da première instance ou d'appel, aux commisaires-pri- 
saurs et aux huissiers. 

<3) Voy. pour les avoués : arrêté du 13 firimaire an IX, art. 6 ; pour les 
hsàniers: décret du 14 juin 1818, art. 11; pour tes notaires : ordoonance du 4 
janvier 1843, art. 14. ^ Quant aux commissaires priseurs, les disposilioiis cou* 
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sions sont sans appel et ne peurent être attaquées que par la voie du 
recours en eassation. 

Les pénalités plus graves de la suspension et de la destitution excé- 
dent sa compétence. Les chambres de discipline ont, il est Trai, le 
droit et même le devoir de provoquer l'action du ministère public, 
lorsque les inculpations portées devant elles, paraissent assez graves 
pour mériter la suspension (1), mais leur pouvoir ne va pas au delà 
de cette initiative. 

En ce qui concerne les notaires, la suspension est prononcée par le 
tribunal civil de leur résidence, dont les jugements sont, k cet égard, 
susceptibles d'appel (2). 

Aucun texte de loi n'édicte contre les greffiers la peine de la sus- 
pensiqn. 

Quant aux huissiers et aux avoués, le décret du 30 mars iS08 
(art. 103) distinguait suivant que la faute, motivant la poursuite, avait 
été commise ou découverte à l'audience, ou hors de l'audience. 

Dans le premier cas, la chambre de la cour ou du tribunal, devant 
laquelle les faits s'étaient passés, les jugeait après débats en audience 
publique. Elle pouvait appliquer, outre une série de pénalités moins 
graves énumérées par l'article 102 du décret, la suspension ou Tinterdic- 
tion temporaire dont la durée a été, pour certains cas, déterminée par 
la loi, et, pour certains autres, abandonnée à la libre appréciation du juge 
(3). Les jugements qui suspendaient l'avoue ou l'huissier de ses fonctions 
pouvaient être attaqués par la voie de l'appel et du recours en cassa- 
tion (4). 

Lors au contraire, qu'il s'agissait de fautes qui n'avait pas été com- 
mises ou qui n'avaient pas été découvertes à l'audience, la compétence 
appartenait à la cour ou au tribunal, en assemblée générale de toutes 
les chambres (5). Les débats avaient lieu en chambre du conseil : la 
décision qui était rendue à huis-clos, comportait l'application soit des 
pénalités inférieures indiquées par l'article 102, soit delà suspension dont 
la durée n'était enfermée dans aucune limite : ni l'appel, ni le recours 
en cassation n'étaient ouverts à l'officier ministériel suspendu. Il n'avait 

tenues au règlement du 13 frimaire «n IX, concernant les avoués, leur ont été 
déclarées communes par l'article !•' de Tarrôté du 29 germinal an IX, et par 
rarticle 91a loi du 20 juillet 1843. 

(1) V. pour les chambres des avoués : arrêté du 13 frimaire an IX, art. 9; 
pour les chambres des huissiers, décret du 14 juin 1813, art. 70, § 5, et art. 74; 
pour les chambres des notaires, ordonnance du 4 janvier 1843, art. 15 et 16. 

(2) Loi du 25 ventdse an XI, art. 53. 

(3) Voyez notamment : code de proc. civ. art. 90, 107,132, 360, 512 et 1031; 
décret du 16 février 1807, art. 151; loi du 29 juillet 1881, art. 41. 

(4)Décret du 30 mars 1808, art. 102 et 103, §§ 1 et 2 in fine. 

(5) Cette disposition avait été modiâée, pour le tribunal de la Seine, par l'art. 2 
de la loi du 30 juillet 1870, aux termes duquel les mesures de discipline à pren- 
dre pour cause de faits qui ne se seraient point passés ou qui n'auraient pai 
été découverts à l'audience étaient soumises à la première et à la deuxième 
chambres réunies. 
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d'aatre droit qae celui de soumettre ses réclamations au ministre de la 
justice, qui devait recevoir, par Tentremise du procureur général, com- 
munication de la décision (1). 

Gomme la suspension, la destitution des notaires est de la compétence 
exclusive de l'autorité judiciaire. Le droit de la prononcer appartient en 
première instance au tribunal de leur résidence, en appel à la cour. A leur 
égard, le garde des sceaux n'a aucun pouvoir spécial de discipline. Loin 
d^apporter à cette règle aucune modification (2), la loi nouvelle, comme 
nous le verrons, en a étendu le bénéfice aux avoués, aux huissiers et aux 
commissaires-priseurs. 

Les greffiers ne sont pas seulement titulaires d'une charge ; ils sont, en 
outre, fonctionnaires^publics. Outrotles rémunérations qui leur sont accor- 
dées par les tarifs, pour les divers actes de leurs fonctions, ils reçoivent 
un traitement de TEtat. Aux termes de Tarticle 92 de la loi du27 ventdse 
an VIU, ils sont nommés par le chef de TEtat « qui peut les révoquer à 
volonté. » Gette révocation administrative dérive de 4a souveraineté. Elle 
est prononcée par le ministre de la justice, de son propre mouvement, 
sans débat préalable, sans formalités particulières, et sans recours ulté- 
rieur possible. 

D'autre part, la destitution proprement dite est encourue par les gref- 
fiers, lorsqu'ils ont commis un délit particulièrement prévu par les lois 
fiscales ou les tarifs légaux, par exemple en cas de fraude aux droits du 
fisc ou de perception illicite. (Loi du 21 ventôse an Vil, art. 23 ; 
ordonnance du 9 octobre 1825, art. 5.) La destitution peut aussi être la 
conséquence de condamnations prononcées à la suite de poursuites cri- 
minelles, par exemple, si la perception illégale réunissait les éléments 
du crime de concussion (G. P., art. 174) ou si le détournement d'objets 
déposés au greffe constituait une violation de dépôt public (G. P., art. 
169 et s.). Elle apparaît, dans ces divers cas, avec les caractères d'une 
véritable mesure disciplinaire, car elle intervient après la constatation 
judiciaire d'une faute et après que le greffier inculpé a été entendu en 
ses explications et moyens de défense. La décision du ministre de la 
justice n'est que la sanction d'une proposition ou d'un avis émané de 
Tautoritè judiciaire. 

M. Morin {Discipline des cours et tribunaux, l, 107) établit une grave 
différence entre la révocation administrative et la destitution. La pre- 
mière n'enlève pas au greffier le droit de présenter un successeur. La 
seconde, au contraire, le dépouille du droit de présentation. (Loi du 
21 avril 1816, art. 91, §1, tn fine,) La distinction est exacte en théorie; 
elle n'est pas très précise dans la pratique, car le gouvernement est 



(1) Décret du 30 mars 1808, art. 102 et 103, § § 2 et 3. 

(2) C'est pourquoi la meotion des notaires qui figurait dans le premier pro- 
jet élaboré par la commission de la Chambre a disparu de la rédaction défini- 
tive. Rapport supplémentaire de M. Orsat: annexe, n. 1869 (J. O^.p.284). 
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libre de qualifier à son gré de révocation ou de deslituUoiir la mMiura 
par laquelle il met fin aux ConctloQS d'ua greffier : et le conseil d'EUt 
n'admet pas que les décisions de ce genre soient suscaptiblee d^vn 
recours contentieux. Il considère qu'elles rentrent dans Texercice du 
pouToir de discipline judiciaire conféré au goufernement par les k>is 
des 27 tentôse an VIII et 20 avril laiO(i). 

Quoi qu'il en soit, les auteurs de la loi du 10 nuurs 1808 ont eelioié ^/êê 
la législation antérieure ofitrait aux greffiers det garanties luCftsantao, 
et ils ont décidé de ne rien changer à leur égard (â>. 

En ce qui concerne les aroués, les huissiers et les comm iaiai les-pri- 
leurs, assimilés aux avoués, pour les règles de discipliae, les c oi ict et 
les tribunaux, qui avaient compétence» comme nous TavoiiA expU^aé, 
pour prononcer des suspensions temporaires^ n'avaient paa le povTOÙr 
d'appliquer la peine de la destitution. Il leur appartenait seulement de 
la provoquer. (Décret du 30 mars 1808, art. lOS, in fne). 

Le procureur général devait rendre compte de la. poursuite an nû- 
nistre de la justice en lui transmettant la délibération de la cour ou da 
tribunal avec ses observations, « afin, dit l'article 103» § 3, du déeret, 
qu'il puisse être statué sur les réclamalioos» ou que la destitution soit 
prononcée, s'il y a lieu. » Ainsi, le garde des sceaux, après examen de 
la délibération, du rapport du procureur général et des réclamations, 
qui pouvaient lui être soumises par Tinculpéy sous forms de Mémoires 
en défense, appréciait si la peine suprèmo de la destitution était légitir 
mement encourue et, si telle était son opinion, la décision intervenait 
sous la forme d'un décret, rendu sur son rapport, par le Préside&tdela 
République. 

L'officier ministériel ainsi frappé était déchu de son office» coBtraiat 
de cesser sur le champ l'exercice de sa profession, dépouillé du droit de 
présenter un successeur, enfin privé de ses droits politiques. C'est à 
tort que le rapporteur de la loi à la Chambre des députés a cru devoir 
ajouter à ces conséquences suffisamment rigoureuses rimpossibUité de 
recouvrer le prix de la charge. Les décrets, qui pourvoient au rempla- 
cement d'un officier public ou ministériel destitué, imposent touieurs 
au successeur le paiement d'une somme représentative de la valeur 
de l'office, qui est versée à la Caisse des dépôts el consignatians pour 
être remise c à qui de droit ». Cette formule indique que l'indemnité 
doit servir d'abord à désintéresser les créanciers, s'il en existe, du titu- 
laire destitué, qui touche ce qui reste après les paiements ainsi faits en 
son acquit. 

La proposition de loi de M. Gauthier (de Qagny) ne visait pas à 
abolir la prérogative que le décret du 30 mars 1808 avait conférée aa 
ministre de la justice. Son exposé des motifs se bornait, d'une part, à 



(t) Cons. d'Etat, 9 avnl 1849. {Dalloz, 49, 3, 50), et 8 avrU i%iè,(DaUoi, 59, 
3. 19.) 
(2) Rapport supplémentaire de M. Orsat, loc, ciL p. 284, col. 3. 
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ifÊàkpaer que I^ pouvoir de destitution ainsi reconnu au chef de TEtat 
portait atteinte au droit de propriété de Tofficier ministériel sur une 
charge achetée sous le contrôle et avec Fagrément du gouvernement, 
d'autre part, à exprimer Tayis qu'il serait plus équitable de donner à 
tous les officiers ministérieh des garanties égales à celles que la loi du 
25 ventôse an XI assurait aux notaires. La commission de la Chambre 
evtiraa qu'il convenait de ne pas s'en tenir, sar ce point, à un vœu pla- 
tonique', et qu'on pouvait, sans plus de retard, réaliser la réforme. 

Cefle^î pouvait se défendre par d'excellentes raisons. Le rapporteur 
à la Chambre jugea préférable de réveiller une très ancienne querelle, 
depuis longtemps apaisée sur l'étendue des pouvoirs de la Chancellerie. 
n s^attacba à démontrer qu'elle avait faussé les termes et l'esprit du 
décret du 30 mars 1808^ pour s'arroger une puissance excessive et illé- 
gale. Suivant M, les articles 102 et 103' du décret n'accordaient au mi- 
mètre de k jvstiee que deux droits : i^ celui de prononcer la destitution 
âBkUs le cas seulement oè elle était provoquée par la cour ou le tribu- 
nal; 2? celui d'atténuer les condamnations disciplinaires eontre les- 
qnellee les officiers ministériels hii soumettraient des réclamations 
pecoflBuet justifiées. 

liais loin de se renfermer strictement dans cette double règle, le 
ministre de la justice aurait usurpé un pouvoir disciplinaire, absolu, 
supérieur à celui des corps judiciaires : il aurait aggravé les sanctions 
jtigées suffisantes par les tribunaux, frappé de peines disciplinairei de 
M seule autorité des officiers ministériels qui n'avaient même pas été 
poursuivis, et prononcé la destitution dans des cas où les cours et tri- 
bunaux n'avaient pas cru devoir la provoquer. Il est très exact de dire 
que le ministre de la justice ne s'est jamais borné à homologuer les avis 
tendant à destitution. Il s'est toujours considéré comme un véritable 
grand juge en matière disciplinaire. Le décret de 1808 le chargeait de 
fltatuer sur les réclamations et plaintes et de prononcer la destitution 
s^ily avait lieu. « D'où la conséquence, que maître d'effacer la destitution 
là où l'avis la provoquait, il pouvait la substituer à une peine moindre 
et même l'infliger, proprio motu, à Fofficier ministériel que la juridiction 
disciplinaire aurait épargné (1). » Biais il avait les meilleures raisons de 
penser que le* pouvoir qu'if exerçait ainsi était conforme à la loi, car tous 
lee effort», fkilv depuis 1808, en vue de le contester et de l'amoindrir, 
étalent demeurés stériles. Les pétitions adressées aux Chambres par 
certains officiers ministériels destitués n'avaient reçu aucune suite. Le 
conseil d'Etat, saisi à diverses reprises de recours pour excès de pouvoir 
contre ces décisions, les avait tous rejetés en déclarant que les décrets 
de destitution étaient rendus dans l'exercice du pouvoir disciplinaire, 
conféré au gouvernement à l'égard des officiers ministériels et que, dès 
lors^ ils ne pouvaient donner lieu à un pourvoi par voie contentieuse (2). 

(i) Billecoq. Traité de la réhabilitation, chap. IV, p. 40. 

fQ V. notamment: Conseil dlStal, 20 déeembre 1933, S. 34, 2, 60; 26 juillet 



•• FRANGE 

Enfin la cour de cassation avait également reconnn que les dispositions 
des articles 102 et 103 étaient générales^ qa^elles conféraient au ministre 
une attribution formelle et que l'exercice n*en était subordonné par la 
loi à aucune condition (i). 

Sans doute, la pratique inTariablement suivie par la Gbancellerie, 
appuyée sur l'autorité du conseil d'Etat et de la cour de cassation, 
pouvait et devait inspirer de graves critiques aux esprits libéraux, mais 
une loi était nécessaire pour la changer, car elle était assurément con- 
forme à la pensée qui avait guidé les auteurs du décret du 30 mars 1808. 
k cette époque, en effet, le pouvoir exécutif était assez fort pour se 
réserver toutes les attributions qui lui semblaient utiles, et même une 
usurpation sur les prérogatives naturelles du pouvoir judiciaire n*avait 
rien qui pût Teffrayer. La haute main qu'il avait voulu garder sur les 
officiers ministériels, en retenant, à leur égard, l'exercice de la juridic- 
tion disciplinaire pour la plus redoutable de ses sanctions, n'était qu'une 
manifestation spéciale du principe d'autorité, qui marquait alors d'une 
empreinte profonde Tensemble des institutions du pays. 

Les temps sont bien changés, et depuis lors, le pouvoir exécutif s'est 
vu dépouillé de nombreux attributs plus nécessaires que celui qu'il a 
perdu par l'effet de la loi que nous étudions ; car ce droit de souveraine 
justice était mal placé entre ses mains. 

Bn 1834, un huissier du tribunal de Bourbon-Vendée, destitué par 
ordonnance royale, sans que le tribunal qui l'avait suspendu e&t émis 
un aris provoquant sa destitution, continua l'exercice de ses fonctions, 
pour se donner le moyen de porter la question devant Tautorité judi- 
ciaire. Poursuivi devant le tribunal correctionnel, il contesta la légalité 
de l'ordonnance de destitution. Le procureur du Roi, M. Flandin, après 
avoir établi le néant de cette prétention, ajouta : 

« Disons-le maintenant avec tous les jurisconsultes, avec la Chambre 
des députés elle-même, cette législation est mauvaise et en désaccord 
avec le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs : elle est 
mauvaise, en ce qu'elle transporte l'autorité disciplinaire au gouverne- 
ment, au lieu de la laisser tout entière dans les mains des tribunaux, 
à qui seuls il doit appartenir de prononcer des peines, qui réfléchissent 
sur l'honneur ou l'état des personnes ; elle est mauvaise, en ce que, 
donnant au garde des sceaux le droit de juger en dernier ressort, elle 
prive l'officier ministériel inculpé de l'avantage d'un débat oral et con- 
tradictoire, et viole, par conséquent, le grand principe de notre droit 
criminel, consacré en termes exprès par l'article 55 de la loi du 
20 avril 1810, que nul ne peut être condamné, môme pour faits discipli- 
naires, sans avoir été mis à portée de se défendre ; elle est surtout mau- 
vaise aujourd'hui, à raison du droit de propriété que la loi de 1816 a 

«837 D. 39, 3, S3; 10 décembre 1846, D. 47, 3, 66, S. 47, 2, 184; 17 janvier 1896, 
S. 97, 3, 97, et la note de M. Hauriou. 
(1) Grim. Rejet, il avril 1835. Str^y ,35, 1, 246. Dalloz, Rép. v« Office n» 397. 
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reconnu, et qui se trouye ainsi placé sous raciion immédiate du pou- 
Toir toujours présumé ofi&rir moins de garantie d'impartialité que les 
corps judiciaires. » 

Tout le procès du système organisé par le décret du 30 mars 1808 est 
contenu dans ces courtes observations. On n*a trouvé pour le défendre 
qu'un seul argument dont il est impossible de nier Textréme faiblesse 
et que le rapporteur de la loi au Sénat rappelait en ces termes : 

« Le pouvoir réservé au gouvernement de prononcer seul la destitu- 
tion lui permettait, a-t-on pu dire, de maintenir une certaine unité dans 
Tapplication des peines disciplinaires, et de porter remède aux sévérités 
excessives de certains tribunaux comme aux indulgences trop grandes 
de quelques autres ; si, parfois, il prononçait des destitutions qui n'avaient 
pas élé provoquées, parfois, aussi, il remplaçait la destitution par une 
peine inférieure, accompagnée ordinairement d'une injonction de céder 
l'office. Par là, le projet de loi, s'il constitue à cet égard une garantie 
pour quelques-uns, peut entraîner pour d'autres des conséquences plus 
rigoureuses qu^ celles de l'état de choses actuel. » 

C'est avec raison que la commission du Sénat ne s'est point arrêtée à 
cette objection. L*appel désormais ouvert contre toutes les décisions 
disciplinaires lui a paru présenter une garantie au moins équivalente à 
celle que pouvait donner l'appréciation du gouvernement. Elle a fait 
observer, d'autre part, que la nouvelle organisation proposée avait déjà 
subi l'épreuve du temps et de l'expérience, puisqu'elle fonciionait 
pour les notaires, depuis la loi du 25 ventôse an XI, sans avoir jamais 
provoqué aucune protestation sérieuse. 

La commission aurait pu ajouter que l'égalité n'était pas moins 
nécessaire pour les sanctions pénales que pour les sanctions discipli- 
naires, et que, cependant, il ne serait jamais venu à l'esprit de per- 
sonne d'assurer, au moyen de l'intervention du gouvernement, une 
certaine uniformité dans les décisions des juridictions répressives. 

La réforme accomplie est un retour heureux au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs exécutif et judiciaire, et, à ce titre, elle mérite une 
entière approbation. 

Deux autres modifications ont été, en même temps, apportées par la 
loi nouvelle à la législation antérieure, l'une en ce qui concerne la 
compétence, l'autre en ce qui concerne la composition et le mode de 
procéder de la juridiction disciplinaire des cours et tribunaux. 

A. — Chaque chambre conserve le droit de réprimer immédiatement 
les fautes commises à son audience, par application d'un principe 
ordinaire en matière de flagrant délit. Mais elle perd le droit de 
connaître des fautes, qui seraient seulement découvertes à l'audience. 
A l'égard de celles-ci «il ne semble pas, dit le rapporteur à la Chambre, 
qu'il 7 ait grand intérêt à s'écarter de la procédure établie par l'article 
i*'de la loi. Si, par exemple, lafaute a été découverte à l'audience d'une 
chambre d'une cour d'appel, on ne voit aucune raison d'appliquer à 
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Tofiicier miaittériel oootreTenattt uoe dispoeiliAB ■exceptiianftlle qmi « 
pimr «fTal de ie priver da ^reaûer degré deJvridioUon (i). 

B. — La jaridictioD spéciale de la chambre du conseU, peur les iêi/k 
qui oe st earaieot pas paeaée à J^audieBoe^ est sapprimée. Oa me ëêml 
p«s pourquoi, a dk le mette rapp«r.l6ur, ia juridk^n varie aaivaat le 
Ueu où se aent passés les faila répréheMtbles. On ne -oompreod pai 
surtout pourquoi, -alori q«e riafractian 'Conuniee ou •déoauTerte à J!aii- 
dÂetwe est réprimée par «a jugement piMMMncé aiec iMttes les garanties 
d^«n débat et dHi»e audience puJ^lif ue, avec la paaaibilité d*ua pecowss 
en appel et en cassation, au -contraire, ai la faute a été commiae «n 
ëdbrors de Taudience, rinculpé qui •encourt une pénalité tout aoMi |^a«e, 
n*a plus pour garantie qu^une'SenteDoe delà chambre du conseil sans 
pobliotté dee débats ni de la décision, sans qne las mesures arrêléM 
caotre lui soient susceptibles d'appel ai de j'ecaurs en cassaiioa (î). 

L'assemblée des cours et tribunaux siatnaift dtaciplinaireneflt «n 
chambre du conseil était formée par la réunion 4t touters tes chambras, 
sauf au tribunal de la Seine, où elk se composant «eulemcflit 4e la pre- 
mière et de la seconde chambre. Bien que «i les ntpporls, ni le texte 
ée la loi ne s'expliquent fbrmeMement «ur oe peéot, il est maniftnae 
que ce mode de «composition ae peut phie être mainteiia alors qve les 
cours et tribunaux statuent rar les matières diaejpliina'ires, en audience 
publique et conformément à la procédure ^u «droit oemmm. Il y anva 
lieu d'applic[uer la règle miivie à Fégard des notaires, puiaqve le teste 
nouveau n*6st qne la repr^dticttion de Farticle ^ de la lei du 25 «entOea 
an XI : La poursuite discipliuaire exercée contre un otûoier minrstériel, 
dans les cours ert trii)unaiix, compeeéa de pluviewe chambras, devra 
être portée devant la preiwièpe charnue. 

IL— La loi du4K mai A&50 disposait ^lans son^article 8 para^^phe 7 
c Ne seront pas inscrits enr la lisle éleotej*ale et ne paurront être élue: ^ 
> Les notaires, ^effters et efOciers ministériels destitués en «artu de 
jugements ou de décisions jndiciiûres ». 

Au cours de la discussion, un membre de rassemblée demanda «ce 
qu*il fallait enteudre par une décision judiciaire, qui ne serait pas un 
jugement. De» obsenrations nn peu confuses, édiamgées sur oe poi*l,ae 
dégage cette idée que le texAe visait les destitutions prononcées pai* le 
ministre de la justice à la«uite d*uoe poursuite disciplinaire esepoée 
devant la chambre duconseil, dans hee tanmes de Tiu^tide àOt, para^rophot 
2 et 3, du décret de i806. Oe paimt alors id*AooordpoiAr admettre que dans 
le cas où une destitution serait prenoncée sa*s «voir «été provoquée 
par Tantorité jndirciaire, par exemple poiir cause politique, elle n'«»* 
traînerait pas d'incapacité éieclocaile. La question fut nettement p es é e 
par M. Moulim: « kox termes du 4écret 4h 30 aura 1808^ dit-il, pour 

(1) Rapport supplémentaire de M. Orsat, ïoc, cit., p. 285, col. i. 
(8) Même rapport, Toc. cU.tV' M4,oel. S. 
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les huissiers et les a?oaés, les tribanaax sont appelés à prononcer en 
chambre du cotiseil : tear décision ne ravi que lorsqu elle est revôtae 
de Thomologation dn garde des sceam, q}n a le droit non-seulement 
d*hoittologaer ces décisions, mais même soit de les diminuer, soit de 
les aggraver. Il importe de s'expiicjner sur le sens de la disposition 
que la commission a proposée ; ce-tens ne fait aucun doute : la com- 
mission n'entend attacher la déchéance du droit électoral, au moins 
je le présume, qu'au cas où TaTis de la chambre du conseil a été 
pour la destitution . » (M. Rouher, garde des ceaux, fait un signe 
d'assentiment.) 

Mais on ne jugea pas à propos de préciser cette idée dans le texte de 
la loi. Aussi, lorsque, peu de temps après sa promulgation, la question 
fut portée devant la cour de cassation, elle reçut une solution qui n'é- 
tait pas conforme à la doctrine exposée au cours de la discussion. La 
Cour de cassation interprète les lois d'après leur texte, et non d'après les 
déclarations plus ou moins claires, souvent ambiguës et contradictoires 
des travaux préparatoires. Elle se trouvait en présence d'une disposition 
générale, qui ne distinguait pas entre les diverses décisions émanées 
des chambres du conseil, et comme il résultait de la jurisprudence an- 
térieure que le garde des sceaux avait le pouvoir de prononcer la des- 
fitution, môme quand elle n'avait pas été provoquée, la cour fut logi- 
quement conduite à décider que Tincapacilé électorale était la consé- 
quence de toute destitution intervenue à la suite d'une poursuite disci- 
plinaire devant la chambre du conseil, quelle qu'ait été la décision de 
celle-ci. 

Par arrêt du 14 août 1890 (i), la chambre des requêtes jugea qu'un 
huissier destitué par décret après ime poursuite disciplinaire qui avait 
donné lieu à un jugement de la chambre du conseil, prononçant seule- 
ment la suspension, sans avis de destitution, devait être exclu de la 
liste électorale, parce que ce décret, rendu conformément à Tarticle 103 
du décret du 30 mars 1808, était une véritable décision judiciaire et le 
dernier acte de la poursuite. 

'Le décret du 2 février 1852 reproduisît textuellement, dans son arti>- 
cle 15, § 8, la disposition de l'article 8, § 7, de la loi du 31 mai 1850. 

"Plus tard, lors de l'élaboration de la loi du 19 mars 1864,sur la réha- 
blHtation des officiers ministériels, la commission du Corps législatif, 
exprimant l'avis que l'an'Ôt du 14 août 1850 n'était pas d'accord avec 
les déclarations faites à TAssemblée législative sur la véritable portée 
de la loi du 31 mai 1850, crut devoir provoquer, à cet égard, les expli- 
cations des commissaires du gouvernement. « Ceux-ci, dit M. Matthieu, 
rapporteur, n'ont pas hésité à déclarer que l'incapacité créée par la loi 
de 1852 était attachée à la destitution, abstraction faite de sa forme et 
du pouvoir qui la prononçait. Ils ont ajouté qu'il y avait décision judi- 
ûiaire toutes les fois que le décret de destitution avait «a source dans 

(i)Dalloz, 50,5, 188. 
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un procès disciplinaire, la justice eût-elle été d'avis que rofflcier minis- 
tériel ne méritait aucune peine. Votre commission, igoutail le rappor- 
teur, n'a pas cru que ce fût là une ioterprétation exacte et vraie des lois 
de 1850 et de 1852. Elle a pensé qu'on n'avait voulu attacher des dé- 
chéances ou des incapacités politiques qu'à des mesures émanées de la 
justice ou voulues par elle, et non à des actes spontanés et pour ainsi 
dire individuels du pouvoir politique. » Ainsi se manifestait une fois de 
plus une grave divergence de vues sur le sens et sur les cas d'application 
du texte, mais sans qu'une solution législative vint trancher la difficulté, 
car tel n'était pas Tobjet de la loi alors en discussion. Au cours du débat 
public, le commissaire du gouvernement, M. Conti, défendit la légitimité 
de la pratique suivie par la Chancellerie. 11 déclara, toutefois, que le garde 
des sceaux ne revendiquait pas le droit de prononcer proprio motu des 
destitutions contre les officiers ministériels. Mais il ajouta : « Lorsque 
la chambre du conseil a formulé son avis sur la conduite d'un offîcier 
ministériel, sur la peine disciplinaire qui doit lui être infligée, le garde 
des sceaux statue : c'est là son droit, tout son droit.» Cette controverse 
dépourvue de conclusion n'était pas de nature à amener un changement 
de jurisprudence. 

La cour de cassation n'a jamais abandonné celle qu'elle avait inau- 
gurée le 14 août 1850 : elle l'a, au contraire, affirmée de nouveau, à 
chaque occasion (1). Mais, en môme temps, elle décidait que l'inca- 
pacité électorale n'était pas attachée à la révocation des greffiers, pro- 
noncée par le ministre, sans aucune intervention préalable du pouvoir 
judiciaire (2). Il n'est pas douteux qu'elle eût appliqué le même prin- 
cipe à la destitution infligée proprio motu à un officier ministériel, mais 
le cas ne s'est jamais présenté. 

Quoi qu'il en soit, il n'était pas permis d'espérer le revirement d'une 
jurisprudence si fermement établie. Si les règles qu'elle consacrait 
étaient jugées mauvaises, il fallait recourir à l'intervention législative 
pour les modifier. 

M. Gauthier (de Clagny) et ses collègues l'ont compris et c'est pour- 
quoi ils ont déposé leur proposition de loi. Pour la motiver, ils ont 
expliqué que Tincapacité électorale était une aggravation de peine que 
tien ne justifiait et qui paraissait excessive lorsque la destitution était 
prononcée par le chef de l'Etat contrairement à la décision de l'autorité 
judiciaire non pour faute professionnelle grave mais pour cause exclu- 
sivement politique. Les officiers ministériels se trouvaient ainsi soumis 
à l'arbitraire du pouvoir, qui les menaçait à la fois dans leur fortune et 
dans leurs droits de citoyens, le gouvernement pouvant user de sa pré- 
Ci) Req. 19 et 21 août 1850, D. 50. 5. 188; Req. 26 mars 1862, D. 75. 1. 73, 
en notes; Req. 26 juin 1871, D. 72. 5 n2 ; Req. 2 avril 1872, D. 72. 1. 365; 
Civ. rej., 19 avril 1880, D. 80. 1. 155; Civ. rej., 30 juin 1890, D. 90. 1. 343. 

(2) Req. 25 novembre 1874, D. 75. 1. 73; Req. 26 mars 1882, D. 85. 1. 73, en 
acte; Civ. cass; 12 mai 1891, Bull, civil 91, n» 80; Civ. cast. 30 mars 1896, 
D. 97.1. 261, S. 97. 1. 357. 
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rogatWe non seulement pour punir des coupables, mais aussi ponr sup- 
primer des adversaires. 

Le rapporteur à la Chambre des députés a dé?eloppé les mêmes idées. 
Les auteurs de la proposition avaient simplement affirmé que les crain- 
tes qu'ils exprimaient ainsi n'étaient pas chimériques ; le rapporteur a 
entrepris de le prouver et, dans sa longue revue des abus de pouvoirs, 
qu'il attribuait au ministre de la justice, il a constaté qu'en 1822, un 
avoué de Joigny aurait été destitué, sans avoir encouru aucune con- 
damnation disciplinaire, parce qull était en correspondance avec un 
ancien officier, auquel il avait demandé par lettre les chansons de 
Béranger. Certes, si le fait est exact, il faut reconnaître que le châti- 
ment était en singulière disproportion avec la faute. Mais, comme aucun 
autre exemple n'a pu être cité, on est autorisé à affirmer que, depuis 
4850 et 1852, les droits électoraux des officiers ministériels n'ont 'pas 
beaucoup soufTert par suite de destitutions, sans causes légitimes, ins- 
pirées seulement par les rancunes politiques. 

Le rapporteur de la loi au Sénat était à la fois plus modéré et plus 
juste, en déclarant que le résultat dénoncé par la proposition était heu- 
reusement très rare, mais qu'il était néanmoins possible et que c'était 
un motif suffisant pour chercher à le prévenir. 

La recherche de la nouvelle formule à introduire dans la loi a été 
laborieuse. Et, d'abord, comme le pouvoir de prononcer la destitution 
rentrait par l'effet de Tartlcle 1» de la loi dans les attributions exclusi- 
ves de l'autorité judiciaire, le danger que l'on voulait combattre, se 
trouvait déjà, par ce seul fait, de beaucoup atténué. Toutefois, ce pre- 
mier remède n'a pas été jugé suffisant. La commission de la Chambre 
avait estimé que la déchéance des droits politiques ne devait plus être 
la conséquence nécessaire de la destitution : ella l'avait considérée 
comme une aggravation de peine, que les juges devaient pouvoir ap- 
pliquer ou non, suivant les circonstances. Encore avait-elle cru devoir 
assigner des limites à ce pouvoir d'appréciation ; elle n'avait permis 
aux JQges de prononcer la privation des droits électoraux que dans le 
cas où iU relèveraient, à la charge de l'officier ministériel destitué, un 
des délits k raison desquels le code pénal autorise les tribunaux cor- 
rectionnels à interdire l'exercice de certains droits civiques, civils et de 
famille (art. 42 et 43). En conséquence, elle avait proposé le texte 
suivant : 

c La privation du droit de vote, d'élection et d'éligibilité ne sera 
encourue par l'officier ministériel destitué que dans le cas où cette 
déchéance aurait fait l'objet d'une disposition expresse du jugement, 
constatant l'existence de l'un des délits à raison desquels la loi a auto- 
risé ou ordonné une telle interdiction. » 

Puis, de nouvelles réflexions l'avaient amenée à proposer l'abroga- 
tion pure et simple de l'article 15, § 8, du décret du 2 février 1852. 
« Les tribunaux, écrivait M. Orsat, dans son rapport supplémentaire, 
n'en auront pas moins la faculté d'exclure des listes électorales les officiers 
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ministériels qvii ae •eraieai rendus ccMipablet d*um4e oei délsÉs, àrainn 
desquels la loi autorise Tinterdiction des droits civiqaeB. 11 leur «nffin 
d'appliqi&er les artides^S et 43 du eodie péiutl. » 

Les vices de ce -système, laal étudié, ne poiment pas éotepper à 
reitmen d*an juriso^BSolle expérimenté, comme Tétait le rapporteor et 
la loi au Sénat. M. lliézard fit très JMt«fiieiit remarquer qae l'oiieem- 
falait attribuer aifisi à -un tribunal civil, stataifit disctplinairement, le 
pouvoir d'appliquer les inc&pacités prérues par les articles 42 et 43 d« 
cède pénal, lorsqu'il reconnaîtrait l'existence d'un délit comcparteal 
Tapplication de ces articles. Or, aux termes môme de Taiticsle 4t, «et 
incapacités, qui constituent des peines accessoires, ne peuvent étiv 
prononcées que par les tribunaux correct! eanels. La juridieticm dteci- 
piinaire, qui n'a pas qualité pour juger les délits, en tant qne itek, 
excéderait ses attributions, tout aussi iMeo que la jnridictien cMIe en 
prononçant des incapadlés attachées à ces môaies délits. 11 foudrait mm 
texte formel pour lui conférer ce pouvoir et une disposition de «ette 
nature aurait le grave inconfénient de faire constater, en ternes exiprès 
ei précis par la juridiction disciplinaire, un délit, qn!, d'aatre part, res- 
terait impuni au peint de vue pénal. 

C'est pourquoi, la commission du Sénat proposa la règle plut sim- 
ple et meilleure qui a été définitivement adoptée, et qui laisse am juge 
de la poursuite disciplinaire une entière liberté ptrar décider si la dé- 
chéance des droits de ?ote, d'élection et d'éligibilité doit être pronvacée 
en même temps que la destitution, i titre de sanction cempl^entaire : 
si elle le pense ainsi, elle devra insérer dans son jugement une di^»o- 
sition expresse. 

(Quant aux greffiers, dont le tort reste entre les mains du §arde ées 
sceeux, il a été expliqué que la révocation administrative -prottoncée 
prvprio motu n'entraînerait aucune incapacité électorale. Celle-ci enait, 
au contraire^ encourue, si eUe avait été expressément provoquée, en même 
temps que ladestitulion, par une décision émanée de l'autorité judioiaÎM. 

Un amendement de M. Jacques, <|ui demandait qne la loi f^ décla- 
rée applicable à l'Algérie, et qui avait été accepté par la commiesioo 
du Sénat et voté en première délibération, a été disjoint, lors de la 
seconde délibération, sur les observations du garde des sceavK, à 
raison des règles tout à fait différentes qui régissent l'organisatâoti 
des offices ministériels en Algérie (1). 

Art. l''^ — Toutes suspensions, destitutions, condamnatiovs 
d'amendes et de dommages-intérêts (2) seront prononcéee contre 

(1) V. J.O/f. du 12 novembre 1897. Débats du Sénat, p. 1306 et suiv. 

(2) Ces dernières condamnatioos à J'amende et aux domnaget-iotérèts 
étaient déjà, avant la loi nouTelle, daos les attributions exclusives des tri- 
bunaux. Le texte ne les rappelle que pour assurer TuDiformité de la léi^slation 
disciplinaire applicable aux officiers miniitérlels et aux nortaires (Voyez 
notamment po«r las hoitsiers: décret du 14 juia 1S18, «rt. 78). 
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leBavoaés (i), huissiers (2) et eommis^Aires priseurs par le tribunal 
civil de leur résidence (3), à la poursuitie des parties intéresséee, 
eu d'office à la poureujlie et diligence du procureur ée la «Répu- 
blique. 

Ces jugeoiento seitoot av^^s à «ppel et •exécutoires par provi- 
sion, excepté quant aux coAdamnations pécuncûres (4). 

Art. 2. — L article 102 du décnet du 30 mare 1808 ett modifié 
camme suit : 

f Les officiers ministériels qui seront en contraviention aux lois 

(1) Soai Teo^^e da décret du 30 mars ISOS, letaToaét d^ap^ étaient, an 
point dt Yue discipliDaire, justiciables uniqaement de la cour près de laquelle 
ils exerçaient leurs fonctions. Bien que la loi nouTelle ait omis de s'expliquer 
à leur ^ard, nous pensons que la règle antérieure ne peut plus être sutrie. 
D'une part, en effet, le texte deTarticle 1*' mentionne les avoués sane distinc- 
tion, et ce mot comprend, dans sa généralité, les avoués d'appel aussi bien 
que ceux de première instance. D'autre part, et surtout, on ne pourrait déci- 
der le contraire sans priver les avoués d'appel, en une matière d'aussi grave 
conséquence, de la garantie des deux degrés de juridiction. 

(2) Aux termes de l'article 45 du décret du 14 juin 1813, l'huissier qui ne 
remet pas lui-même à personne oo à domicile Texplort et les copies de pièces 
qu'il «st chargé de signifier, doit être condamné par le tribunal de polioe 
correctionnelle à une suspension de trois mois et à une amende qui ne peut 
être moindre de 200 francs ni excéder 2.000 francs et aux dommages-intérêts des 
parties. Cette attribution spéciale de conpétenoe au tribunal correctionnel 
n'a-t-elle pas été supprimée par la loi nouvelle ? Nous serions disposés <é 
admettre l'affirmative. Sans doute, en principe, une loi générale postérieure 
ne déroge pas à une loi spéciale antérieure. Mais il en est autrement lorsque 
l'intention contraire du législateur résulte soit du texte, soit de Tesprit de la 
loi la plus récente. Or, n'existe-il pas une antinomie absolue entre la disposi- 
tion de l'article 45 du décret du 14 juin 1813, qui charge le tribunal correction- 
nel d'appliquer une suspension, une amende et des dommages-intérêts et 
celle de l'article l*** de la loi du 10 mars 1898, portant que toutes suspensions, 
condarmnations d'amende et de dommages-intérêts, seront prononcées contre 
lee iiuissiers par le -tribunal civil de leur résidence. 

(3) (c C'est ce tribunal qui est le mieux à même d'apprécier la gravité des 
faits reprochés à l'inculpé, comme aussi le caractère de Tofficier ministériel, 
ses antécédents, la nécessité d'une mesure rigoureuse à son égard ou la possi- 
bikilé td^sItéDuer la peine. C'est oe tribunal qui l'avait présenté à la nonvina- 
tion du ministre, c'est lui qui déclarera qu'il ^ a lieu de retirer l'investiture 
de l'officier ministériel et celui-ci aura pour la conservation de sa charge les 
mêmes garanties qui sont attribuées à toutes les propriétés. » (Rapport de 
M. Orsatà la Chambre des Députés, doc. 1895, annexe n» 1207, p. 236, col. 3.) 
Ces observations du Topporteur sonttnanrifestement sans portée -k l'égard des 
avoués d'appel, ce qui démontre que cette catégorie spéciale d'officiers minis- 
tériels a complètement échappé à l'attention des auteurs delà loi. 

(4) « S'il n'est que juste, a dit le rapporteur, de rendre sujettes à appel des 
oondaranatioDS qui peuvedt entratner la ruine du titulaire d'un ofHce, on 
comprend qu'il y ait des inconvénients très graves à maintenir le titulaire 
dans l'exeroioe 'de ea charge pendant qu'il épuisera les divers degrés de juri- 
diction. Letnôme danger h'exiete pas pour iee condamnations pécuniaires. » 
Cette dernière proposition paraîtra éminemment contestable ei Ton veut bien 
considérer que le plus grand nombre des destitutions intervient à la suite de 
la déconfitnre des titulaires d'offieet. 
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et règlements pourront, suivant la gravité des circonstances, être 
punis par des injonctions d*ètre plus exacts ou circonspects, par 
des défenses de récidiver, par des condamnations de dépens en 
leur nom personnel, par des supensions à temps : l'impression et 
même Taffichage à leurs frais pourront auMi être ordonnées, et 
leur destitution pourra être prononcée, s'il y a lieu » (1). 

L'article 103 du même décret est abrogé, sauf en ce qui con- 
cerne sa première disposition qui est maintenue dans les termes 
et avec la modification ci-après : 

« Dans les cours et tribunaux de première instance, chaque 
chambre connaîtra des fautes de discipline qui auraient été com- 
mises à son audience » (3), 

Art. 3.-— L'article 15, paragraphe 8, du décret du 2 février 1852 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales : 

« § 8. — Les notaires et officiers ministériels, lorsqu'une dispo- 
sition formelle du jugement ou arrêt de destitution les aura 
déclarés déchus des droits de vote, d'élection et d'éligibilité ; les 
greffiers destitués, lorsque cette déchéance aura été expressément 
provoquée, en même temps que la destitution, par un jugement 
ou une décision judiciaire. » 



VIII. 

LOI DU 10 MARS 1898, ATANT POUR OBJET DE RENDRE LA RÉHABIUTA- 
TION APPLICABLE AUX COIfDAMNÉS QUI ONT PRESCRIT CONTRE l'bXÉ- 
CUTION DE LA PEINE (3). 

Notice et notes par M. J. Dipbiobs, docteur en droite substitut du proeurtw 

général près la cour d^appel de Riom, 

I. — Historique delà rékabilitalion. — On trouTc le germe de la réha- 
bilitation dans la législatiou romaine. Cette législation distinguait la 

(1) Le texte du nouvel arUcIe 102 ne diffère de l'ancien qoe par la tabstita- 
tion des mots : c leur destitution pourra être prononcée » aux mots : c leur 
destitution pourra être provoquée. » Ce changement est le rétoltat nécessaire 
de la réforme accomplie par Tarticle l*** de la loi. 

(2) On a supprimé dans le texte après les mots ; « qui auraient été com- 
mises » les mots c ou découvertes » à l'audience. Nous nous sommes expliqués 
dans la notice sur cette modification de compétence. 

(3) J. Off. du 12 mars 1898. 

Travaux PRiPARATOiRis. ~ Chambre : Proposition de loi de M. Michelin, doc. 
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grâce, indulgentia, et la restitution de l'état, restitutiotnintegrum^Vune 
et l'autre émanant de Tempereur. La grâce faisait cesser la peine , mais 
la restiiutio in integrumf si elle était générale, rétablissait le condamné 
dans ses dignités et tous ses droits de citoyen. Voici quelle en était la 
formule : « Honoribus et ordini tuo et omnibus cœteris te nstituo (1). >» 
Le condamné était alors comme s'il n'avait pas été condanmé, perinde 
ac si nec damnatus esset ad munera vel honores vocatur. 

L'ancienne jurisprudence n'admettait la réhabilitation que pour les 
condanmés aux peines du grand criminel, car ces peines seules étaient 
infamantes. Les lettres de réhabilitation, concédées par le roi, araient 
un double effet : celui d'ôter la note d'infamie, de rétablir le condamné 
en sa bonne famé et renommée , et par suite, celui de le rendre de non- 
Teau habile à la jouissance et à l'exercice des droits qui lui avaient été 
retirés. Dans notre ancien droit, la réhabilitation était une faveur, un 
acte de clémence, analogue à la grâce. Elle dépendait absolument du 
bon plaisir du roi. Toutefois, en principe, cette faveur devait être justi« 
fiée par certaines conditions essentielles, telles que Texécution de la 
peine, le payement de l'amende et des intérêts civils. 

La Révolution transforma le caractère de la réhabilitation. Elle en fit 
une institution légale et elle l'inscrivit comme un droit dans la législa- 
tion. Gomme dans l'ancien droit, elle ne s'appliquait qu'aux personnes 
condamnées aux peines criminelles. La réhabilitation effaçait la dégra- 
dation civique ; elle donnait lieu à une cérémonie sacramentelle que l'on 
appelait second baptême civique. C'était la municipalité qui accordait 
la réhabilitation, et celle-ci était ensuite proclamée par le président du 
tribunal criminel. Deux officiers municipaux présentaient au tribunal 
celui qui était jugé digne de la réhabilitation, donnaient lecture de la 
condamnation et disaient à haute voix : c Un tel a expié son crime, en 
faisant sa peine; maintenant sa conduite est irréprochable; nous deman- 
dons, au nom de son pays, que sa tache soit effacée. » Et le président 
du tribunal prononçait la formule suivante : « Sur l'attestation et la 
demande de votre pays, la loi et le tribunal effacent la tache de votre 
crime. » La réhabilitation était considérée comme un acte de réparation 
sociale émanant de la nation elle-même. 

La réhabilitation passa dans le code d'instruction criminelle de 1808 
comme liée, en contre-partie, à la qualité d'infamante dans les peines 
et, par conséquent, pour le cas des peines criminelles seulement. Ces 
peines seules étaient infamantes ; elles seules pouvaient donner lieu à 

1894, p. 256 : rapport sommaire, p. 805 ; prise en considération, 2 juin 1894; 
rapport de M. Michelin 1894 (session extraordinaire), p. 1939; !'• délibération, 
20 juin 1895 ; rapport supplémentaire, doc. 1895, p. 1410 ; 2« délibération, 1€ 
mars 1896. 

Sénat : Texte transmit, doc. 1896, p. 148 ; rapport de M. Tillaye, doc. 1898 
p. 1 ;lr« délibération, 28 janvier 1898; 2« délibération, 8 février 1898. 

Chambre : Texte transmis, doc. 1898, p. 678 ; rapport de M. Michelin, p. 679 ; 
déclaration d'urgence et adoption sans discussion, 21 février 1898. 

(1) L. 1 G. De sententiam ptusis, et restitutis. 
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l«.réhftJMlUation^ Le'eoé» d'instruetion criminelle raodiâft profonéément 
kl législation de la Réyolution : la muincipalit^ fut appelée à- donner on 
ample avis; le pouipoir judidaipe reçnt le soin èe TinstraetHHi' de la 
demande ; la prérogatiTO de la décision fut conféré» am, chef de 

rÉut. 

Sous remfNre du code dUnstruction criminelle, les condamné» à des 
peines correctionnelles n'avaient pas l'espoir de se Mre- réhabiliter. 
Cependant le code pénal de 1810 et surtout de nombreuses lois posté- 
riaores décidèrent que des condunnations de police eorrectionneUe en- 
taratneraient des déchéances ou des incapacités de droits pour toiste la 
^m des coodamaés. On voyait donc ce contraste de condamnés anz pei^ 
BAS crimiœlles admis à Tespoir de se faire rëhahililer un joor, tandis 
que le» cottdamnés à des peines correctionnelles ne pouvaient jamais 
if être. 

Le décret du gouvepnement provisoire du 18» avril 1848 e# la loi du 
3. jaillei i85â ont remédié à cet inconvénient en étendant les bienfaits 
ée la réhabilitation au cas de peines eorreclionaeiles. 

II. — De la réhabiliêoHon soui Vtmpwe d99 Km dw 1 4^ dmll' 1885 etàu H 
mors 1891. — La loi du 14 aoèt t88S (1) a modifié seneiblement certains 
articles du code d'instruction criminelie. Les iimovations réalisées par 
eette loi se rattachent à trois point» de vue : 

lo La réhalMlitation est devenue eidusivement un acte en pouvoir 
judiciaire ; pouir la décision, Tautorité judiciaire a été substituée au 
pouvoir exécutif. La réhabilitation est prononcée par la cour d'appel 
dans la ressort de laquelle le demandeur en réhabilitation a son domi- 
cile. En supprimant la nécessité d'une approbation du pouvoir exécutif, 
la législateur a voulu entevev à la réhabilitation l'appcurence mène 
d'une faveur. Le condamné qat remplit le» condition» prévues par la loi 
a «a droit à la véhndHlitation, et ce droit, c'esif devant Tautorilé j«df- 
ciaivfr q«'il le fait valoir ; 

29 Le» effet» et le caractère messe de hi réhabilitatioB ont subi, dV 
près la loi nonvellie, aae moéiâeatien profonde. La réhabilitation eflhce 
la condamnation^ tandis qu'antérieurement elle effaçait simplement les 
incapacités qui en découlaient ; 

9o La réhabilitation a été rendue plus facile, en ce sens que la foi a 
WÊ^âàûé certaines condition» qui étaient de nature à fhire obstacle à des 
éemandes di^^s d'être accueiHies et, par suite, à décourager les inté- 
ressési, Depuis la toi du 14 août 188^, la réhabilitation est possible même 
si, par suite de la prescription, le condamné n'a pas pajé les frais de 
justice, l'amende et les dommages-intérêts. De plus, la réhabilitation 
peut èlre obtenue même par les individus qui sont en état de récidhe 
légale ou par ceux qui, après avoir obtenu la réhabilitation, auront ei^ 
eaoru une noavelle eondamaatios ; seutoneot il» doivent attendue un 
délai plus long. 

(1) V. Annuaire, t. V, p. 110. 
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La loi da 26 maors i8<H (t), «fait un pas de plus, un pas confidérable 
poi^la moralMUâoa dfts esodasMés et pour prévenir la récidiTe. Lon- 
€fÊLwa. cendauuié obl»nt la bënéAee de la loi Béreoger, c'est-à-dire la 
suspension de la peine, la coodamnation est inscrite au casier judiciaire 
mec la mention expresse de la suspension accordée. Si aucune pour- 
suite suivie de condamnation à Temprisonnement ou à une peine plas 
graie pour crime ou délit de droit commun n*eat imttfvenue daos le 
délai de cin<{ans, la condamnation est non ayenae, et elle ne doit ptaa 
Mre iasaiile dans les extrait» délivrés aouL parties. 11 7 a là oae réhabr 
Mlatûm spécial* qni a liaiu de plein drait, puisqu'elle n'a méoM pas 
besoin d'être prononcée par arrêt de la cour d'appel . Tandis que la ré- 
kaWttatiea ordinaire s up ya s e la peine subie ou, tout au moins, remise 
1^ voie de grâce^ la réhabilitatioo 8péeiale> ou de plein droit se produit 
ssMMi'qna la. peiae ait été subia. Une seala ei unique condition est eodr- 
gée- pour kl rélidi>ilitatio« spéciale : Vexpiratian du sursis de cinq ana 
UBÊB intervention, dana oa lapa de teiaps,. d'aucune condamnation nou» 
v^ler à reo^risonaeoMBt eu à une peiaa plus grave pouv va crime ou 
pauron diélii de dreii coomun. 

Pour qu'un condamné paisse être adaia à la réhabilitation ovdinaira, 
an vatUs de la loi da «4 ao«É i88&, il fan* : 

t» Qu'il soit libéré da L'exécution de la peine corporelle qui a été pro- 
■onaée contre lui ; 

^ Qu'il sait libéré de la dette des amendes^ des frais àm procès (2) ei dea 
■éparations civilea ou domBMgaa-intérèis aovers la partie lésée ; 

Z^ Qu'il ait laissé passer certains délais d'épreuve ; 

V Qu'il ait rempli certainea obligations de résidence; 

H^ Qu'il ait em depuis sa libéraliou une conduite irréprocbabler 

Sans l'empire da cette législation, la rékabilitation est refusée aua 
OMMlnnanifn par eentumaca et aux coadamnés* par défaut. 

La- nombre dearébabiliiationa aconsidérableneaÉ augmenté depaiala 
loâ de iBI6Zf qui a ouvert aua condamné» correctioanels l'aecèe de cette 
iBilMuilinii, 0k surtout depui» la aouvelle loi de iS^ qui l'a rendue 
OBooro plu» simple et plu» fàcîlok Le» statistiques en fournissent la 
pcevre. Le nombre mojen annuel dos réhabilitation» accordées a été 
éfr 2«v de è»ii à 1847; de 98, de 4848 à 1850; de S9, de 1861 à 18C^5; de 
62, de 1856 à 1860; de 147, de 1861 à 1866; de 326, de 1866 à 1870 ; da 
aaac de i874 à i8:Z5 ^ da 48^ de 1876 àl880 ; de 817, de 4881 à 1885; de 
i*43ft eft I88ft; da U^iSi^eu 1887; de 1.914 en 4888; da 2.106 en 1880 el 

m. — Législation comparée. — £a Europe, il n'est pa» une légîslatiois 

(1> V. ^aaaat'MV t. Sv pt 57. 

(2) U convient da ra§paiac qoalonquaU deiuaadeat justiia qu'il est bora 
d*état de se libérer des frais de justice, la cour peut accorder la rébabilitation 
même dans le cas où ces frais n'auraient pas été payés ou ne Fauraient été 
qa^» partie (art. il3, § 4, Cad. isst. crim. modifié par la lof du 14 août 
lt85]. 
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qui ne s*occupe de ramendement du condamné, mais quelques unes 
seulement ont cru devoir soumettre à certaines conditions d'épreuve et 
de garanties sociales la suppression des incapacités pouvant résulter de 
la condamnation et subsistant même après Tezécution de la peine. 

Dans les pays étrangers, deux manières de comprendre la réhabilita- 
tion sont en usage. 

Tantôt la réhabilitation est assimilée à la grâce; elle est admise 
comme mesure de faveur et de clémence, et elle est abandonnée au 
pouvoir du chef de l'Etat. Tantôt, au contraire, elle est considérée 
comme un droit, elle est placée sous la protection de la justice et elle 
est consacrée par elle. 

En Belgique, en vertu de l'article 87 du code pénal, la réhabilitation 
n*a plus désormais qu'un caractère gracieux, et ses effets et son éten- 
due dépendent de la clémence du roi, qui peut effacer les conséquences 
des condamnations. Lors de la revision de 1867, les Belges ont abrogé 
les articles 619 et 634 de notre code d'instruction criminelle, réglemen- 
tant la réhabilitation judiciaire. Ainsi la réhabilitation, en Belgique, 
n'est plus judiciaire ; elle est devenue simplement gracieuse. U en 
est de même dans le grand-duché de Luxembourg. 

Le code de procédure pénal de l'empire allemand, promulgué le 
!•' février 1877, ne traite pas de la réhabilitation, mais il édicté une 
disposition analogue à celle de notre revision criminelle. L'article 819 
de ce code permet de reprendre dans certains cas en faveur du con- 
damné une procédure terminée par un jugement passé en force de 
chose jugée. 

En Autriche, le code pénal du 7 novembre 1874 ne s'occupe pas de la 
réhabilitation, mais, en vue de l'amendement du condamné, il organise 
la liberté conditionnelle. Il en est de même en Hongrie. Aux termes de 
Tarticle 48 du code pénal hongrois, « le ministre de la justice peoi 
mettre en liberté conditionnelle, sur leur demande et sur la proposition 
de la commission de surveillance, les condamnés détenus dans un éta- 
blissement intermédiaire si, par leur bonne conduite et leur applicationi 
ils ont fortifié l'espérance qu'on avait conçue de leur amendementi 
pourvu qu'ils aient subi les trois quarts de leur peine. » La grâce royale 
est très étendue. Elle peut prévenir l'action pénale et empêcher l'ezécu* 
tion de la peine prononcée. 

Dans les Pays-Bas, le code pénal du 3 mars 1882 tempère le régime 
cellulaire par l'admission du système de la libération conditionnellei 
lorsque les trois quarts de la peine ont été subis. La grâce peut aussi 
éteindre l'exécution de la condamnation. 

En Roumanie, la réhabilitation est inconnue, mais pour favoriser 
ramendement du condanmé, la loi du 26 février 1874 sur le régime des 
prisons autorise la création de sociétés de patronage dans le but de 
réformer le moral des condamnés. 

En Angleterre, la réhabilitation se confond avec la grâce, dont l'exer- 
cice appartient & la reine et au Parlement* 
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En Espagne, la réhabilitation est accordée par le roi, mais le postulant 
doit remplir certaines conditions exigées par la loi. 

En Italie, la réhabilitation est accordée par le roi ; elle pent, comme 
en France, être accordée à tont condamné à une peine criminelle ou 
correctionnelle, ainsi qu'au récidiviste, mais elle laisse néanmoins sub- 
sister rincapacité perpétuelle des droits d'élection et d'éligibilité ainsi 
que l'exclusion de tous les droits politiques. 

En Norvège, la réhabilitation est accordée par le roi en vertu de la 
loi du 9 juin 1883 qui en réglemente la procédure, mais le roi n'a qu'un 
pouvoir restreint, car d'après l'article 4, c la demande en réhabilitation 
ne peut être rejetée si le condamné prouve que, sa peine expirée ou 
remise, il a mené une vie irréprochable pendant les quinze dernières 
années, et s'il est établi d'ailleurs que le demandeur a payé ou du 
moins a montré, selon ses mojens, toute sa bonne volonté pour payer 
les frais et dommages-intérêts auxquels le jugement Ta condamné ». 

En Suisse, la réhabilitation est prononcée par l'autorité judiciaire. 
Dans le canton de Neuchatel, en vertu delà loi du 7 avril 1875, la réha- 
bilitation peut être demandée cinq ans après l'expiration de la peine. 
Ce délai est porté à dix ans pour les récidivistes. La chambre d'accusa- 
tion instruit les demandes, qui sont transmises ensuite à la cour de 
cassation pour statuer sur le rejet ou sur l'admission. 

En Russie, la réhabilitation est également prononcée par l'autorité 
judiciaire. 

IV. — Modifications réiultant de la loi du 10 mars 1898. — A. Con- 
damnés contradictoirement qui ont prescrit contre ^exécution de la peine 
corporelle, — Sous l'empire du code d'instruction criminelle modifié par 
la loi du 14 août 1885, la réhabilitation n'était pas applicable aux con- 
danmés de cette catégorie. Cependant, plusieurs motifs militaient en 
faveur de la règle contraire. Et d'abord, si ces condamnés se sont sous- 
traits à l'exécution de la peine, il faut remarquer qu^en fait la faute 
qu'ils ont commise ne doit pas être bien grave puisqu'il s'agit le plu# 
souvent d'inculpés ou de prévenus « comparaissant librement ». Les 
personnes qui ont commis des crimes ou des délits graves sont, en effet, 
toujours « en état de détention » avant la comparution, soit devant la 
cour d'assises, soit devant le tribunal de police correctionnelle. 

En outre, celui qui, pour une première faute, a été condamné à une 
peine légère, et qui a prescrit contre l'exécution de celte peine par cinq 
années d'exil, ne peut, à son retour en France, jamais espérer la réha- 
bilitation, parce qu'il n'a ni subi sa peine, ni obtenu sa grâce, et, par 
le fait même de la prescription, il lui est interdit de subir sa peine et 
de solliciter sa grâce. 

De la sorte, un grand nombre de personnes, — le plus souvent de la 
catégorie de celles que vise la loi Bérenger, — se trouvent dans une 
situation sans issue et se voient à tout jamais interdire, pour de simples 
délits, une réhabilitation qu'on ne refuse pas pour des crimes. C'est 
pour eux l'avenir fermé. N'est-ce pas excessif? îl arrive souvent que, 

6 
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soit répvbion intvrm^Dtaiilf pour le régime ées primu» soit ttObteoiitit 
causé par la perspectiye d'un emprisonnemeat plus on moins lon§v c6i^ 
taios condamnés, pour y échapper el pour ainû dire ÎDconscieaiaaefit, 
gagnent la frontière et se condamnent enx-mémes à Tezil povr ne pas 
subir qaelqnes mois on quelques jours d'emprisonnement. S'Ûs «ttendenl 
la prescription, ils ne peuvent jamais élro réhabilités» 

Cette situation est cruelle, snrtoot depuis la loi Bérenger : antérfteis- 
rement à cette lot, tout condamné contradictoirement pour un premier 
délit, » fAt'-il peu graYS », était tenu de subir sa peine sans* ({tie Fon 
ptki tenir à ce sujet aucun compte de tes bons antécédents. G^eet pour 
cette catégorie de condamnés que Téminont sénateur a pris l'Initiative 
do la loi qpii porle son nom et qui permet de suspendre l'exécation de 
la peine. Gomme la loi n*a pas d'effet rétroactif, les délinquants digoes 
d'intérêt, frappés antérieurement à la loi Bérenger, n'ont pas pu obtenir 
la suspension de Vexéculion de la peine et, pour arriver à la réholHlila- 
tion que la loi Bérenger leur aurait accordée « de plein droit », ils ont 
dA subir leur peine. 

Mais il en est, en assez grand nombre qui, après «voir M jvgés et 
condamnés contradictoirement, ont eu peur de la prison et de sa pro- 
miscuité et ont préféré l'exil. 

Sortant de prison, le condamné pour délit et mémo pour orimo poot 
reprendre, à Texpiration d'un certain délai fixé par la loi) son état 
intact dans la société, s'il s'en est montré digne; il peut être rébabililé 
et rentrer dans tous ses droits de citoyen. La réhabilitation est interdite, 
au contraire, à eelui qui, affelé, perdant la tète, est aUé aitendre à 
rétoauger l'époque da la prescription. 11 se figurait que la presrji^ion 
équivaut, aux yeux de la loi, à l'exécution môme de la peine, mais il 
n'en est rien, car il ne pourra pas être réhabilitée Et cependant lo motif 
de la prescription, établie par la loi, n'est pas antre* que Fabtenee 4l*in^ 
tétèt social àiune exécution tardive, lorsque la disparitioii dos souvooirs 
dn méfait et de la oendamnatioB a tait disparaître les néoeasités àm 
l'exemple. Le droit d'exécution est éteint, parce que la se ni èt fil n*n plis 
d'intérêt à exécuter la peine. Pourquoi^ dès lors, ne pas ad iWBttwi 1» 
paesibiltté de la réhabilitation dans le oas où le condaomé contradie« 
toirement a prescrit contre l'exécution de la peine, soit qu'il- ait €on^>avo 
librement devant les' juges, soit qu'il se soit évadé a^^rèë la candani- 
nation? 

Une autre hypothèse s'est présentée. 

Eu 1876, un iudividu avait été condamné coniradictoirament 1 sis 
jours de prison et iO fr. d'amende pour tromperie sur la nataro do 
marchandises vendues. Par suite d'un oubli ou d'une confusioD da 
noms, le condamné ne fut point appelé pour sabir sa peine. 

Lorsque les délais de la prescription furent expirés, il demanda sa 
réhabilitation. Elle lui fut accordée par un arrêt de la eour d'Aix (di) ipâ 

(i) Ail, 8 nov. 1888, Ginaud (Oalios, ^«r. ffén., sup., vo RéhoèUiéitUàf^ a^ il). 
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décida que l'article 619 n'excluait de la réhabilitation que les condam- 
nés qui s'étaient volontairement souslraits à l'exécution de leur peine. 
Les auteurs ont critiqué avec raison cette décision de la cour d*4ix. 
11b ont fait remarquer que ai, humainement, on ne pouvait repr4>cher au 
condamné de ne pas s'être constitué priaonnier alors que pera(¥9Ae «e 
t'en avait requis, il se trouvait cependant en dehors du tfiUt de 
Tarticle 619, puisqu'il n'avait pas fait sa peine et qu'il avait laissé iKdoo- 
tairement et sciemment la prescription s'accomplir. 

N'était-il pas utile, pour ce cas encore, qu'il intervint une aotutÀP^ 
législative rendant possible la réhabilitation dans un cas pareil, sans 
qu'il 7 ait à redouter de contradiction dans la jurisprudence? 

B. — Condamnés par contumace ou par défaut qui oui prescrit oontre 
Vixécution de la peine. — Pour cette deuxième catégorie de condama^i* 
la proposition de loi ne modiûail en rien la législation existante. 1C9S 
condamnés, portait l'exposé des motifs, sont peu dignes d'intérêt : ils 
lonl en état de rébellion absolue contre la loi, puisqu'il n'ont même pas 
comparu devant la justice. S1ls veulent, obtenir la réhabilitation, qu'ils 
purgent Leur contumace ou qu'ils forment opposition au jugemeni qui 
les a condamnés par défaut ! Le texte voté en presdiôre lecture par la 
(âhambre des députés, ne leur accordait pas, en eiCet, la possibilité de 
se faire réhabiliter. Cependant, les raisons données à l'appui de ce 
système n'étaient pat sans réplique. Gomme l'indique le rapport de 
il. Tillaye au Sénat, il est certain qu'on peut «ans inconvénient ^ave 
tefoser la réhabilitation à la plupart de ceux qui n'ont pas sjmU lenr 
peine. Les juges ne manqueront pas de le Caire puisque la réhabiUiaiion 
est facultative. On n'accordera jamais une prime aux fuyards de la prison 
ou du bagne. Vais, à côté de ces condamnés peu intéressants, il en .est 
d'autos qui mériteot bien quelque indulgence. Ce sont ceux qui* par 
e^fmple^ sont partis affolés, désespérant de pouvoir se justifier, qui 
auraient été acquittés peut-être s'ils avaient comparu devant leurs juges 
ou -qui presque certainement auraient bénéûcié de la loi bienfaisante du 
Â6 mars 1891. ils n'ont pu se faire à la honte da venir s'asseoir sitf le 
tonc d'infamie. Faut-il lorsque la peine, souvemit iégére, qu'ils ont en- 
courue, se trouve prescrite par leur absence pendant les délais légaux, 
les vouer an désespoir perpétuel et les empêcher d'être moralement 
régénérés? 

D'un autre c6té, sait>il toujours, celui qui s'exile avant la condanuia- 
tion ou après la condamnation, qu'en se soustrayant & la peine iil ae 
ferme pour toujours l'accès de la réhabilitation? Le plus souvent, il 
l'ignore. 11 revient, nous le supposons, repentant et corrigé. Sa vie est 
désormais irréprochable. K force d'énergie et de courage, il se réhabilite 
lui-même aux yeux de tous. Faut-il le condamner à ne jamais r^cevpir, 
par la réhabilitation légale, la récompense de sa bonne conduite? 

Il y a plus. Que faut-il décider à l'égard de ceux qui ont ignoré les 
condamnations criminelles ou correctionnelles prononcées contre eux ? 
Le cas s'est présenté. 
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Si le délai de la prescription s'accomplit ayant que la condamnation 
soit connue d'eux, dira-t-on qu ils ne peuvent être réhabilités ? 
La jurisprudence était divisée sur ce point 

La cour d'Orléans a décidé, le 14 aynl 1886 (1)^ que le condamné par 
défaut qui a ignoré sa condamnation peut être réhabilité, bien qu'il n'ait 
pu faire admettre son opposition, à raison de la prescription delà peine, 
et bien qu'il n'ait pu, pour le même motif, subir cette peine. L'arrêt 
décide que l'ignorance dans laquelle s'est trouvé le condamné, de la 
peine prononcée contre lui, constitue un cas de force majeure qui doit 
le faire releyer de la déchance par lui encourue. 

Mais la même question s'est présentée à une date plus récente doTant 
la cour de Douai qui, le 9 novembre 1893 (2), a admis la solution con- 
traire et décidé que la loi ne faisait aucune distinction entre l'individu 
condamné contradictoirement et celui qui a été condamné par défaut, 
entre celui qui a connu et celui qui a ignoré sa condamnation; que, par 
suite il fallait refuser la réhabilitation à tout condamné qui n'avait pas 
subi sa peine, 

La doctrine de ces deux arrêts méritait de fixer l'attention du législa- 
teur. Celle de l'arrêt d'Orléans est à coup sûr plus humaine, mais celle 
de l'arrêt de Douai était plus juridique, plus conforme au texte et à l'es- 
prit de la loi du 14 août 1885. 

Entendu sur ce point par la commission de la Chambre des députés, le 
Garde des sceaux a demandé de rendre la réhabilitation applicable aux 
condamnés par défaut ou par contumace, et la commission a accepté 
la proposition faite par le gouvernement aûn de rendre la réhabilitation 
accessible à tout condamné qui en sera reconnu digne par sa conduite 
irréprochable. Cette manière de voir ayant reçu l'approbation du 
Parlement, l'article 619 Cod. inst. crim. a été rédigé de la manière 
suivante : « Tout condamné à une peine afflictive ou infamante ou 
a une peine correctionnelle peut être réhabilité. » Toutefois, il a été 
admis que celui qui a subi sa peine doit être mieux traité que les 
2 condamnés contradictoirement ou par défaut qui ont prescrit contre 

p l'exécution de leur peine. Aussi a-t-il été décidé que ces derniers ne 

pourront demander la réhabilitation que lorsqu'il se sera écoulé, suivant 
i les cas, un délai de six ans ou de dix ans depuis la prescription, tandis 

^^ que le condamné qui a subi sa peine, ou qui a obtenu des lettres de 

grAce, peut la demander lorsqu'il s'est écoulé un délai de trois ou de 
cinq ans. 

V. — Modifications inscrites dans la proposition de loi, mais non adop- 
ties par le Parlement, 

^ A. — Réhabilitation de plein droit. — D'après la proposition déposée 

^ à la Chambre des députés, la réhabilitation ne pouvait pas être refusée 

après un certain délai. 

(1) Dalloz, 86; 2, 269. 

(2) Gasettedet tribunauXy 8 janvier 1894. 
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Dans Texposé des motifs, M. Michelin s'exprimait ainsi pour justiûer 
cette innoTation : 

« La réhabilitation, aujourd'hui, est une sorte de faveur qui peut être 
refusée, et Tarticle 629 du code d'instruction criminelle dit formellement 
qu'en cas de rejet, une nouvelle demande ne peut être formée avant 
l'expiration d'un délai de deux ans. Nous ne voulons pas changer ce 
caractère pour la réhabilitation demandée dans les délais du code d'ins- 
truction criminelle, mais, pour encourager les condamnés et leur assurer 
le bénéfice de la réhabilitation, nous vous proposons de décider que la 
réhabilitation sera de droit un certain temps après la libération, en ce 
sens que la cour d'appel ne pourra pas la reftiser. » 

En conséquence, il proposait un article ainsi rédigé : 

« La cour ne peut pas refuser la réhabilitation lorsque, depuis le jour 
de la libération, il s'est écoulé un délai de dix ans pour les condamnés 
à une peine afilictive ou infamante, et un délai de six ans pour les con- 
damnés à une peine correctionnelle. » 

La commission n'a pas cru devoir accepter cette proposition ainsi 
formulée. Elle a pensé qu'il ne suffisait pas, pour que la réhabilitation 
ne fût pas refusée, qu'il se fût écoulé un certain délai sans nouvelle con- 
damnation. Il peut arriver, en effet, qu'un individu qui a été condamné 
précédemment ne soit pas frappé d'une nouvelle condamnation, mais 
qu'il soit cependant d'une immoralité telle qu'il ne mérite pas la réha- 
bilitalion. 

La cour, dans ce cas, doit donc pouvoir la lui refuser. Cependant, 
pour tenir compte du motif invoqué par M. Michelin et pour faire en 
sorte que tout condamné puisse compter sur la réhabilitation comme 
sur un droit, la commission avait adopté un amendement proposé par 
M. Escanyé, aux termes duquel lorsque, depuis le jour de la libéra- 
tion, il s'est écoulé un délai de dix ans pour les condamnés à une peine 
afflictive ou infamante, et un délai de six ans pour les condamnés aune 
peine correctionnelle, sans que ces condamnés aient subi de condanma- 
tion nouvelle, la Cour ne pouvait refuser la réhabilitation que pour 
immoralité notoire, dûment constatée dans les motifs de l'arrêt. Les 
avis du maire, du juge de paix, du sous-préfet et du procureur de la 
République devaient être mentionnés dans Tarrét. 

Dans ces conditions, la réhabilitation était de droit pour tout con- 
damné qui la méritait réellement. Toute apparence même de bon plaisir 
était écartée et on avait la certitude que, si la réhabilitation était re- 
fusée au condamné, c'est que réellement il était indigne de l'obtenir. 
Dans ce système, au bout de trois ou de cinq ans, pour obtenir la réha- 
bilitation, le condamné devait démontrer qu'il la méritait. Au bout de 
six ou de dix ans, ta cour d'appel, pour refuser la réhabilitation, devait 
démontrer au condamné qu'il ne la méritait pas. 

Cette disposition de la loi nouvelle ne s'appliquait, du reste, ni aux 
récidivistes, ni à ceux qui, après avoir obtenu la réhabilitation, auraient 
encouru une nouvelle condamnation, ni enfin à ceux qui auraient près- 
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crit contre rexéeution de !a peine. Pour eux la réhabilltadmn n*ét«iit pas 
de droit ; elle restait soumise à Tappréciation de la Cour d*appel. 

M. le ministre de la justice a demandé la suppre9sit>n pore et simple 
de cet article en faisant observer qu'il présentait le double iDconvénient 
d'établir au moins Tapparence d'une réhabilitation de droit (1) ou auto- 
matique et de ne pas délinir clairement Timmoraiité notoire pour 
laquelle la cour d*appel pourrait refuser la réhabilitation. 

Après une discuésion approfondie, la majorité de la commission de la 
Chambre des députés a fini par se ranger à Topinion du ministre. Elle a 
estimé, en effet, que la réhabilitation qui, en vertu de Tarticle 634 du 
code d'instruction criminelle, a pour effet d'effacer la condamnation 
elle-même, doit rester facultative en ce sens qu'elle doit être laissée à 
l'appréciation de la Cour et qu'elle ne saurait jamais être de droit on 
automatique après l'expiration d'un certain délai, quelle qu'en soit d'ail- 
leurs la durée. Elle a proposé, en conséquence, la supppression pure 
et simple de l'article. 

B. — Procédure de la réhabilitation. — La commission de la Chamtre 
des députés, au cours de ses travaux, a été appelée à examiner un 
amendement déposé par M. Henri Blanc, qui avait pour objet de modi- 
fier ei de simplifier la procédure de la réhabilitation pénale, en l'assimi- 
lant autant que possible à la procédure de la réhabilitation commerciale 
réglementée par les articles 605 et suivant du code de commerce. 

L'amendement de M. Henri Blanc proposait de modifier les aHi- 
cles 622, 624, 625 et 627 du code d'instruction criminelle et de suppri- 
mer l'article 626 du même code. 

Pour simplifier la procédure de la réhabilitation et la rendre plus 
expéditive, la demande, au lieu d'être adressée au procureur de la 
République, devrait être directement adressée à la chambre des mises 
en accusation de la cour d'appel. 

L'instruction sur la demande était faite par le procureur général au 
lieu de l'être par le procureur de la République, et dans les deux mois 
de la communication au procureur général l'affaire devait être rappor- 
tée à la chambre des mises en accusation, à moins que la cour n'or- 
donnât une nouvelle information. 

Cette proposition paraissait présenter l'avantage d'éviter toutes les 
lenteurs de la procédure résultant aujourd'hui de l'information prépa- 
ratoire faite par le procureur de la République. Aussi la commission 
propôsait-t-elle, à l'unanimité, de Tadopter. 

liais le garde des sceaux a fait apercevoir que les modifications pro- 
posées ne seraient pas toujours une simplification de la procédure et 
que, dans certaines circonstances, loin de l'abréger, elles pourraient la 
prolonger. 

(1) 11 n'existe dans notre droit ^naiqn'an seul cas de réhabilitation de pl&ht 
droit, c'est celui prévu par l'article 1*^, paragraphe 2, de la loi du 26 mars 1891^ 
la loi Béreoger [Rapport de M. Tiilaye au Sénat). 
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Il a fait remarquer^ en outre, qu>e ces diapositioas étaient qnekpie 
peu contraires au principe de lahiérarchie judiciaire, et qu'elles anûent 
riAcoa?éuient, qui n'était pas tout d'abord apparu, de ne plus rendre 
obligatoire dans une matière aussi grave Tavis du procureur de la Ré- 
publique. 

Devant ces objections, l'amendement de M. Henri Blanc n'a pas été 
maintenu dans le texte définitif. Mais en ce qui concerne la célérité de 
la procédure il n'est pas inutile de transcrire la réponse faite par le 
garde des sceaux, aux observations présestées par M. 9érenger dans la 
dnoussion qui a eu lieu au Sénat (1). 

« Il y a une disposition de cette procédure nouvelle, a dit ie minis- 
tre, que i'hoDorable IL Béreager semble regretter; c'est celle qui im- 
par^issait un délai de deux mois au procureur général pour faire son 
enquête et à la cour pour statuer sur la réhabilitation. Notre honorable 
collègue a reconnu que ce délai était trop court; c'est aussi mon avis. Et 
si cette partie de la proposition avait été maintenue, j'aurais été obligé 
de demander au Sénat d'augmenter ce délai, et sur ce point encore 
j'aurais rencontré M. Bérenger comme auxiliaire. Le délai de deux mois 
existe aussi dans la procédure instituée par le code d'instruction cri- 
minelle que nous TOUS demandons de maintenir; mais, d'après Tarti- 
cle 697, il ne part que du dépôt du dossier au greffe par le procureur 
général. Il y a donc, je le reconnais, iomte une période, la période de 
l'esquéte, pour laquelle il n'y aura pas de délai imparti par le iégiala- 
leur; mais je déckre volontiers à M. Bérenger que les obs^ vationB 
qu'il a présentées ne seront pas oubliées par le garde des sceaux. S'il 
me parait néeestaire d'envoyer une circulaire aux procureurs géaé 
raux, comme il vient de le demander, je n'hésiterai pas à le faire. Bans 
tous les cas, il y a une recommandation que je puis adresser du haut 
de cette tribune à tous les chefs de parquets, c'est de les inviter À ap- 
porter dams ces affres de réhabilitation la vigilance qu'elles mentent 
ttrates et la solîicitude dont certaines d'entre elles sont dignes. » 

Les dispositions relatives à la réfaabîliitalioQ de plein droit et à ia 
prooédure de la réhabilitation étant ainsi écartée, les chamlyres ont 
voté^ {presque sans discussion, le texte de loi suivant : 

Art. f*''.— L'article 619 du code dlnstraction criminelle^st ainsi 
modifié : 

« Tout condamné (2) à une peine afflictive ou inf atnanvte» ou à 
une peine correctionnelle^ peut être réhabilité. >> 

(1) Séance du 28 janvier 1898. 

(2) Le droit Ae répression a pour coiAre^partie le devoir d'eneeuraiyer le 
retour ad bien de celai que la jastiee a frappé. C'est pour racoon^litMment 
de ee devoir qu'il importe de favoriser la réhabilitation {Sj:pa$é dtsmoH/iÊde 
la proposition Michelin), 
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\rt. 2.— L'article 634 du code d'insiraction criminelle est ainsi 
modifié : 

« La réhabilitation efface la condamnation et fait cesser pour 
Tavenir toutes les incapacités qui en résultaient ». 

Les interdictions prononcées par l'article 612 du code de com- 
merce sont maintenues, nonobstant la réhabilitation obtenue en 
vertu des dispositions qui précèdent. 

Les individus qui sont en état de récidive légale, ceux qui, après 
avoir obtenu la réhabilitation, auront encouru une nouvelle con- 
danmation, ceux qui, condamnés contradictoirement ou par con- 
tumace k une peine afflictive ou infamante, ont prescrit contre 
l'exécution delà peine (1), ne seront admis au bénéfice des dispo- 
sitions qui pr éèdeut qu'après un délai de dix années écoulées de- 
puis leur libération ou depuis la prescription. 

Néanmoins, les récidivistes qui n^aurontsubi aucune peine afflic- 
tive ou infamante et les réhabilités qui n'auront encouru qu'une 
condamnation à une peine correctionnelle seront admis au béné- 
fice des dispositions qui précèdent après un délai de six années 
écoulées depuis leur libération. 

Seront également admis au bénéfice des dispositions qui précè- 
dent^ après un délai de six années (2) écoulées depuis la prescrip- 
tion, les condamnés contradictoirement ou par défaut à une peine 

(1) La loi de 1S85, qai a modifié Tarticle 823 du code d^instmcUon crimi- 
nelle, avait déjà consacré en partie le principe d'après lequel le condamné 
peut invoquer la prescription à l'appui d'une demande en réhabilitation. Cette 
loi, en effet» permettait d'introduire la demande, pourvu que la peine corpo- 
relle eût été exécutée, sans exiger absolument Tezécution du jugement sous 
le rapport des dépens, amendes et dommages-intérêts. En d'autres termes, la 
réhabilitation était possible même dans le cas où, par suite de la prescription, 
le condamné n'avait pas payé les frais de justice, l'amende et les dommages- 
intérêts. La loi actuelle généralise le principe admis par la loi de 1885 en dé- 
clarant la réhabilitation applicable aux condamnés contradictoirement ou par 
défaut qui ont prescrit contre l'exécution de la peine, qu'U s^agisse d'une 
amende, peine pécuniaire, comme le faisait déjà la loi de 1S85, ou qu'il 
s'agisse d'une peine corporelle. D'ailleurs, la loi Bérenger, qui a modifié l'ar- 
ticle 57 da code pénal, considère, pour l'aggravation des peines, la prescription 
comme l'équivalent de la peine. Pourquoi ne pas lui conserver le même carac- 
tère lorsqu'il s'agit de la réhabilitation? {Expoêé det motiftde la proposition 
Michelin) . 

(3) Tandis que les condamnés qui ont subi leur peine peuvent demander la 
réhabilitation cinq ans ou trois ans après leur libération selon qu'il s'agit de 
peines correctionnelles ou criminelles, ceux qui ont prescrit contre Tezécution 
de la peine ne peuvent demander à être réhabilités que dix ans ou six ans 
après la prescription accomplie. 

Gomme on le voit, le temps d'épreuve a été doublé pour cette catégorie de 
condamnés. La loi nouvelle les place ainsi sur le même pied que les réddi- 
vistes et les réhabilités qui ont subi une nouvelle condamnation, (art. 634 nou- 
veau, $§ 3 et 4.) (Rapport de M. Tillaye au Sénat). 
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correctionnelle qui auront prescrit contre Peiécution de la peine. 

Les condamnés contradictoirement, les condamnés par contu- 
mace ou par défaut, qui ont prescrit contre l'exécution dé la peine 
sont tenus, outre les conditions ci-dessus énoncées, de justifier 
qu'ils n'ont encouru, pendant les délais de la prescription, aucune 
condamnation pour faits qualifiés crimes ou délits et qu'ils ont eu 
une conduite irréprochable (1) ». 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colo- 
nies (2). 



IX. 

LOI DU i6 HARS 1898, MODIFIANT LA LOI DU 2 AOUT 1882 SUR LA 
RÉPRESSION DBS OUTRAGES AUX BONNES MOEURS (3). 

Notice et notes par M. Georges Liloir, docteur en droit, chef du cabinet 
du garde des sceaux^ ministre de la juttice. 

L'article 287 du code pénal ne prévoyait que les expositions ou dis- 
tributions de chansons, pamphlets, figures ou images contraires aux 
bonnes mœurs. La loi du 19 mai i8i9, beaucoup plus générale dans ses 
termes, réprima tout outrage à la morale publique et religieuse ou aux 
bonnes mœurs, adoptant ainsi une formule vague qui laissait le champ 
librement ouvert à Tapprécialion du juge. 

(1) Outre les conditions ordinaires exigées pour la réhabilitation, la nouvelle 
loi impose à ceux qui ont prescrit contre l'exécution de la peine Tobligation de 
justifier qu*ils n*ont encouru, pendant les délais de la prescription, aucune con- 
damnaUon pour faits qualifiés crimes et délits et qu'ils ont eu une conduite 
irréprochable {Rapport de M. Tillaye). 

(2) Par lettte adressée à M. le président de la Chambre le 23 juin 1895, M. le 
Ministre des colonies a déclaré qu'il lui paraissait indispensable d'étendre le 
bénéfice de la loi nouvelle aux colonies. Mais comme les dispositions qu'elle 
contient font partie des matières du grand criminel qui, aux termes de l'article 3 
du séoatus-consulte du 3 mai 1854, ne peuvent être réglées aux colonies que 
par une loi, il a demandé qu'un article spécial déclarât la loi nouvelle appli- 
cable aux colonies. {Rapport supplémentaire de AT. Michelin,) 

(3) /. Off. du 18 mars 1898. 

Travaux paiPAïuToiRis. — Sénat : Proposition de loi de M. Déranger, exposé 
des motifs, doc. 1894, p. 122; rapport sommaire, p. 151; prise en considéra- 
tion, 7 juin 1894; rapport, doc. 1895, p. 243; i^ délibération, 27, 28 et 30 mai, 
14 juin 1895; 2« délibération, 27 juin 1895. — Chambre: transmission, doc. 
1895, p. 838. 

Sénat : Projet du gouvernement, exposé des motifs, doc. 1897, p. 417 ; rap- 
port, p. 432; ir* délibération, 11 juin 1897; 2« délibération, 18 juin 1897. — 
Chambre : Transmission, doc. 1897, p. 1446; rapport, doc, 1897 (session 
extraordinaire), p. 155; déclaration d'urgence et adoption, 28 février 1898. 
— Sénat : Transmission, doc. 1898, p. 108; rapport, p. 111 ; déclaration d'ur- 
gence et adoption, 8 mars 1898. 
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Celte diaposition resta en tigaeur jusqu'en 1881; elle faieaii sortir le 
délit d'outrage aui bonnes mœurs de la catégorie des délits communs, 
et ne le soumettait plus dès lors, en ce qui concerne la prescription, la 
récidive, la responsabilité, les droits d'arrestation et de saisie préven- 
tives, qu'à l'application des lois spéciales qui ont, suivant les temps, 
régi la presse d'une façon plus ou moins rigoureuse. Il en résulta aussi 
que, suivant les législations qui se succédèrent à cet égard de 1819 à 
1870, le délit d'outrage aux bonnes mœurs alla de Ya compétence du 
tribunal correctionnel à celle de la cour d'assises, et réciproquement. 
Cependant, après la chute du second [empire, la loi du 15 anil 1871, 
qui rétablit la juridiction du jury en matière de presse, ût exception 
pour les <( délits commis contre les mœurs par la publication, l'exposi- 
tion, la distribution et la mise en vente de dessins, gravures, litho- 
graphies, peintures et emblèmes. » Il en fut de même encore sous 
Tempire de la loi du 29 décembre 1876 ; mais l'exception ne s'appHqua 
plus dès lors qu'à certains délits d'outrage aux bonnes mtturs. ce Les 
auteurs, éditeurs^ distributeurs ou vendeurs, d'écrits ou d'images 
obscènes, disait une circulaire de M. Dufaure du 7 janvier 487Ô, n'avaient 
aucun droit aux garanties que la loi accorde aux écrivains politiques; 
les tribunaux correctionnels en feront justice. Mais la loi n'a voulu viser 
que les excitations directes à la débauche; les délits d*outrages à la 
morale publique et religieuse qui n'auraient pas ce caractère restent 
donc de la compétence des cours d'assises, » 

La loi du 29 juillet 1881 (1) maintint le délit d'outrage aux bonnes 
mœurs parmi les délits de presse. Quant à la compétence, elle consacra, 
dans son article 28, la distinction faite par la législation précédemment 
en vigueur entre l'outrage aux bonnes mœurs considéré en général, et 
celui qui consiste dans l'exhibition de certaines obscénités. Mais cette 
dtstinctton était encore insuffisante, et les restrictions qu'apporUii la 
notlvelle législation au droit de saisir les écrits œntralres aux boiHMS 
mœurs permirent un débordement de publications pornographiques qui 
démontra^ en moins d'un an, la nécessité d'une réaction. La loi du 
2 adût 1882 fut le résultat de ee mouvement d'ofânion (2). Pour la 
première fois depuis i8l9> le délit d'outrage aux bonnes mMirs cesta 
d'être un délit de presse et fut non seulement au point de vue de ht 
juridiction compétente, mais sous le rappori atissi des règles de toute 
sorte qui s'appliquent à la procédure, un délit de droit oommm. La loi 
ne visait plus seulement l'image ; elle visait aussi les éorits et inmfMiiiids, 
ceux du moins autres que le livre, car cette dernière forme de manifes- 
tation de la pensée humaine, considérée comme moins dangereuse que 
celle du libelle ou du journal, restait soumise à l'article 28 de ia loi d« 
29 juillet 1881. 

Il y avait cependant dans la législation de 1882 des Ifltcunes que 



[i) Annuaîte fiançais f iovne !•', p. 64. 
{%) Annuaire français, tome II, p. 110. 
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les iaddenis de la Tie pratiqae deyaitnl mettre en lanière à la 
longue. 

i*La loi de 1882 avait pris en comidération Tontrage commis dans: 
un écrit; mais il ne s'occupait pas de la manifestation parement orale 
de la pen&ée en sorte que le délit commis par Toie de chants, de cris, etc., 
contintiidt à relever de la cour d'assises, ce qui équivalait à l'impu- 
nité, souvent même à l'impossibilité de toute poursuite; 

2^ L'expression : obscène, employée par la loi était à la fois trop étroite 
et trop large. Sa formule était en tous cas d'une définition pénible, ee 
qui ouvrait la porte à l'arbitraire ; 

3* tltie rédaction vicieuse relativement aux modes de publicité pré* 
vus prêtait le fianc à des interprétations divergentes. La jurisprudence 
semblait, il est vrai, se rallier à l'interprétation la plus large, mais le 
telte cadrait mal avec cette interprétation ; 

40 le renvoi fait aux règles du droit commun autorisait la saisie pré- 
ventive ; mais rien n'était prévu quant à la confiscation des écrits on 
images députés délictueux ni qnant à leur destruction éventaelle; 

5® Enfin, depuis 1882, des modes nouveaux de propagation des choses 
obscèties avaient fait leur apparition. Ces modes qui consistent surtout 
dans Ta distribution à domicile de prospectus échappaient, vu le silence 
des lois en vigueur, à toute répression efficace. 

C'est en considération de cette insuffisance que M. Bérenger, présen- 
tant, le 27 avril 1894, un projet de loi sur la prostitution, y insérait 
cinq articles destinés à remplacer, en la refondant, la loi du 2 août 1882. 
Ce projet de loi, modifié à diverses reprises au cours des travaux légis- 
latifs, itiais qui en somme, restait d'accord avec la pensée primitive de 
sxStï auteur, fat voté en première délibération, par le Sénat, le 14 juin 
18^, et, ïe 27 du même mois, en seconde délibération. 

Malheut*eusement, la première partie du projet ainsi transmis à la 
Chambre, ceHe qui avait trait à la prostitution des mineures, suscitait 
dans la presse et dans Topinion des critiques nombreusefs et passion- 
nées ; il s^ensuivit qu'à la Chambre des députés, le projet de loi fut tout 
entier laissé en souffrance. 

Le mal cependant ne faisait que croître, et, se trompant d'adresse, 
les protestations que soulevait partout la distribution de plus eti plus 
audacieuse des prospectus obscènes visaient les magistrats dont Pim- 
puissance n'était cependant qu'une conséquence fatale de l'inertie du 
législateur. 

Ces protestations devaient avoir leur écho ft la tribuile : àu Sénat, le 
5 mars 1697, M. Leprovost de Launay dénonce l'audace de certaines 
publications qui pénètrent par ruse jusque dans le sein des familles, et 
11 gourmtode f inaction du parquet. Ftenant la défense des magisttats, 
k. Bérenger fépond en démontrant Tinsuffisance des lois en vigueur 6t 
il se plaint que la proposition votée en 1895 par le Sénat n'ait pas encore 
Vu, à la Chambre, le jour de la discussion. Les 8 et 9 avril 1897, au 
Sénttt encore, interpellation de M. Bérenger sur la licence des publica* 
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lions et des théâtres. Le Ministre des Beaux- Arts promet d*étre Tigilant, 
le Garde des Sceaux annonce le dép^t prochain d'un projet de loi et 
tout se termine par un ordre du jour de conûance à l'adresse du Goa* 
ternement. 

C'est le 18 mars 1897 que M. Darlan tint sa promesse en déposant au 
Sénat un projet de loi destiné non pas à remplacer la loi du 2 août 1882, 
mais à en refondre quelques dispositions. Très semblable à la proposi- 
tion Totéeen 1895, ce projet de loi avait du moins Tayantage de se pré- 
senter indépendamment de la question difficile et controTersée de U 
prostitution des mineures. Le rapport de M . Bérenger fut déposé le 
!«' juin suiTant. Le projet de loi, dans la forme que loi donnait à ce 
moment la commission du Sénat, différait sur deux points importants 
du texte de 1895. 

1* La commission effaçait l'exception consacrée en faveur du livre 
par la loi de 1882; elle proposait, en conséquence, de considérer l'ou- 
trage aux bonnes mœurs commis par la voie du livre comme un délit 
de droit commun susceptible d'être poursuivi devant les tribunaux de 
police correctionnelle ; 

2* Quant aux formes orales du délit, la compétence correctionneUe 
était étendue non seulement, comme dans le projet du gouvernement, 
aux « discours, chants ou cris », mais aux « chants, scènes ou propos •, 
ce qui aurait permis d'atteindre par cette voie les infractions commises 
au cours de représentations théâtrales. 

Le Sénat, sur ces deux points, ne suivit point sa commission. Dans 
la séance du U juin 1897, à la demande du gouvernement, les mots : 
« autres que le livre » furent rétablis dans le texte. On renonça égale- 
ment à parler des « chants, propos ou scènes proférés ou joués publi- 
quement » pour s'en tenir à la formule du projet primitif. Mais comme, 
en ce qui concerne le livre, l'argumentation des orateurs de la commis- 
sion s'était appuyée bien moins sur la question de la juridiction que sur 
l'excessive brièveté du délai de la prescription, qui n'est que de trois 
mois en matière de presse, on convint de porter ce délai à un an, lors- 
qu'il s'agirait d'un livre, à partir de la publication de ce livre ou de son 
introduction sur le territoire français. Le projet de loi fut voté au Sénat, 
en seconde délibération, le 18 juin 1897. 

La Commission de la Chambre des députés, dont le comte d'Estour- 
nelles fut le rapporteur, a fait subir au projet du Sénat d'importantes 
modiûcations : 

i^ Prenant parti dans un sens opposé à celui du Sénat dans la contro- 
verse relative aux conditions qui sont requises pour qu'il y ait publicité, 
elle ne réprime la vente des écrits ou images obscènes qu'autant que 
cette vente se serait effectuée dans un lieu public. Elle entre cependant 
dans la voie d'une distinction toute nouvelle en réprimant la vente ou 
l'offre faite, même non publiquement, à un mineur; 

2^ La commission de la Chambre partage l'opinion du Sénat sur le 
caractère coupable de certaines distributions faites à domicile ; elle va 



FRANGE 93 

même ju8qa*à considérer le délit comme caractérisé à partir de la sim- 
ple remise faite à la poste ou à un agent de distribution on de transport. 
Mais, dans ce dernier cas, il n'y a délit qu*autant que la remise en a élé 
faite sous bande ou sous une enveloppe non fermée ; 

3® La commission de la Chambre ne consent pas déférer au tribunal 
correctionnel les « discours, chants ou cris » obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs. Son texte ne prévoit que les « chants » et seulement 
ceux qui sont « proférés sur la voie publique ». 

Le texte ainsi modiGé a été adopté, après urgence déclarée, le 28 février 
1889, par la Chambre des députés, et, par le Sénat, le 8 mars suivant. 

La nouvelle loi promulguée le i6 mars a été insérée au Journal ofUciel 
du 18. 

Une circulaire de la Chancellerie du 15 décembre 1898 recommande 
aux parquets d'appliquer la nouvelle loi avec vigilance. 

Art. !•'. — L'article i*' de la loi du â août 1882 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Sera puni d'un empriBonnementd'un moisà deux ans et d'une 
amende de cent à cinq mille francs (100 à 5.000 fr.) quiconque 
aura commis le délit d'outrage aux bonnes mœurs (1): 

<c Parlaventeottlamiseen vente, l'offre, l'exposition, l'affichage 
ou la distribution, sur la voie publique ou dans les lieux publics, 
d'écrits, d'imprimés, autres que le livre (2), d'affiches, dessins, 

(1) Sous l'empire du code pénal (art. 287) et sont celai de la loi de 1819, les 
peines encourues étaient nn emprisonnement de un mois à un an et une 
amende de 16 à 500 fr. La peine d'emprisonnement dont le maximam a été 
porté à deux ans par l'article 28 de la loi du 29 juillet 1881 n'a pas varié 
depuis; mais les peines pécuniaires ont été successivement augmentées : 16 à 
8.000 fr., en 1881 ; 16 à 3.000 fr., en 1882 ; 100 à 5.000 fr. en 1898. Cest que 
la publication des œuvres pornographiques constitue le plus souvent une in- 
dustrie lucrative qu'on découragera surtout en frappant à la bourse : « C*est 
une pensée de lucre, a dit M. Bérenger, qui est le mobile leplus ordinaire de 
ces sortes de délits. Ils procurent, en outre, à en juger par le prix généralement 
fort exagéré des objets ou publications offerts, d'assez gros bénéfices. Ne 
serait-ce pas atteindre leurs auteurs par le côté le plus sensible et en même 
temps le plus efficace que de les frapper à la fois dans leurs espérances et 
dans leurs projets?» 

(2) Dans sa proposition de 1894, M. Bérenger avait laissé subsister l'excep- 
tion faite en faveur du livre par le législateur de 1882,^ cette exception se 
trouvait encore, en 1897, dans le projet du gouvernement; à ce moment, la 
Ck>mmission du Sénat tenta de la faire disparaître. Mais le rétablissement des 
mots, « autres que le livre, » fut demandé, dans la séance du Sénat du 11 juin 
1897, par M. Darlan, garde des sceaux, et par M. Couturier, commissaire du 
gouvernement. M. Bérenger aurait voulu, à tout le moins, qu'on déférât aux 
tribunaux correctionnels le fait d'avoir étalé des livres obscènes sur la voiepu- 
blique ou de les avoir annoncés; mais c'eût été reconnaître au tribunal le 
droit d'apprécier préjudiciellement si le livre étalé ou annoncé était ou non 
contraire aux bonnes mœurs. Les mots « autre que le livre » furent rétablis 
par le Sénat. 
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gravures, pcinlures, erublèoMt, objoU (i) ou imaf^s obteènet oa 
contraires aux bonnet mœurs (2); 

« Par la Tente ou Toffre, même non pvMique, k un mineur des 
mêmes écrits, imprimés, affiches, dessins, graTures, peintures, 
emblèmes, objets ou images (3) ; 

(1) La loi du 2 août 1S82 ne punissait pas la mise en Tente &okJfil$ ohtr^pas^ 
ce qui, dans un cas donné, ne permit pas d'atteindre un spéculateur qui ven- 
dait publiquement des appareils destinés à faciliter la débauche. En fain, le 
miaklère publie avait-il tenté de faire juger q«e des telles eboe«6 eenstHuafenC 
ea toai cas des emblèmes obscènes (Trib. de la Seiae, S* ch., 84 siars iSOT, 
Gaz. trib. du 31 mars et Pand. franc. 97, 2, 249). L*addition du mot « objet* 
a eu pour but de combler cette lacune. 

(2) L'article 8 du titre 2 du décret des 19-21 juillet 1791 parlait d'exposition 
ou Tente d'images o6sc^fie«) l'article 287 du code pénal d'images c êmi mw e t aux 
bormeê mœurs. La loi du 19 mai 1819 parie à'outrage à la morale publique et 
religieuse ou aux bonnes mœurs, mais,'parmi ces outrages, la loi du 29 décembre 
&87I diaiingae spéoialeinent la propagation dee écrits et dessins ebêcéieê pour 
asseoir la compétence correctionnelle. Cette expression : obscène^ on la retrouve 
et dans le 2* paragraphe de Tarticle 2S de la loi de 18S1 et dans l'article !«' de 
la loi de 1882. « L'insuffisance de ce terme, a dit M. Bérenger, laisse échapper 
entre ses aailles trop larges une loule d'outrages éminemment oorrapAaurt. 
Mieux vaudrait, au lieu de s'attacher au caractère intrinsèque de Pacte, le frap- 
per, comme le font la plupart des législations étrangères, suivant le danger 
qail offre poar la moralité puMique, et particulièrement pour les UMsars de 
la jeunesse ». De là la formule suivante du iexte 4e 18AI : « obeeèiMs ^n 
propres k exciter à la dék>auche ou à la corruption de la jeunesse ». On 
trouve encore dans le projet séoatoriel de 1897: «...de nature à provoquer à 
la débauche » . La Chambre s'est contentée de dire : a ... ou contraires aux 
banoes mœurs »,ce qui lui a paru, dit IL d'Estouraeiles, ceasUtiMT ppe 
foirmule plas large, plus générais et en méioe temps plus juridique ». 

(3) L'article i*'' de la loi du 2 aoiU 1882 éauméraat les différeotes formes tous 
lesquelles le délit d'ouirageaux bonnes m«urs peet être eommia panlMsit «k 
veoite» l'ofre, l'expoaiUoo, rafflcbege ou la distribution gratuite sair la vflâepu- 
Jblique ou dans les lieux publics. . . » ; et la question se posait» sous Vem^tn 
de ce texte, de savoir si les circonstances de voie publique a« de Uep fMibUc 
sont indispensables pour caractériser chacun des termes de l'énumératioa. On 
était d'autant plus fondé à ne pas l'admettre que, sous l'empire de la loi du 
29 juillet 1881, la vente et l'offre des images ohacènes avaient é4é paoipiablss 
sens avoune condition de publicité ; il semblait, dèe lors, bien invmieeaibl^ 
^u uae loi de)>tinée, comme celle de 1882, à rendre la répressien plut efiftceee 
ii*eiU eu pour résultat que de l'énerver en faisant édwpper aux sanotions ^ 
nales tels actes qui auraient été punissables sous la précédente légisialioa. La 
jurisprudence crut pouvoir empêcher an aussi fâcheux résultat de se proMre 
en usant d'un raisonnement qui avait prévalu déjà sous l'empire de la loi 
4e 1819 et de celle de 1881 (Case. 16 août 1838, D. 81, t, 321 ; â1 ao*i 1439, 
û. 39, 1, 387 ; 19ianvier 1866,^/^. crtm. n« 22; 20 janvier 1883, D. 8é. 1,137: 
dans la lormule, disait-on, de la loi de 1882, les mou*. « sur la voie publique 
ou dans les lieux publics... » ne servent à caractériser que les trois derniers 
termes de l'énumération, à savoir, l'exposiiien, l'afficha^ et èa diêiributkm 
gratuite; quant à /« vente H Voffre, ce sont des modes de publicatioB4|ttiAoni' 
bent par eux-mêmes, indépendamment des circonstances sus-indiquées, sous 
le coup de ht loi pénale (Tr. Seine, 9«ch. 17 mars 1890, Droit d« 18 mars- 
12 juin 1896, Joum.des parq. 93, 2, 116 ; 8 janvier 1896, Fr. judic. 96, &, 58; 
Ass. de la Seine, H août 1890, Droit d\ii2 août. Tr.- Versailles, 12 décembre 1895» 
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<n Par leur dwtrîbotian à domicile, par leur remise mu» bande 
•d« SOI» enveloppe non fermée à la poste ou à tout agent de dis- 
tribution ou de transport (i) ; 

•Gazette du palais du 21 janvier i896). Grâce à cette jurisprudence qui, à Paris 
surtout, B'6tait p4u« gu^re eontesté« dans ces dernières années et sur laquelle 
le parquet et la polict pe^iyaient s'appuyer sans crainte, on réussissait à punie 
les nmi^hands claodestins qui font en chambre le commerce des photographies 
obsoèses. n était bien à souhaiter que la nouvelle loi ne csaspromlt pas les ré*- 
suttat atlcintSt qu^'elle les consacrât même, autant que possible, en mettant le 
point résolu 4 Tabri de toute controverse. Tel était l'objet des rédactions sno- 
-<sessiVBment proposées tant par M. Bérenger que par le gouvernement et votées 
par le Sénat. h& controverse aurait été tranchée, si ces rédactions avaient dé- 
finitivement prévalu, dans le sens de la jurispru<ienoe;rintention formellement 
manifestée par la commission de la Chambre a été, »u contraire, d'abolir cette 
jurisprudence, sauf dans le cas où la victime auraitété mineure. S'il y a recvl, 
on ne niera pas du moins que le changement n'ait été voulu par le législateur, 
hM rapports de MM. d'Bstoumelles et Bérenger s'expliquant claH*ement à cet 
égard; Il n'y a plus désormais de discussion posbible. 

(1) 3one resnpips de la loi du 2 aoât 1882, la distribution gratuite des écrits 
obscènes n'étant punissable qu'autant que cette distribution avait eu lieu dans 
un Meu pabHc, la» dlstriiHition des |>rospeotus faite 4 domicile ne rentrait pas 
dans la définition de la loi. Les envois ainsi faits d'obscénités véritables s'étaat 
■Hiltiptiés, le parquet de ta Seine tenta d'obtenir la répression de ees pratiques, 
éans le cas ao moins oi» lee imprimés étaient confiés à la poste, en souteaant 
tfoe les bureaux où s'eGRsctnaieot les remises étaient des lieux publics. Mais on 
répondit à eatta prétention que si dans les bureaux il y avait remisa» il n-'y 
avait pas distribution» et que, d'ailleurs, le dépét des imprimés envoyés s'ef- 
fectuait nécessairement, au moment de chaque remise, dans une portion eu 
buresHi qui n'est pas accessible au public. Lies poursuites furent, en consé- 
quenoA, écartées par le tribunal (Trib. Seine, 9* Ch., 19 juillet 1893, Droit en 
M jufiltftt). En t89S, la propagation d'un prospectus infâme suscita d-univisr- 
sellea pMntas. Le parquet de la Seine tenta au moins de faire puoir l'éditeur 
da UwB dont le prospectus annonçait la mise en vente; mais, en cour d'a»- 
sisas, la poursuite aboutit à on acquittement, dont l'entrepreneur du scandale 
sa fit, daas un prospectus non moins odieux que le premier, un moyen de ré- 
olama. Quelques particuliers usèrent alors de la voie civile et firent aondamner 
l'envoyeur i des domn»ages-intérôts (Trib. Seine, 1'* Ch., l'^juiilet 1896, G«f. 
trib. du 2); mais grftce à une insolTabllité feinte on réelle, il réussit 4 se sooa. 
traire 4. toutes les voies d'exécation et n'en continua pas moins 4 inonder de 
ses prospectus la France et les pays limitrophes, soulevant partout des pro- 
testations values et continuant 4 tirer ub profit honteux de la publicité même 
que lui valaéent ces plaintes. On peut dire que, depuis 1895, tous les projets 
dépota relativeoMni aux eutrages aux mœurs ont eu pour but principal la 
rép iise ioa du fait de Teavoi de ce prospectus obscène. Le texte sénatorial de 
1897, après avoir prévu la vente et l'offre des imprimés obscènes punissait 
l'ontraige oommis « par leur distribution même gratuite, par leur remise 4 tont 
agant de distribution on de transport ». La commission de la Chambre a in- 
tvoduit dans le teste une modification qu'elle explique ainsi qu'il suit : 

« Nous n'avons pas hésité 4 punir et 4 inquiéter autant que possible les exht* 
bitions 4 domicile, et nous avons estimé que le délit devait résulter nos pas 
Mulement de la remise au destinataire, mais de la remise même 4 la poste ou 
4 tout autre agent de distribution. La loi aura donc dorénavant le double aflM 
de répression et de prévention. U nous a paru essentiel toutefois de ne pas 
affaiblir la portée de nos précautions en en étendant le champ outre mesura, 
Mi votre commission est d'avis que le délit de la remise 4 la poste n'existera 
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« Par des chants non autorisés proférés publiquement (i), par 
des annonces ou correspondances publiques contraires aux 
bonnes noLœurg (2) ; 

Les écrits, dessins» affiches, etc. incriminés et les objets ayant 

qae si cette remite est faite sous bande ou sous enveloppe ouverte. Cette restric- 
tion est raisonnable, car il est impossible matériellement que la poste exerce 
un contrôle préventif concernant le contenu des plis cachetés ; elle n*est pas 
moins légitime puisque nous devons sauvegarder le respect du secret des cor- 
respondances. En fait, l'industrie pornographique ne peut trouver avantage à 
distribuer ses prospectus qu*au tarif des papiers d'affaires et des imprimés ; 
c*est par ballots qu'elle les expédie, et les dispositions que nous proposons 
d'adopter suffiront à empâcher la distribution du contenu de ces ballots. » 

La portée de l'addition ainsi faite au texte définitif ne doit pas toutefois être 
exagérée : l'envoyeur s'adresse- t-il à la poste ou à tout autre entrepreneur, le 
délit est consommé par le fait même de la remise, mais à condition que le 
prospectus soit sous bande ou sous enveloppe non fermée. La distribution à 
domicile n'en constitue pas moins un délit distinct, dont le caractère est in- 
dépendant du mode employé, en sorte qu'il est toujours possible d'atteindre 
et ceux qui feraient la distribution eux-mêmes ou par Tintermédiaire d'un 
préposé quelconque, et ceux qui la feraient faire, en tout cas, sous pli fermé ; 
mais il faut, alors, pour que le délit soit caractérisé, que la distribution ait été 
réellement faite aux destinataires. 

(1) Contrairement à la décision du Sénat, la Chambre des députés n'a pu 
voulu faire rentrer dans les dispositions de la loi nouvelle les discours et cris 
proférés publiquement ; il a paru qu'à cet égard, la loi de 1881 offrirait, si on 
l'appliquait, des garanties suffisantes. La nouvelle loi s'occupe des chants au 
contraire, mais seulement quand ils sont proférés publiquement et sans auto- 
risation : 

H Quant aux chants, dit le rapport de M. d'Estournelles, votre commission a 
été partagée sur ce point; plusieurs de ses membres ont été d'avis avec le 
Sénat, qu'il fallait saisir l'occasion d'atteindre la chanson de café-concert. De 
l'avis de tous, ces chansons dépassent souvent les dernières limites de l'obcé- 
nité et même de l'ordure ; elles donnent à tons ceux qui visitent Paris une idée 
fâcheuse de ce qu'on appelle l'esprit du boulevard, produit cosmopolite heu- 
reusement fort différent de l'esprit gaulois ou français. — D'autres membres, 
tout en étant complètement d'accord avec leurs collègues sur le caractère 
révoltant de ces chansons, ont pensé, et la majorité a décidé, que nous ne 
saurions suivre le Sénat dans cette manifestation, sans modifier gravement, 
inutilement, et non sans danger, le caractère de notre projet de loi. En effet, 
le gouvernenementest armé pour réprimer et même interdire préventivement 
les chants, les exhibitions obscènes des cafés-concerts ; la censure existe ; si 
elle ne fonctionne pas, il peut proposer sa suppression et les moyens de la 
remplacer; si elle fonctionne, il dépend du gouvernement de rendre ce fonc- 
tionnement utile, alors qu'il est trop souvent nominal. — Pourquoi frapper 
d'ailleurs les chants seulement et non les pièces de théâtre et toutes les repré- 
sentations pornographiques qui s'organisent sans mystère sous le regard même 
de la censure et, semble-t-il, impunément? Rien ne nous autorise à faire cette 
distinction, et votre commission a pensé qu'en entrant dans cette voie, non 
seulement elle dépasserait la portée du projet, mais elle risquerait d'en com- 
promettre l'application. » 

(2) « Un autre genre d'excitation; disait M. Bèrenger dans son rapport de 
1895, n'est pas moins fréquent ni moins dangereux. C'est l'insertion d'an- 
nonces suspectes et de correspondances galantes dans les journaux. U est inu- 
tile d'y insister. Chacun a pu et peut encore chaque jour en constater l'incon- 
venance et le péril . » 
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f eryi à commettre le délit seront saisis et arrachés. La destruction 
en sera ordonnée par le jagementde condamnation ; 

« Les peines pourront être portées au double si le délit a été 
commis envers des mineurs ». 

Art. 2. — L'article 3 de la loi du 2 août 1883 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

c La prescription en matière d'outrages aux bonnes mœurs 
commis par la voie du livre est d'un an k partir de la publication 
ou de l'introduction sur le territoire français (i). 

« La vente, la mise en vente ou Tannonce de livres condam- 
nés sera punie des peines portées par l'article i*' de la présente 
loi » (2). 

Art. 3. — Il n'est enrien dérogé aux dispositions des articles 2, 3 
et 4 de la loi du 2 août 1882, qui prendront les numéros 3, 4 et 5. 



(i) Cett an coure de la discussion publique que le Sénat décida le 11 juin 
1897 de porter à un an le délai de la prescription en matière d'outrages aux 
bonnes mœurs commis par la voie du livre, ce délit restant soumis à tous 
autres points de Tue, aux dispositions de la loi du 29 juillet 1881. Ce délai 
court de la publication du livre ou; ai le livre a été publié à l'étranger, de son 
introduction sur le territoire français. 

(2) Il est de jurisprudence, en matière de presse, que le délit est réputé 
commis le jour où l'écrit est porté à la connaissance du public ; on ne consi- 
dère pas, en conséquence, que chaque fait de mise en vente, de vente ou de 
distribution d'un écrit incriminé, en renouvelant le délit, donne ouverture à 
une nouvelle prescription (Cass. 11 juillet 1889, Bull. cr. n« 252, 20 mars et 
26 avril 1890, BulLcr. 74 et 93. — La nouvelle loi déroge à cette jurispru- 
dence en ce qui concerne tout acte de vente, ou même Tannonce d'un livre 
précédemment condamné; chaque fait est un délit sui generis, qui tombe en 
ce qui concerne les peines encourues, sous le coup de Tarticle 1*^ de notre 
loi; malheureusement la loi nouvelle ne dit pas si c'est son article !•' 
qui régira ce nouveau délit quant à la juridiction compétente ou quant à la 
prescription, ou s'il tombera sous le coup de la loi du 29 juillet 1881, combi- 
née avec le S 1*' qui précède. On pourrait lirer argument, dans le sens de la 
première solution, de la déclaration suivante empruntée au rapport de 
M. d'Estoumelles : a Quant au dernier paragraphe de l'article 2, il nous 
a paru qu'en ce qui concerne les livres qui ont déjà fait l'objet d'une condam- 
nation, il n'y avait pas de motif pour ne pas leur appliquer les dispositions du 
présent projet de loi. v 
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LOI DU 17 MARS 1898, TENDANT A R6NMR MAS RAPiBB BT PU» 
ÉGONOmoeB LA RéTISlON DU CADA8TKB (4). 

Notice et notes par M. Jules Ghallaiol, docteur en droite avQcat 

à ta cour d'appel de Parie, 

Les trayaox, déjà très omuidérables (2), de la commission extra-parlo- 
meoUire da cadastre n* toot pas encore lerminés. 

Sans attendre lenr adièvemont défini tif» M. Boodanoot et phisiavra 
de ses collègues de la Chambre des députés ont pensé qu*il serait utâe 
da préparer Les wles à la révision générale du cadastre, en donnant anz 
communes qui voudraient en prendre rinitiative le mojren d*arrîfer à 
une révision partielle et progressive (3). 

Daos ce but, la proposition de loi qu'ils ont présentée et d*où est sor- 
tie la loi du 17 mars 1898 autorise l'inscription au budget du ministère 
des finances d*un crédit annuel destiné» d*une part, k Tentretien d'un 
service permanent du renouvellement et de la conservation du cadastra 
(4), et d'autre part^à Tallocation de subventions aux communes qui s'en- 
gageraient à participer à la dépense. 

Tel est l'objet des articles 1 et 2 de la loi. 

Quant aux opérations elles-mêmes, commaiesrétulta&sqii'eAleidoifaot 
fournir ne sont que les p remiers éléments d*ime csuvre d'ensemble, et 

(1) J. 0/f. du 19 mars 189S. 

Travaux piiirARATOiRis. — Chambre : proposition de loi de M. Boudenoot, ex- 
posé des motifs, doe.i894, p. 143 ; rapport, doc. 1895, p. 488: l^^ délibération, 
12 Juillet; 2"* délibération, 11 décembre 1895. — Sénat: rapport, doc. 1898, 
p. 69 ; adoption, 15 février 1898.— Chambre: rapport, doc. 1898, p. 734 ; décla- 
ration d'urgence et adoption, S mars 1898. 

(2) V. les docamentf publiés par le ministère des finances, de 1891 & 1898, sous 
le titre de: Procès-verbaux de la commission extra-parlementaire du cadastre. 

(3) Ce mode de procéder a été critiqué, au sein même de la commission ex- 
tra-pariem en taire du cadastre, comme devant être fort onéreux et devant en- 
gager rœuvre générale de la révision dans une voie qu'il serait impossible de 
poursuivre. 

La sous-commission technique, en efTet, jugeait qu'il était indispen- 
sable de prendre comme unité une circonscription au moins égale à celle du 
canton. L'article 22 de Tavant-projet qu'elle a voté est ainsi conçu : « Les 
levers cadastraux seront appuyés sur une triangulation spéciale dérivant de la 
grande triangulation, dite de l'Etat-major, qui sera revisée et complétée en 
temps utile. Toutes les bornes-repères, prévues aux articles 6, 8 et 9, seront rat- 
tachés directement & la triangulation générale, dont tous les points seront éga- 
lement bornés, soit par une triangulation subsidiaire, soit par un chemine- 
ment. // sera procédé par circonscriptions cantonales, choisies au fur et à 
mesure de l'avancement de la triangulation spéciale. » 

(4) V. ci-après (p. 106) le décret du 9 juin 1898, créant un service du renou- 
vellement et de la conservation du cadastre. 
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que \t Mdastrt reTÛé doit éfeAtueUemeDl, s«rfir de IMm à féUtblisM* 
■lent d'un ttouveau régime foncier, il était néoeeMÎre qu'ime méthode 
générale fût dès à présent fixée ei qu'elle e(tt pour point de dépari la 
rtconnaiweance et La déiiaûtation des immeaUes (i). 

k cet éfardf la iio«?elle loi (arK 3 à 9) reproduit presque textuelle- 
ment Tavant-projet préparé au sein de la commisiion extra^arlemen- 
taire. Pour eu comprendre réconomie, il lani se reporter aux explica- 
lions données sut la question par M. Léon Miebel, rapporteur da eo« 
mité mixte de rédaction et d'études (t). 

<c Certaines législalions, dit M. Léon Michel, oonfieat la direction des 
opérations de délimitation à un arbitre^ nommé d* ordinaire par le con- 
aëil municipal et aidé d'indicateurs pris parmi les propriétaires. 

« Le comité a jugé préférable d4nstitu«r une œsomissioft dont les 
mimbrei eaymulereat lea fonctions d'arbitres et d'indicateurs. 

• Qette commissicHi a le caractère d'une commissioit locale. Présidée 
par le maire, ou par son délégué pris dans le conseil municipal, elle 
Gosaprend huit propriétaires de la commune» nommés à l'élection ; deux 
au moins seront forains. Du reste, la natuare mène des opérations et les 
intéffts en jeu ne donnent à la distinction des propriétaires domiciliés 
oa forains qu'une importance secondaire. 

tt A ces éléments purement looaux,le projet adjoint : 

« io Un agent de radministralion des contributions directes et du ca- 
dastre» en qualité de secrétaire. Il est là pour renseigner les autres 
membres sur l'étendue de leurs pouToirs et la nature de leurs fooctions, 
poor imprimer aux opérations une direction méthodique et soutenue ; 
il sera la cheville ouvrière de la eommission. 

M iio Un suppléant du juge de paix ou un notaire dn canton, désigné par 
Va préfet. La commission n'a pas, il est vrai, d'attributions judiciaires ; 
■laisau coorsde la recherche et de la reconnaissance des propriétaires 
apparenta (Z), elle peut avoir à trancher dee questions, en général assex 
simples^ dont la solution exige cependant une certaine connaissance 
du droit. 

« Certains membres du comité mixte étaient d'avis d'exiger en outre 
la présence d'un géomètre. Les opérations de délimitation gagneraient 
à êitrs effectuées par un géomètre local, possédant la confiance des 
propriétaires et déjà au courant de la situation foncière; son travail four- 
nirait en outre au géomètre de l'administration appelé ultérieurement 
à lever le plan cadastral les renseignements qui lui sont nécessaires pour 
dresser le tableau indicatif des propriétés et des propriétaires, liais, 
d*autre part, le personnel disponible pourrait être, dans certaines 

(i) La délimitctiiom, ptr opposition au borsage, consiste uniquement dans 
la reconnaissance du périmètre des immeubles ; elle défiait et individualise 
l'anUé foncière, rtlol de propriété (v. infrà p. 103, note i). 

(2) Procès-verbaux de la commission extra-parlementaire da cadastre, fas* 
dcule n* S, p. 51S à S3. 

(S) V. infrcy p. lOf . 
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régions, insuffiisnl en nombre «t «n qualité ; ailleors la coIlaboratioD 
d'un géom6lr« rétribuA p«at paraître soperllue aux propriétaires. Ne 
snfflt-il pas de donner & la coramiMioD la faculté de s'en adjoindre no 
avec voix délibérative ? Bien entendu, elle pourra toujoun, uni l'appeler 
& faire partie de la commiuion, recourir ani aarvicei d'un géomèlre dans 
le cas obelle le jugera utile. 

« Ainsi composée, il e>t permis d'espérer que la commission réunira k 
résoudre lani froissement ces délicates « questions de ménage des 
champs » et t effecluar la délimitation dans le moindre temps et atec 
le plus d'économie possible. » 

Venons maintenant à la question la plus graie : quelle sera la mission 
de la commission de délimitation et comment devra-l-elle procéder? 

Ici encore le rapport de H. Léon Michel fournit les indications les 
plus précites et nous donne le commentaire autorisé des articles S et 7 
de la loi. 

a La procédure de délimitation, dit-il, repose sur une opération pre- 
mière : recherche et reconnaissance des propriétaires. Demandera-t-oo 
aux possesseurs de produire leurs titres et de justifier de leur proprié- 
té? Accepte ra-t-on, au contraire, comme contradicteurs, sans autre vé- 
rification les propriétaires apparents î Ou, autrement dit, la délimitatirat 
sera-t-elle opérée d'après les titres ou d'après la possession ? 

V Dans l'état actuel de la législatioo, un très grand nombre de pro- 
priétaires seraient fort embarrassés de faire, par litres, la preuve de 
leur légitime prétention. L'apurement général des titres soulèverait sans 
utilité, avec la poussière des vieux parchemins, une foule de dirilcultés 
oubliées ou iaaperçues; mal interprété, il semblerait remettre en ques- 
tion les droits eui-mâmes et imposer à la propriété la nécessité d'une 
investiture nouvelle. Comme le dit excellemment le rapport général du 
comité d'enquête, u la propriété est actuellement soumise à de tels as- 
sauts qu'on doit s'abstenir rigoureusement de porter, même eu appa- 
rence, la moindre atteinte à ses droits et à son inviolabilité u. 

« La commission n'en aura pas moins un contrAle i exercer ; elle 
devra reconnaître ohei le possesseur la qualité de |>roprWlafr« appnrml, 
c'est-à-dire s'assurer que la cause d'acquisition qu'il allègue pour expli- 
quer sa possession aurait, à la supposer justifiée, opéré k son profit 
transfert de la propriété ; en d'antres termes, l'examen portera, non 
sur la réalité ni la validité du titre en vertu duquel le possesseur pos- 
sède, mais sur sa pertineuce. 

H U faudra, par exemple, distinguer le fermier ou l'usufruitier du 
possesseur k litre de propriétaire. Ou bien, ce sera un mari qui, de 
très bonne foi peut-être, confondra avec ses propriétés celles qui ap- 
partiennent à sa femme, ou un père qui se présentera comme pro- 
priétaire exclusif de biens sur lesquels ses enfants ont un droit indivis. 
Gomme le possesseur ne peut se refuser à faire connaître la nature et 
la date de l'acte juridique qu'il invoque, il sera relativement facile 



FRANGE 101 

de démêler à qui cet acte attribue la possession à titre de propriétaire. 

« Les usurpations sont aujourd'hui, on peut Tafllrmer, fort rares ; le 
droit est presque toujours là où est la possession; aussi y a-t-il, sinon 
certitude, du moins présomption très forte que le possesseur auquel 1» 
commission aura reconnu le titre de propriétaire apparent sera le pro- 
priétaire réel, présomption assez forte pour que cette reconnaissance 
des propriétaires apparents puisse, avec la garantie d*une suffisante 
exactitude approximative, être ultérieurement utilisée lors de Fimma- 
triculation au livre foncier. 

« Une fois les propriétaires reconnus, la commission les convoquera 
et, sur le terrain, en leur présence, elle procédera à la recherche et à 
la détermination des limites. Le plus souvent la commission n'aura 
qu'à constater soit Texistence d'un règlement, conventionnel ou judi- 
ciaire, soit l'accord des intéressés; en cas de contestation, elle essayera 
de les concilier et d'ordinaire y réussira. Si les intéressés ne se rendent 
pas à la convocalion ou si, présents, ils persistent dans leurs contesta- 
tions, la commission, s'aidant de l'ancien cadastre et de tous les rensei* 
gnements qu'elle pourra réunir, déterminera d'office les limites. 

« Quel caractère convient-il d'attribuer à cette opération ? 

« A l'exemple de certaines législations étrangères, on pourrait donner 
à la commission un pouvoir judiciaire, reconnaître à Tacte de délimita- 
tion la valeur d'un jugement et organiser une juridiction d'appel. Peut- 
être obtiendrait-on ainsi une procédure plus expéditive et moins coû- 
teuse. Telle n'est pas cependant la conception du projet : à tous les 
égards, surtout en matière de juridiction et de procédure, il est dange- 
reux de rompre l'unité de législation et de recourir à des lois d'excep- 
tion ; on ne saurait mettre trop de soin à éviter jusqu'au soupçon d'en- 
lever à la propriété quelques-unes des garanties que lui assure la légis- 
lation actuelle et de la soustraire à ses Juges naturels. 

« D'après le projet, la délimitation d'office est un règlement adminis- 
tratif provisoire; les intéressés qui refuseront de Taccepter n*auront pas 
à se pourvoir devant une juridiction d'appel ; seulement, — c'est là le 
trait essentiel, — ils seront mis en demeure d'avoir, dans le délai d'un 
an, soit à s'entendre à l'amiable, soit à exercer, selon les règles ordi- 
naires, l'action de l'article 646 du code civil. Le délai expiré sans que 
les intéressés aient justifié d'un règlement conventionnel ou de l'exercice 
de l'action, les limites déterminées d'office deviendront, par l'effet d'une 
présomption d'acceptation tacite, définitives. 

« La délimitation opérée, commenceront les opérations techniques du 
cadastre. Après l'achèvement des travaux^ les intéressés auront un 
délai de trois mois pour présenter leurs réclamations. Ce délai expiré, 
les résultats de Tarpentage deviendront à leur tour définitif. » 

Enfin, pour assurer la conservation du cadastre ainsi revisé, l'article 
9 de la loi décide qu'à l'avenir les changements de limite ne pourront 
être portés sur les plans qu'après avoir été constaté par un procès-ver- 
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bal de délimitation ou ée bornage dressé en présence des pailies et 
certifiées par elle. En outre, la désignation des iairaeabl«s d'aprèe les 
données du cadastre sera obligatoire dans tooa tes actes antheniiqnes 
et sons seings privés, ainsi qnedans les jugements translaUfs ou déclara* 
tifi de propriété ou de droits réels immobiliers. 

Reste l'article 6, qui a pour objet de proToqner Tinitiative des partten* 
liers et de les faire eoncourir de leur plein gré à Toravre si considé* 
rable et si nécessaire de la révision eadastrale. 

An lieu de confier à une commission nommée comme il est dit à Tar- 
tide 4 la direction des opérations de délimitation des immeubles^ la loi 
prévoit qne les communes intéressées pourront faire appel à des assotia- 
tions syndicales constîtnées conformément aux lois du 21 juin 4865 et 
du 22 décembre 1988. 

Le Gomité directeur du sjrndicat aura exactement les mêmes attrib«K 
tions que la commission à laquelle il sera snbstitué^ sans préjudice 
des pouvoirs particuliers qui pourront lui être conférés en cas d'associa- 
tion libre. 

Art. l*^ — JI sera inscrit annuellement au budget du ministère 
des finances, pour concourir aux frais de renouvellement ou de 
revision et de conservation du cadastre, un crédit qui sera aiTecié : 

1* A l'entretien d*un service dit « du renouvellement ou de la 
revision et de la conservation du cadastre » ; 

2^ A Tallocation de subventions aux communes qui, cadastrées 
depuis trente ans au moins, demanderont le renouvellement on la 
revision de leur cadastre et s*engageront à en assurer la conser- 
vation. 

Art. 2. — La part de l'Etat dans la dépense d^établissement et 
de conservation du nouveau cadastre d'une commune, fixée en 
tenant compte de la situation financière de la commune, ne 
pourra dépasser 40 p. 100 de son montant total ; le département 
contribuera à la dépense an moins dans la même proportion que 
lIBtat, et le surpins sera fourni par la commune ou les particuliers 
intéressés. 

A cet effet, des centimes additionnels à la contribution foncière 
des propriétés non bâties pourront être votées par les conseils 
généraux jusqu'à concurrence de 1 centime, et par les conseils 
municipaux jusqu'à concurrence de 5 centimes. 

Art. 3. — Toute commune, pour être admise à profiter des 
avantages prévus par l'article précédent, devra instituer, préala- 
blement à Touverture des opérations cadastrales et dansies condi- 
tions ci-après déterminées, soit une commission, soit un syndicat 
de délimitation ou de bornage. 
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Lei opéimtioiH cadastrales eoMprendroat obligatoârement la 
délimitation «Im immaubles, le bornage restant facultatif (i). 

Art. 4. — La commisaion de délimitation oa de bornage com- 
prendra : 

1^ Le maire ou son délégué pris dans le conseil municipal, pré- 
aident ; 

â^ Huit propriétaires de la commune, dont au moins deux 
forains, nommés à la majorité relative par les suffrages des con- 
tribuables inecrits à ia matrice cadastrale ou de leurs mandataires, 
l'élection restant, en ce qui concerne le mode de scrutin et les 
réclamatiotts, soamîse aux règles fixées par la loi du 5 a^ril 1884 
snr TorganisatioB municipale ; 

3^ Un suppléant du juge de paix ou un notaire de canton dési- 
gné par le préfet ; 

f^ Un agent de radministratîon des oontribvtions directes et 
du cadastre, désigné par le directeur local, secrétaire. 

La commission pourra s'adjoindre un géomètre avec Toix 
délibéra ti^e. 

Art. 5. — Cotte commission aura pour mission: 

i« De procéder à ia recherche et à la reconnaissance des pro- 
priétaires apparents <2) ; 

S^ De constater, s'il y a lieu, l'accord des intéressés sur les 
limites de leurs immeubles et, s'ils le désirent, d'en diriger le 
bornage ; 

3^ fin cas de désaccord, de les concilier, si ftiire se peut ; 

4^ De déterminer provisoirement ces limites, à défaut de conci- 
liation ou de comparution des intéressés. 

La commission dressera un procès-verbal détaillé de ses opé- 
rations. Ses décisions seront prises à la majorité des voix, la 
moitié au moins des membres étant présents. 

Art. 6. — Le syndicat de délimitation et de bornage sera lii>re 



(1)« Le bornage, dit M. Léon Michel, qui matérialise sur le terrain la détîmi- 
lation, quelle qa'en foft Tmilité, n'est pas indispensable, car aux termes d'une 
véfolntioD adoptée par la sous-commission technique, les instruments, procédés 
on méthodes à employer dans les opérations cadastrales devront former l«s 
mesures nécessaires pour rétablir, à toute époque et avec la précision qui sera 
flsée par les règlements administratifs, les limites des flots de propriété, telles 
qu'elles existaient a« moment du lever. 

a Eaoore nK>ine oenTiendrait-il de lier, comme dans les abomements gêné- 
Taux 4e TEst, lV>pératioB de la délimitation à des tentatives de remembrements 
et de eréatioBS de chenint d'exploitation.— En résunké, la délimitation simple, 
dé^affée de toute antre opération, est, pour le but 4 atteindre, à la fois néoes- 
«Kfere et svfSsante.v Loe, «t7. p. 55. 

(t) y. «ijrrà,p. HO. 
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OU autorisé et pourra être formé soit pour la commune entière, 
soit seulement pour une portion du territoire communal. 

L'association syndicale autorisée sera établie, soit sur la 
demande d'un ou plusieurs proprétaires intéressés, soit sur 
l'initiative du maire ou du préfet. Elle sera soumise, pour le 
surplus, aux dispositions qui régissent les associations consti- 
tuées pour l'exécution de travaux d'amélioration agricole d'inté- 
rêt collectif, à l'exclusion des alinéas 3 et 4 de l'article 9 de la loi 
du 21 juin 1865, modifié par l'article 3 de la loi du 22 décembre 
1888 (1). 

Au cas de formation d'un syndicat libre, il sera loisible aux 
parties contractantes de convenir que la délimitation sera accom- 
pagnée du bornage des immeubles et qu'il sera procédé à des 
remembrements. 

Le comité directeur du syndicat libre ou autorisé sera substitué 
à la commission de délimitation ou de bornage pour les terrains 
compris dans l'association et il aura les mêmes attributions que 
cette commission, sans préjudice des pouvoirs particuliers qui 
pourront lui être conférés en cas d'association libre. 

Art. 7. — La délimitation provisoire prévue au paragraphe 4 
de l'article 5 sera portée à la connaissance des intéressés qui 
auront un délai d'un an pour s'entendre sur leurs limites on pour 
introduire une action devant la juridiction compétente (2). 

Passé ce délai, les limites déterminées provisoirement devien- 
dront définitives, sauf les droits du propriétaire réel, lorsqu'il 
viendra à se révéler et dont la réclamation ne pourra avoir d'efiet 
qu'entre lui et ses voisins immédiats (3). 

(i) « La délimitatioa constitue- t-elle une amélioration agricole dHntérét col- 
lectif ûoni TexécutioD, aux termes du 10* paragraphe de l'article !«' de la loi 
de 1888, peut être l'objet d'un syndicat ? Nous ne le croyons pas : il fallait une 
disposition législative nouvelle pour autoriser les syndicats de délimitation. 
G*est Tobjet de Tarticle 6 du projet. Cet article les dispense en outre de deux 
formalités qui en auraient gêné, sans utilité appréciable, la formation et le 
fonctionnement. Est-il nécessaire, en effet, que les travaux soient reconnus 
d'utilité publique par un décret rendu en Conseil d'Etat et qu'ils ne puissent 
être entrepris sans autorisation du préfet ? (Art. 3, alinéas 3 et 4 de la loi de 
1888). » Rapport de M. Léon Michel, loc, cit, p. 60. 

(2) F. suprâf p. 101. 

(3) c Supposons les délais expirés; les résultats sont définitifs, mais ils n'ont 
qu'une valeur relative. L'acte de délimitation, règlement conventionnel ou ju- 
diciaire, délimitation d'office, n'est apposabie qu'à ceux qui, en leur qualité de 
propriétaires apparents, ont été ou sont présumés avoir été parties à la pro- 
cédure. Il est sans valeur à rencontre du propriétaire réel; il n'a pu être re- 
présenté par la personne qui, de bonne ou de mauvaise foi, avait à cette 
époque la possession ; il peut méconnaître des actes auquel il est resté étranger, 
à une procédure qui ne l'a pas atteint. A toute époque, quand il viendra à se 
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Art. 8. — Après Taché vement des travaux techniques, le plan ca- 
dastral sera déposé pendant trois moisà la mairie de la commune, 
où les intéressés seront admis à en prendre connaissance. 

A défaut de réclamation dans ledit délai, les résultats de l'ar- 
pentage seront réputés conformes àla délimitation (1), sousrésenre 
de la tolérance qui sera fixée par les règlements. 

Toutefois, en cas d'erreur matérielle, les réclamations seront 
toujours recevables. 

Art. 9. — Afin d*as8urer la conservation des plans et des re- 
gistres cadastraux dans les communes où ils auront été renouvelés 
ou revisés, tout changement de limite devra, pour être opéré sur 
les plans du nouveau cadastre, être préalablement constaté par 
un procès-verbal de délimitation ou de bornage dressé en pré- 
sence des parties ou de leurs mandataires et certifié par elles. 

révéler, il pourra ne pas accepter la délimitation opérée et en provoquer une 
nouvelle. 

« On peut, dans le môme ordre didées, supposer que le règlement conven- 
tionnel que la commission n*a eu qu'à constater est ultérieurement annulé 
pour une cause de droit commun, en raison, par exemple, de l'incapacité ou 
d'un vice du consentement. 

. « Dans ces deux hypothèses, il y aura donc lieu à réclamation. Quel en sera 
reflet? On peut supposer qu'il s^est opéré, pour ainsi dire, un glissement de 
propriétés. Une propriété a pu ainsi perdre du cété supérieur tout ce qu'elle 
gagnait sur la propriété inférieure et il est possible que le mouvement se soit 
continué de propriété en propriété, jusqu'à ce qu*il ait été arrêté par quelque 
limite fixe. Gomme la contenance, sauf pour le dernier propriétaire, n'a pas 
été modifiée, les intéressés ont pu accepter, sans y regarder de trop près, lors 
de la délimitation, les limites actuelles. Que le dernier propriétaire, enserré 
entre la limite fixe et le fonds supérieur vienne à réclamer^ il fera remonter 
ainsi la limite de sa propriété, en reprenant au voisin tout ce qu'il avait 
usurpé. Celui-ci ne sera- 1- il pas en droit, pour retrouver sa contenance, de se 
retourner vers le propriétaire supérieur, et ainsi se produirait un mouvement 
en sens inverse de celui qui s'était précédemment opéré. Par répercussion, le 
résultai de la délimitation serait tout entier remis en question. Il est superflu 
d'insister sur les inconvénients pratiques de cette solution, mais à première 
vue elle semblerait équitable. A y regarder de plus près, elle irait à rencontre 
des priocipes de droit les plus certains. 

« L'opération de délimitation générale n'est pas, nous l'avons montré, une 
opération collective,* elle n'est qu'une série de délimitations individuelles. Les 
actes qui délimitent une propriété sur ses quatres côtés constituent quatre con- 
ventions ou actes analogues distincts, indépendants l'un de l'autre. Chacun 
d'eux fait la loi des parties qui l'ont consenti ou subi ; il a son existence propre, 
n est inadmissible que, dans la nullité ou Tinefficacité d'une convention con- 
clue avec un de ses voisins, ce propriétaire puise le droit de se dégager de 
celles qui le lient envers les autres. Aussi notre article dispose- t-il qu'aucune 
réclamation contre la délimitation ne pourra avoir eff'et qu'entre le réclamant 
et ses voisins immédiats. » — Rapport de M. Léon Michel, loc. cit,, p. 62-63. 

(1) « Qu'on le remarque bien, ces réclamations ne peuvent plus porter sur la 
délimitation ; la reconnaissance juridique des limites est, à cette date, défini- 
tive. Seule, l'exactitude des opérations cadastrales, dans leur conformité avec 
Ja délimitation peut être contestée.» — Loc. cit., p. 62. 
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Danseeteominaiiw, ladétignatkmdei immeablcê d'après les 
données du cadastra deTiendra obligatoire d«DS tous les ictes ws- 
thentiqnes et soQs seings privés, ou jugements trasslsitifii ou dé- 
^ratifs de propri^ on droits réels iamiobiliers. 

L'omission ou rinexactitade de cette désignation entraînera 
une amende de vingt-cinq francs (25 fr.) cpi sera dae par les offi- 
ciers publics ou greffiers pour chaque acte authentique on juge- 
ment, et par les intéressés pour chaque acte sons signaturw^ 
privées. 

Cette amende sera recouvrée comme en matière d'^registre- 
ment (1). 

aéCMRT ou 9 ma l8dS, csiàNT, au ministàei des finances un ssavics oe 

RKNOeVRLLSMKNr OU DE LÀ RÉVISION ET DÉ LA CONSERVATION DU 
CADASTRE (â). 

A.rt. t^. — n est créé an ministère des finances, ponr l'exécution Ht 
la loi du 17 mars 1898, un service spécial, dit « service du renouvelle- 
meut ou de la révision et de la conservation du cadastre » . 

Art ^ — Le dirscteor général des conthiMiiioni directes est càargé, 
sous Tautorité du ministre des finances, de Torganisation et de la direo- 
lion du service du renouvellement ou de la révision et de la conservation 
du cadastre. 

On comité consultatif dit « comité du cadastre » est institué auprès da 
ministre des finances. Il comprend des membres du parlement, des le- 
présentants des services publics intéressés et autres personnes compé- 
tentes désignées par le ministre des finances. 

Art . 3 . — Les levers cadastraux sont appuyés sur uae irûiagulatioa 
spéciale dérivant de la grande triangulation, dite de Fétat-major, préa- 
lablement révisée & cet effet (3). 

La marche des opérations cadastrales suit celle du travail de révision 
de la grande triangulation . 

Art. 4. — La direction, la surveillance et la vérification des travaux 
d*art du nouveau cadastre sont concentrées entre les mains d*un chef des 
travaux techniques placé sous les ordres du directeur général des contri- 
èutions directes et nommé par le ministre des finances. 

Art. 5. — Le personnel technique dn service du renouvellement ou de 
de la révision et de la conservation du cadastre comprend des agents 
commissionnés à titre définitif ou temporaire et des agents stagiaires. 

(1) Cet article repreduit, avec quelques modifications, l'artids SI de l'avaat- 
frofei préparé par la Sous-commission technique (Froeéh-verbauK, H9C. Yi, 
p,SSS.— Sur la nécessité de la conservation du cadastre, revisé om reaosvslé, 
Y. le rapport général de M. Cbe^sson : loc, cii., p. SSS et setv. 

<S) y. Off. du 13 juin tSSS. 

(S) V. l'article Stà de i'avaat-prpi«i de la soa»«ommi8sioa Iscfaniqoe du et* 
dastre : suprày p. 98, note 3. 
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il estrecnAé, a« fffr«là«ie9un dMkesoin, «litpaniii let tgwits du 
Mmw Mtuil éa otdaite ei «Tavtres semées publics, soit par voie et 
concours 4Mii les eeaditioiis sont fixées par on arrêté du Hiûûsire 4es 
fiaances 

Art. 6* — L'expertise cadastrale et tous les travaux qui ft*j rattachent 
sont exécutés par les s^ents du service des contributions directes dans 
les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur. 
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lAI BU 13 HâKS iM8» ÂTAlfT POOR OWET 01 COMPLÈTES l'aRTICLB A DB 

idk. U)i DS 23 DteBMBSB 1897 relahyb âvx mmxts bk iKrai(i). 

Notice par M. Henri Fromâoiot, docteur endroit, avocat à ta cour d'appel 

de Paris, 

La loi du 23 décembre 1897 (2) avait eu pour but de rendre plus équi- 
tables et d'alléger dans la mesure de possible les charges pesant sur la 
navigation dans les ports français sous le nom de droits de quai. Bien 
qu'aucune disposition delà loi ne le mentionne expressément, toutefois 
il avait été bien entendu [Tj que la législation nouvelle ne devait, en au- 
cun cas, créer pour les navires une situation plus onéreuse que celle ré- 
sultant de la législation antienne. Or il s* est tmuvé des hypothèses o<i 
ce résultat pouvait cependant se produire; c'est ce qui a eu lieu pour les 
paqnebots àpassatgersnetransportast qsMne petÂle partie et smrehandi- 
0SS. avant ht loi ée 1897, oes navires étaient stmaais à un régime ée fa» 
▼eur créé par Im M 4« finances du 89 juillet 46^ (art. 7) ; ce dernier 
Icfxte ayant été fomelknsent ahrogé par la loi 4e 1897 {art.'6),tes navires 
dont s^agit se sont trouvés replsoés sons fe régime du drmt commun 
nouveau, qui, pour eux, pouvnit devenir phis onéreux f^ue leur ancien 
régime d'exception. Lo feil était partionlièremont manifeste pour les 
^qnebots affectés aux services franco-anglais sur la Manche . Il j avait 
là un danger pour ks ports français de se voir délaisser au profit des 
poits voisins étrangers. La loi du 2^ man 1898, dont on lira le texte ci- 
dessous, remédie à cet état de choses et fut tn sorte qu^en aucon cas les 
paquebots à passagers ne devront payer plus qu'ils n'eussent fait sous 
Pempire de la loi du 29 juillet 1881. 

[A) J. Off. éa tS mars 1898. 

TsATiox vRtnmATOiRn. — Chambre : Exposé des motifs et proposition (ds 
LastofTle), doc. 1998, p. SS8; rapport, ibid.y p. 999; vrsence et adoption («ans 
ttscQSsion), V mars 1896 -; — S#iia( : Texte transmis, ëoe. 1896, p. 197 ; rap- 
port, ikid,t V' 149: «rgonoe, aéoptton (tans discussion), 21 mars 1S98. 

(2) A nn m mr t de léffieMion françmee, XTIl, p. 1S6. 

(S) V. noCamsMnt aaSéoat, séasee du 9 juillet 1897, paroles ds M.H. Morel, 
rapporteur (/. 0/f. Compta rendu, Sénat, sess. 1S97, p. 11S7). 
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Article unique. — Le montant du droit de quai à percevoir, en 
vertu de la loi du 23 décembre 1897, sur les paquebots affectés au 
transport des voyageurs ne pourra, dans un même voyage, même 
s'il comporte plusieurs escales, dépasser un franc (i fr.) par voya- 
geur, deux francs (2 fr.) par cheval ou par tète de gros bétail, trois 
francs (3 fr.) par voiture à deux roues, quatre francs (4 fr.) par 
voiture à quatre roues et un franc (i fr.) par tonne de marchan- 
dises se trouvant à bord à l'entrée du navire dans les eaux fran- 
çaises, pouvu que le poids total de ces marchandises, exprimé en 
tonnes de i.OOO kilogrammes, ne dépasse pas le vingtième de la 
jauge nette du navire. 

Ce maximum sera réduit de moitié sous les mêmes conditions et 
sous les mêmes réserves pour les paquebots affectés exclusive- 
ment au cabotage international. 
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LOI DU 24 MARS 1898, MODIFIANT LES ARTICLES 843, 844 ET 919 DU 

CODE CIVIL (rapports A SUCCESSION) (1). 

Notice et notes par M. Charles Dbfrénois, avocat à la cour d'appel de Parie. 

l. Historique. — Le code civil avait assimilé les legs aux donations 
au point de vue des rapports à succession. D'après Tarticle 843, les legs, 
alors qu'ils étaient faits à des héritiers, étaient rapportables de la 
même manière que les donations. Pour qu'il en fût autrement, il fallait 
que le testament contint une dispense expresse de rapport. Celte dis- 
position a été de tout temps vivement critiquée ; on a fait remarquer 
avec juste raison qu'elle était, dans la plupart des cas, contraire à la 
volonté du testateur; car, en faisant une libératité par testament au 
profit d'un de ses héritiers, il pouvait croire que celui-ci aurait droit au 
legs en dehors de sa part héréditaire. La présomption que la libéralité 
était rapportable était donc contraire à l'intention du testateur. Aussi 

(1) J. Off. du 25 mars ises. 

Travaux PRtPARATOiRis. — Chambre : Proposition de loi de MM. Royer et plu- 
sieurs de ses collègues, doc. 1892, p. loO; rapport sommaire, doc. 189S, 
p. 446; rapport de la commission, doc. 1891, p. 117; première délibération, 
10 novembre 1892; deuxième délibération, adoption, 24 décembre 1892. — 
Sénat : Texte transmis, doc. 1893, p. 1; rapport, doc. 1893, p. 66; renvoi au 
Conseil d*Etat, 24 février 1893; rapport supplémentaire, doc. 1897, p. 806; 
première délibération, 28 janvier 1898 ; deuxième délibération, adoption, 8 fé- 
vrier 1898. — CAam6re: Texte transmis, doc. 1898, p. 661; rapport, doc. 1898; 
p. 688; déclaration de l'urgence, adoption, 28 février 1898. 
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la jurisprudence, malgré la disposition formelle de Tarticle 843, avait- 
elle admis que la dispense de rapport ne devait pas nécessairement être 
faite en termes exprès, mais qu'elle pouvait résulter de la combinaison 
entre elles des différentes clauses du testament et même de la nature 
de la disposition. 

Cette jurisprudence n'avait pas fait disparaître entièrement les in- 
convénients résultant de la présomption légale de Tartiple 843 : Tinter- 
vention du législateur était nécessaire pour mettre fin aux nombreuses 
contestations suscitées par les dispositions de cet article. 

M. Rojer, député, déposa, dans la séance du 19 janvier 1892, one pro- 
position de loi ayant pour objet de modifier l'article 843. Cette proposi- 
tion de loi tui prise en considération et renvoyée à Texamen d'une com- 
mission spéciale. M. Royer fut chargé du rapport, qui concluait à l'adop- 
tion de la proposition. D'après le texte proposé par la commission, les 
legs faits à un successible étaient présumés faits par préciput, à moins 
que le testateur n'eût exprimé la volonté contraire, et dans le cas où il 
aurait exigé le rapport, il devait avoir lieu en moins prenant par impu- 
tation sur la part héréditaire. Cette proposition de loi fut adoptée sans 
discussion, en première lecture, dans la séance de la Chambre des dépu- 
tés du 10 décembre 1892. 

Dans riiitervalle entre les deux délibérations, la commission modifia 
le texte de la proposition de loi: pour rechercher l'intention du testa- 
teur, elle considéra qu'on devait se reporter uniquement au Jour où il 
faisait son testament. Si, à cette époque, le légataire était son héritier 
présomptif, on devait admettre qu'il voulait l'avantager et lui faire une 
libéralité eu dehors de sa part héréditaire. Mais lorsqu'il ne le devenait 
que dans Tintervalle, entre le testament et son décès, on pouvait suppo- 
ser qu'il ne lui aurait pas fait catte libéralité, s'il avait eu des droits dans 
sa succession ab intestat et, dans ce cas, le legs devait être imputé sur 
sa part héréditaire. La commission proposa le texte suivant qui fut 
adopté en deuxième délibération et toujours sans discussion, dans la 
séance du 24 décembre 1892: 

« Art. l*^ — L'article 843 du code civil est complété par la disposi- 
tion suivante: Toutefois le légataire qui, à la date du testament, était 
héritier présomptif du testateur, est dispensé du rapport, à moins que 
le testateur n'ait exprimé la volonté contraire, auquel cas le légataire 
ne peut réclamer son legs qu'en moins prenant. 

« Art. 2. — La disposition ci-dessus ne s'applique qu'aux testaments 
portant une date postérieure à la promulgation de la présente loi. » 

Au Sénat, la commission, d'abord peu favorable à cette proposition 
de loi, demanda qu'elle fût renvoyée à l'examen du conseil d'Etat . Le 
Sénat, dans la séance du 24 février 1893, ordonna ce renvoi. 

Le conseil d'Etat, dans les séances des 8 et 15 Juin 1893, émit un avis 
favorable au principe de la proposition de loi : il reconnaissait la néces- 
sité de modifier l'article 843, qui contenait une présomption peu conci- 
liable avec la volonté du testateur, mais il repoussait la modification 
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par laquelle on dtspensaii atulenMiil dii rapport le légataire qui» à la 
date da iesianieDi, était héritier présomptif da teetateur. Cette rédac- 
tion qai n'aurait d'effot qae (fane le cas où le disposant omeltraii de 
modifier see libéralités tettameataires, aurait le grare iioeonTénient de 
reporter les efîels du testament à une date antérieure à oelle dn déoks 
da testateur, contrairement au principe consacré par le code. Le con- 
seil d'État concluait mi demandant la modification de Tarticle 849 éa 
code ciiril et, par yoie de conséquence, des articles 844 et 019. 

La commission dn Sénat se rangea à cet ai is et IL GhoTOt, dans la 
séance du 21 décembre 1897, déposa un rapport supplémentaire. Le 
Sénat, séances des 28 jantier ei 8 février 1898, adopta en première et 
deuxième délibération le texte qui lui était proposé par sacommission, 
et laOïambre des députés, séance du 28 février 1898, le vota également, 
uiigence dédarée 

IL Modifications au eodê cml. — La loi du 24 mars 1898 modiûe les 
articles 843, 844 et 919 du code civil; mais les modiflcatiens apportées 
aux articles 844 et 919 ne sont qu^one conséquence de la modiûcaiion 
de Tartide 843. 

0*après les nouveaux articles 843 et 919» les legs faits à un hérttiei 
sont présumés être faits par préciput et hors part; c*est là une pré* 
somption légale. Pour que le legs soit rapportable è. la succession, il faut 
que le testateur ait, dans le testament, exprimé sa volonté sur ce point; 
ordinairement Tobligation de rapport résultera d'une disposition ex- 
presse; mais elle pourra également s'induire delà libéralité elle-mèms 
ou des termes du testament L'article 843 n'exige pas une danse ex- 
presse : il suffit que Je testateur ait exprimé une volonté contraire el 
cette volonté peut même résulter des circonstances dont la libéralité est 
entourée ou des motifs qui en sont donnés. 

Lorsque le legs est fait avec obligation de rapport, l'avantage qui 
en résulte pour le légataire consiste uniquement dans la faculté de lui 
; permettre de retenir le bien légué en Timputant sur sa part héréditaire : 
I ; prélèvement a lieu en moins prenant. 

Le legs à un héritier étant présumé fait par préciput et hors part doit 
t>tre imputé sur la quotité disponible et celui-ci ne peut le retenir que 
jusqu'à concurrence de la quotité disponible; s'il exoède cette quotité, 
il y a lieu à rapport pour Teiocédent : c*est ce qui résulte des artides 
844 et 919, modifiés par la loi du 24 mars 1898. 

Article unique. — Les articles 843, 844 et 919 (1) du code civil 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

(1) L'article 848 aurait dû être également modifié, il ne sa trouve plus en 
corrélation avec bs dispositioos nouvelles de Tarticle 843; en effet il oblige au 
rapport de la moitié des legs faits à deux époux dont Pun est saccessible. CTest 
un oubli de la part du législateur ; il est regrettable que les lois ne soient pas 
faites avec phit de précision. 
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Art. 843. — Tout héritier, même bénéflciaire, venant h. une 
succession, doit rapporter k ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du 
défunt par donations entre yifs^ directement ou indirectement : il 
ne peut retenir les dons à lui faits par le défunt, à moins qu'ils ne 
lui aient été faits expressément par préciputel hors part, ou avec 
dispense de rapport. 

« Les 1^^ faits à ua héritier (1> sont répviès faits par prédput 
et hors part, à moins que le testateur n*ait exprimé la volonté 
contraire, auquel cas le légataire ne peut réclamer sor legs qu'en 
moins prenant (2). 

Art, 844. — Les dons faits par préciput ou avec dispense de 
rapport ne peuvent être retenus ni les legs réclamés par l'héritier 
venant à partage que jusqu'à concurrence de la quotité dispcuû* 
ble : Texc^ent est sujet h rapport. 

Art. 919. — La quotité dîspoaik>le pourra <^re donnée en tout 
ou en partie, soit par acte entre vifs, soH par teetanenl, aux en* 
faute ou avtres sucœssibles do donateur, sans être sujette au 
rapport par le donataire ou le légataire venant à la succession, 
pourvu qu'en ce qui touche les dons la disposition ait été faite 
expressément à titre de préciput et hors part. 

« La déclaration que le doa est à titre de préciput et hors pari 
pourra être faite, soit par Tacte qui contiendra la dispositioa» 8oi4 
postérieurement, dans la forme des dispositioas entre vifs ou tesèa- 
mentaires. > 



ff> Pmp qo« le légstairt bénéffeie de cette présomption, W suffit qnil soit 
héritier sb jour du décès, peo impexte que lors du lêstameRt il ne ÎM pM 

héritier présomptif. Ainsi que nous l'avons vu, le Sénat a oiodifié lur ce poini 
la proposition de loi adoptée par la Chambre. 

(2i Ces dispositions sont appplicables à toute succession ouverte depuis la 
promulgation de la k>}, sads qu'il y ait lieu de s'occuper de la date du testa- 
ment; c'est uniquement la lot en Tigueurao décès qui règle reffél deedisposf- 
tlons testamentaires. Par conséquent les testateurs qui, ayant fait leur testa- 
ment antérieurement à cette loi, voudront obliger leurs héritiers à. faire la 
rapport des legs, devront modifier en ce sens leurs dispositions testamentaires 
afin de manifester une Totonté contraire à la présomption légale. 
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LOI DU 26 M4RS 1898, MODIFIANT LA LOI DU 15 JUILLBT 1889 SUR UB 
RBGRUTBIIBNT DB l'aRMÉB, BN GB QUI GONGBRNB LBS DISPENSES 
RÉSULTANT DE LA PRÉSENCE D^UN FRÈRE SOUS LES DRAPEAUX (1) . 



Notice par M. Félix Roosibl, avocat à la cour d'appel de Paris, docteur 

en droit. 



L'article 21, § 5, de la loi du 15 juillet 1889, déjà modîûé par 
trois lois successives, du 6 novembre 1890, du 20 juillet 1893 et du 13 
mars 1896, Ta été, une fois de plus, par la loi du 26 mars 1898. 

Get article est relatif à la dispense accordée au jeune homme dont an 
frère est présent sous les drapeaux : 

On trouvera dans Y Annuaire (tomes X, XV et XVI) l'historique de ces 
nombreux remaniements. 

La loi du 26 mars 1898 supprime le troisième alinéa du paragra- 
phe 5 de l'article 21, ainsi conçu : 

« Les dispositions du paragraphe 5 ne sont applicables qu'à deux 
frères se suivant à moins de trois ans d'âge et reconnus tous deux aptes 
au service ; et, dans ce cas, elles doivent être appliquées de manière que 
l'un ne fasse qu'une année en temps de paix. » 

Cette modification procède de celte pensée que le conscrit suit pen- 
dant toute sa vie, le sort de sa classe, qu'il soit né le 1«' janvier ou le 
31 décembre, et que le fait d'appartenir par sa naissance à telle ou telle 
classe est la base rationnelle et équitable des droits à établir devant le 
conseil de revision. 

Le texte ancien conduisait à cette anomalie que, de deux jeunes gens 
de la même commune ayant l'un et l'autre un frère sous les drapeaux, 
et passant ensemble devant le conseil de revision, l'un était dispensé 
et l'autre ne l'était pas, pour une question de quelques semaines ou de 
quelques jours par rapport à la date de naissance du frère atné qui était 
sous les drapeaux. Ainsi, par exemple, un jeune homme était né en 
février 1872 et son frère en mai 1875; il ne bénéficiait pas de la 
dispense parce qu'il y avait plus de trois années d'intervalle entre eux. 



(1) /. O/T. du 29 mars 1898. 

Travaux prAparatoibes. ~ Chambre : proposition de loi de M. de Montfort, 
expoié des motifs, doc. 1895, p. 1605 ; propositioa de loi de M. Louis Blaoc, 
exposé des motifs, doc. 1896, p. 1317; rapport, doc* 1897 (session extraord.) 
p. 242; déclaration d'urgence et adoption, 14 février 1897. — Sénat : texte 
transmis, doc. 1898, p. 90 ; rapport, p. 120 ; déclaration d*urgence et adop- 
tion, 18 mars 1898. 
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Au contraire, le bénéfice était acqaii li te premier était né en mai 1892 
et le second en férrier 1815. 

Il a semblé plus équitable d'en revenir au principe posé en 1872 qui 
accordait la dispense au frère suivant son atné, non pas Atrois années, 
mais à tnit elaêsa de reamlemtnt. On en revient aux intentions du 
législateur qui a voulu que le plut jeune frère incorporé dans la deu- 
xième on la Iroisième année de service de son frère alaé oe fit qu'une 
année de service, loit quatre années au total pour les deux frères. 

Article unique. — Est supprimée dans le paragraphe 5 de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 15 juillet 1889, modifié successiveinent par 
les lois des 6 novembre 1890, 20 juillet 1895 el 13 mars 1896, la 
disposition du troisième alinéa ainsi conçu : 

a Les dispositions du paragraphe 5 ne sont applicables qn'fc 
deux frères se euiTant à mois de trois ans d'Age et reconnus tous 
deux aptes au service ; et, dans ce cas, elles doivent être appli- 
quées de manière que l'un ne fasse qu'une année en temps de 
paix. » 

En conséquence, le paragraphe S de l'article 21 de la loi sua- 
visée demeure rédigé ainsi qu'il suit : 

« Celui dont un frère sera présent sousles drapeaux au mo- 
ment des opérations du conseil de revision, soit comme officier, 
soit comme appelé pour deux ans au moins, soit comme engagé 
volonture pour trois ans au moins, soit comme rengagé, breveté 
ou commissionné après avoir accompli cette durée de service, soit 
enfin comme inscrit maritime levé d'office, levé sur sa demande, 
maintenu ou réadmis au service, quelle que soit ta classe du recra- 
tament A laquelle il appartient. 

« Ces dispositions sont applicables aux frères des officiers ma- 
riniers des équipages de la flotte appartenant A l'inscription mari- 
time et servant en qualité d'officiers mariniers du cadre de )a 
maistrance. 

* Si les deux frères serrent comme appelés, le dispensé qui en 
fera la demande, ne sera încorporéqu'aprèsl'expiration du temps 
obligatoire de service de l'autre frère. » 



LOI BU i" ATBIL 1898, BBLATTTB AOX «WIÉTÉS DE BECOORS 

Notice et noleaparH. HturiceBELLOi, ingtniew mi eorpi tUt mitut . 

La loi du 1" «Tril 1S98 est desliaie à remplacer, à litre de Ipi orga- 
nique des lociétés de secours mntDels, U légisjatioii aaUrienra ^'elle 
abroge. Cette MgUlation, qni consistait eHentiellaBieBt dass la 1m da 
19 jaiilet 1850, Im dricraU des 2S mars 1S52 et SSavrU 185», enfHinait 
dans des limites étroites le développement de U mutualité et ne ré- 
pondait plus aux conditions de son fonctionnement actuel. Une large 
toléranca de l'autorité administraUre avait seule pu remidier aux insut- 
fisancea de la législation : il cooTenail donc de consacrer déQuitivement 
par la loi l'émancipation des sociétés de secours mutuels. 

La liste, reproduite en note, des traïaui parlementaires relatif à k 
matière en montre b la fois l'ancienneté et l'importance. La première 
proposition de loi remonte au 19 noTembre IBSI : elle émanait de m. 
Maze, Guyot (RhOne), Audiffred, Bayât, Panl Casimir-Périer, Reynaauet 
Hartin Nadaud; elle visait les sociétés de Mconrs matnels considérées 
«t ellos-mSmea et dans leurs rapports avec la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse. 
IndApe&dammenL des Iravaui parlementaires, il convient de citer : 

(1) J. 0/f. du 3 avril 1B9S. 

Ahciers projets. — Chambre : Exposé des motitS, doc. ISBÏ, p. 6 et Mt, 841 
et MU; rapport, doc. IIBS, p. KST, avis de la commlssioii du lHid(ei, d*e. 
18U, p. 39i; l'-délibâraliou, 13 et 15 mars 18S3; i* délibération, 12 novem- 
bre 1BS3. 

Sénat : Texte transmU, doc. ISSt. p. 13; rapport, doc. lBS5,p. 14; avis de 
la eornmission deiflnaDcei, doc. ISBS, p. 187; 1» dëlibératioD, 10 juin IBgS: 
renvoi & la commiiiion; rapport supplËmeotaire, doc, 1B8S, p. 115; In déli- 
bération, S et 10 avril ISaS; 2" iJéliMraiion, H, 12, 15,17, 19, 24 jain 1886. 

Chamhrt : 1ii\e transmis, doc. 188T, p. 3(9; rapport, doc. 18S8 (Hsiim 
eitraordinaire), p. S60; rapport Bupplémenlaire, doc. 1889, p. 703- l" délibéra- 
tion, 31 mai 18S9 ; S» délibération, tt juin 1889. 

Sénat : Texte transmis ; rapport, doc. 189* , seasion eitraordlDtfre, p. 3Î1 ; 
rapport su ppléneo taire, doc. ISBl, p. 353; 1" délibératioa, Uigln 1891 -)*(U^ 
libération, 23 Juin 1B92. 

Chambre : Telle cranimis, doc. 1B92, p. 2274. 

Dernier projet. — Chambre : Proposition AudilTred, doc. 1893 [session eilra- 
ordinaire!, p. 221; rapport.doc. 1895, p. 167; rapport supplémentaire, doc 
1898, p. 28 ;l" délibération, 7,9 mars, 30 msiel 1" juin 1898; 2" délibération 
2t, 2Bmai. 4 juin 1897. 

Sénat ■ Teite Iranamis, doc. 1897, p. 439; rapport, p. B13 ; déclaration d'nr- 
gence; diBCUSsioo, 10, H, 15 février 1898. 

Chambre .- Telle transmis, doc. 1898, p. 715; rapport, doc. 18B8, p. 838; dé- 
claration d'urgence ; adoption, 22 mars 1898. 



VRÀNGË lits 

io Lee travaux 4e la eonuaiision iostitiiéa a» miutière dt Thitérieur 
en vae de procéder à aa examaa ^éoéral de ia comptabîliié financière 
des société de eeooiirs matueb, et d*étudier Jet moyens d*7 faire appa- 
raître la valear de leurs engagements et des reseoorees correspondantes ; 
cette commission présenta, en ami IS93, nn rapport rédigé par M. Léon 
Marie» membre a^^régé de Tinstitat des actuaires français, et précédé 
d*une introduction de l'un de ses TÎce-présideats, M. Andiffred, dé- 
puté (i); 

2^ La démarche faite le 29 fénier 1894 au nom de la Ligne natio- 
nale de la prévoyance et de la mutualité auprès de la commission 
d'assurance et de prévoyance sociales de la Chambre des députés, par 
M. GheyssoB, Tun des vice-présidents de la Ligue, qui soumit à la com- 
mission les observations suggérées à la Ligne eft général, et spéciale- 
ment au comité technique, par le texte dont M. Audiffred avait saisi la 
Chambre des députés le 2 décembre 1893. 

La loi comprend cinq titres qui traitent respectivement des disposi- 
tions communes à toutes les sociétés, des sociétés libres, des sociétés 
approuvées, des sociétés reconnues d'utilité publique, enfin du conseil 
supérieur des sociétés de secours mutuels, des rapports à présenter sm- 
nuellement et des tables statistiques. 

Elle doit être, d'ailleurs, complétée par des règlements d'administration 
publique, dont la rédaction est indispensable pour l'application de cer- 
taines parties et notamment pour la constitution des caisses autonomes 
et des unions ; la définition de ces organismes est, du reste, trop som- 
mairament indiquée par la loi pour qu'il soit possible, avant la publi- 
cation des décrets su8*visés, d'en préciser le rèle : un commentaire pré- 
maturé des dispositions législatives qui les concernent exposerait à des 
rectifications ultérieures dans l'Annuaire de 1900; il semble donc pré- 
férable d'attendre à cet égard l'apparition des règlements d'administra- 
tion publique pour caractériser sur ces divers points l'œuvre du légis* 
lateur (2) ; tel est le motif de la rareté et de la brièveté des notes dont 
nous avons accompagné le texte de ia loi. 

Il convient toutefois de signaler les actes officiels déjà publiés en vue 
de l'application de la loi : 

i^JJn arrêté du 17 avril 1899, complété par un arrêté du 5 mai sui- 
vant (3), a désigné les membres chargés d'établir les tables de mortalité 
et de morbidité applicables aux sociétés de secours mutuels (art. 36 
de la loi). 



(1) Rapport fait au nom de la commission de comptabilité statistique et 
financière des sociétés de secours mataels (Melan, Imprimerie administrative, 
1893). 

(2) A la date où nous achevons cette notice, le seul règ^lement d'administration 
publique qui ait été publié est celui du 24 mars 1899 inséré au Journal Officiel 
du 9 mal 1899 et relatif à l'élection des représentants des sociétés de secours 
mutuels au conseil supérieur institué par la loi du l*' avril 1898. 

(3) /. O/T. du 9 mai 1899. 
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2^ Un décret du 2 mai 1899 (1) fait application à TAlgérie, avec des 
dispositions additionnelles, de la loi du 1*' arril 1808. 

3* Un arrâté du 16 mai i899 (%), résultant des traTanx d'une com- 
mission spéciale instituée par décret du 2 mai 1899, est « relatif aux 
statuts- types à insérer, pour Texécution de Tartide 5 de la loi du 9 avril 
1898, dans les statuts des sociétés de secours mutuels qui se propo- 
sent de contracter avec les chefs d'entreprises dans les conditions spé* 
cillées par ledit article » (8). 

Il convient enûn d'ajouter que l'article 37, § 1, de la loi du !•' avril 
1898 assigne aux sociétés de secours mutuels antérieureusement auto- 
risées ou approuvées un délai de deux années pour se conformer aux 
prescriptions de la nouvelle loi, les laissant^ jusqu'à l'expiration de ce 
délaiy sous l'empire de leurs statuts antérieurs. 

TITRE P'. 
Dispositions communes à toutes les sociétés. 

Art. 1*'. — Les sociétés de secours mutuels sont des associations 
de prévoyance qui se proposent d'atteindre un ou plusieurs des buts 
suivants : assurer à leurs membres participants et à leurs familles 
des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités, leur consti- 
tuer des pensions de retraites, contracter à leur profit des assu- 
rances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'ac- 
cident, pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secours 
aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres par- 
ticipants décédés (4). 

Elles peuvent, en outre, accessoirement (5), créer au profit de 
leurs membres des cours professionnels, des offices gratuits de 
placement, et accorder des allocations en cas de chômage, à la con- 
dition qu'il soit pourvu à ces trois ordres de dépenses (6) au moyen 
de cotisations ou de recettes spéciales (7). 

(1) /. Off. du 9 mai 1899. 

(2) /. Off. du 17 mai 1899. 

(3) Cette disposition vise rapplication de la loi du 9 avril 4898 sur les acci- 
dents du travail qui fait l'objet d'une notice spéciale dans le présent Annuaire. 

(4) Dans ion rapporta la Chambre, puis à la tribune (séance du 9 mars 
1896), M. AudifTred a fait observer que les sociétés de secours mutuels étaient 
libres de poursuivre simultanément ou séparément les divers buts principaux 
définis par le paragraphe 1 de l'article : secours en cas de maladie, retraites, 
assurances au décès. 

(5) Les opérations « accessoires » sont celles qui, selon Texpression de 
M. Lourties, dans son rapport au Sénat, peuvent être « greffées » sur un des 
services essentiels de la mutualité. 

(6) D'après le rapport de M. Lourties, la commission sénatoriale a reconnu 
aux sociétés de secours mutuels la faculté de fonder des caisses de prêts sur 
rhonneur, bien que le texte de la loi ne vise point ce droit. 

(7) Le mot « spéciales » pose le principe de la spécialisation, c'est-à-dire de 
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Art. 2. — Ne sont pas considérées comme sociétés de secours 
mutuels les associations qui, tout en organisant^ sous un titre 
quelconque, tout ou partie des services prévus à l'article précédent, 
créent, au profit de telle ou telle catégorie de leurs membres et au 
détriment des autres, des avantages particuliers. Les sociétés de 
secours mutuels sont tenues de garantira tous les membres partici- 
pants les mêmes avantages , sans autre distinction que celle qui 
résulte des cotisations fournies et des risques apportés (1). 

Art. 3. — Les sociétés de secours mutuels peuvent se composer 
de membres participants et de membres honoraires ; les membres 
honoraires paient la cotisation fixée ou font des dons à l'associa- 
tion sans prendre part aux bénéfices attribués aux membres parti- 
cipants; mais les statuts peuvent contenir des dispositions spécia- 
les pour faciliter leur admission, au titre démembres participants, 
à la suite de revers de fortune. 

Les femmes peuvent faire partie des sociétés et en créer (2), les 
femmes mariées exercent ce droit sans l'assistance de leur mari ; 
les mineurs peuvent faire partie de ces sociétés sans Tintervention 
de leur représentant légal. 

L'administration et la direction des sociétés de secours mutuels 
ne peuvent être confiées qu*à des Français majeurs, de l'un ou 
l'autre sexe (3), non déchus de leurs droits civils ou civiques, sous 

raffectatloa d'ane fraction distincte de ta cotisation à un serTice déterminé. 
Ce principe a été très énergiquement défendu par If. Audiffred, au nom de 
la commission (Chambre, 9 mars 1896) : « Quand nous demandons, a-t-il dit, 
aux sociétés de secours mutuels dont quelques-unes sont déjà très nombreu- 
ses, au moment où elles Tont prendre une extension plus grande encore, de 
spécialiser leurs recettes, nous ne leur demandons pas autre chose que d'avoir 
une comptabilité claire, pour se rendre compte de ce qu'elles font. Si elles veu- 
lent servir des retraites garanties, c'est-à dire des retraites d'un chiffre fixé 
à un âge également déterminé, il faut qu'elles aient plusieurs comptes, car il 
faudra bien qn'eUes disiinguent entre les comptes des maladies, des accidents 
et des retraites. ». 

(i) La signification et la portée de l'article 2, introduit par la commission 
de la Chambre, résultent des termes suivants du rapport de M. Âudi£nred : 
€ Pour afiBrmer l'importance qu'elle attache à la proclamation du principe 
de la proportionnalité entre les primes, d'une part, les indemnités et les 
risques, d'autre part, votre commission vous propose de refuser la dénomi- 
nation légale de c sociétés de secours mutuels » à toutes les sociétés quelles 
qu'elles soient, quelque degré de prospérité qu'elles aient momentanément 
atteint, qui créent au profit de telle ou telle catégorie de leurs membres, 
et an détriment des autres, des avantages particuliers . 11 est urgent d'etirayer 
le mouvement qui s'est produit en faveur de certaines sociétés dans lesquelles, 
inconsciemment sans doute, le petit groupe des fondateurs s'est réservé des 
avantages exorbitants, nécessairement aux dépens des nombreux adhérents de 
la deuxième heure. » 

(2) (3) Les pouvoirs attribués aux femmes en matière de création et d'admi- 
nistration de sociétés de secours mutuels constituent des innovations de la loi 
nouvelle. 
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réserve, pour les femmes mariées, des autorisations de droit com- 
mun. 

Les sociétés de secours mutuels eonstituées entre étrangers ne 
peuvent exister qu'en vertu d*an arrêté ministériel toujours révo- 
cable. Par exception, elles peuvent choisir leart administrateurs 
parmi leurs membres. 

Les membres du conseil d'administration et du b«reau des so- 
ciétés de secours mutuels seront nommés par le vote au bulletin 
secret. 

Les administrateurs et directeurs ne pourront être choisis que 
parmi les membres participants et honoraires de la société. 

Art. 4. — Un mois avant le fonctionnem^it d'une société de 
secoars mutuels^ ses fondateurs devront déposer en double exem- 
plaire : l"" les statuts de ladite association ; 2^ la liste des noms et 
adresses de toutes les personnes qui, sons un titre quelconqne, 
seront chargées à l'origine de Tadministratton on de la direc- 
tion. 

Le dépôt a lieu, contre récépissé, à la sous^préfecture de Tarron- 
dissement où la société a son siège social, ou à la préfecture du 
département. 

Le maire de la commune en est informé immédiatement par les 
soins du préfet ou du sous-préfet. 

Un extrait des statuts sera inséré dans le recueil des actes de la 
préfecture. 

Tout changement dans les statuts ou dans la direction sera no- 
tifié et publié selon les formes indiquées ci-dessus. 

Art. 5. — Les statuts déterminent : 

1** Le siège social, qui ne peut être situé ailleurs qu'en terri- 
toire français ; 

2^ Les conditions et les modes d'admission et d'exclusion, tant 
des membres participants que des membres honoraires; 

3*^ La composition du bureau et du conseil d'administration, le 
mode d'élection de leurs membres, la nature et la durée de leurs 
pouvoirs; les conditions du vote à l'assemblée générale et da 
droit pour les sociétaires de s'y faire représenter; 

4* Les obligations et les avantages des membres participants; 

5^ Le montant et l'emploi des cotisations des membres, soit 
honoraires, soit participants, les modes de placement et de retrait 
des fonds; 

6* Les conditions de la dissolution volontaire de la société; 

7^ Les bases de la liquidation à intervenir si la dissolution a 
lieu; 
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8* Le mode de conservation des docomeiiia intéressant la société ; 

90 Le mode de constitution des retrutes pour ksquelles il n*a 
pas été pris d'engagement ferme et dont Timp^urtance est subor- 
donaée aux ressoiirces de la société ; 

iO' L'organisatftoa des retraites garanties, et spécialement la 
fixation de leur quotité et de Vàge de Teairée en jouissance ; 

iio Les prélèvements à opérer sur les cotisations pour le ser- 
vice spécial d^8 retraites, lorsque^ conformément à la clause pré- 
cédente, les cotisations des membres honoraires ou participants 
devront être affectées pour partie à la constitution de retraites 
garanties, que ce soit au moyen d*u& fonds commun ou de livrets 
iadividnelfl ouverts au nom des sociétaires. 

Art» 6. — Lorsque rassemblée générale sera convoquée, les 
pouvoirs dont les sociétaires seront porteurs, si les statuts auto«- 
risent le vote par procuration, pourront être donnés sous seing 
privé et seront afifranchis de tous droits de timbre et d'enregistre- 
ment; ils seront déposés au siège social. 

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont 
portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élection, devant 
le juge de paix du siège de la société. Elles sont introduites p» 
simple déclaration au greffe. 

Le juge de paix statue, dans les quinze jours de cette déclara- 
tion, sans irais ni forme de procédure et sur simple avertissemAit 
donné trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées. La 
décision du juge de paix est en dernier ressort, mais elle pent 
ôtre déférée à la cour de cassation. Le pourvoi n'est recevable 
qoe s'il est formé dans les dix jours de la notification de la déci- 
sion, il est formé par simple requête déposée an greffe de la jus- 
tice de paix et dénoncée aux défendeurs dans les dix jours qui 
suivent. Il est dispensé du ministère d'un avocat à la cour et 
jugé d'urgence sans frais ni amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis 
sans flrais par le greffier de la justice de paix au greffier de la 
cour de cassation. La chambre civile de cette cour statue direc- 
tement sur le pourvoi. 

Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Art. 7. — Dans les trois premiers mois de chaque année, les 
sociétés de secours mutuels doivent adresser, par l'intermédiaire 
des préfets, au ministre de T intérieur, et dans les formes qui 
seront déterminées par lui, la statistique de leur effectif, du 
nombre et de la nature des cas de maladie de leurs membres, telle 
qu'elle est prescrite par la loi du 30 novembre i89â. 
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Art. 8. — Il peut être établi entre les sociétés de secours mu- 
tuels, en conservaDt d*ailleurs à chacune d^elies son autonomie, 
des unions (i), ayant pour objet notamment : 

a) Uorganisation^en faveur des membres participants, des soins 
et secours énumérés dans l'article 1'"', notamment la création de 
pharmacies, dans les conditions déterminées par les lois spéciales 
sur la matière ; 

b) L'admission des membres participants qui ont changé de ré- 
sidence ; 

c) Le règlement de leurs pensions viagères de retraite ; 

d) L*organisation d'assurances mutuelles pour les risques divers 
auxquels les sociétés se sont engagées à pourvoir, notamment la 
création de caisses de retraites et d'assurances communes à plu- 
sieurs sociétés pour les opérations à long terme et les maladies de 
longue durée ; 

c) Le service des placements gratuits. 

Art. 9. — Les sociétés de secours mutuels sont admises à con- 
tracter des assurances, soit en cas de décès, soit en cas d'accident, 
aux caisses d'assurances instituées par la loi du il juillet 1868, en 
se conformant aux prescriptions des articles 7 et 15 de ladite loi. 

Ces assurances peuvent se cumuler avec les assurances indivi- 
duelles. 

Art. 10. — Les infractions aux dispositions de la présente loi 
seront poursuivies contre les administrateurs ou les directeurs et 
r punies d'une amende de 1 à 15 francs inclusivement. 

Si une société est détournée de son but de société de secours 
mutuels, et si, trois mois après un avertissement donné par arrêté 
du préfet du département, cette société persiste à ne pas se con- 
former aux prescriptions de la présente loi ou aux dispositions de 
ses statuts, la dissolution pourra en être prononcée par le tribunal 
civil de l'arrondissement. 

Le ministère public introduira l'action en dissolution par un 
mémoire présenté au président du tribunal, énonçant les faits et 
accompagné des pièces justificatives ; ce mémoire sera notifié au 
président de la société avec assignation à jour fixe. 

Le tribunal jugera en audience publique, sur les réquisitions du 
procureur de la République, le président de la société entendu ou 
régulièrement appelé. 

Le jugement sera susceptible d'appel. 

(1) Le mot c accord», qui avait fiflforé dam la proposition de M. AadiiTred, a 
été remplacé par le mot « union », comme « répondant mieaz à Tesprit de 
la loi », d'après le rapport de M. Audiffred. 
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L'assistance de l'avoué ne sera obligatoire ni en première ins- 
tance ni en appel. 

En cas de fausse déclaration faite de mauvaise foi ou de toutes 
antres manœuvres tendant à dissimuler, sous le nom de sociétés 
de secours mutuels^ des associations ayant un autre objet, les 
juges de répression» auront la faculté de prononcer la dissolution 
à la requête du ministère public. Les administrateurs et directeurs 
seront passibles d'une amende de 16 à 500 francs. 

Art. 11. — La dissolution volontaire d'une société de secours 
mutuels ne peut être prononcée que dans une assemblée convo- 
quée à cet effet par un avis indiquant l'objet de la réunion et à 
la condition de réunir à la fois une majorité des deux tiers des 
membres présents et la majorité des membres inscrits. 

En cas de dissolution par les tribunaux, le jugement désigne 
un administrateur chargé de procéder à la liquidation définitive. 

Aucun encaissement de cotisations autres que celles échues au 
jour de la liquidation ne peut plus être efi'ectué. 

Communication sera faite à l'administrateur des livres, regis- 
tres» procès-verbaux et pièces de toute nature ; la communica- 
tion aura lieu sans déplacement, sauf le cas où le tribunal en 
aurait ordonné autrement. 

La liquidation s'opérera conformément aux statuts ; elle sera 
homologuée sans frais par le tribunal, à la diligence du procureur 
de la République. 

Art. 12. — Les secours, pensions, contrats d'assurances, livrets 
et généralement toutes sommes et tous titres à remettre par les 
sociétés de secours mutuels à leurs membres participants, sont 
incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 360 francs par 
an pour les rentes et de 3.000 francs pour les capitaux assurés. 

Art. 13. — Les sociétés de secours mutuels ayant satisfait aux 
prescriptions des articles précédents ont le droit d'ester en 
justice, tant en demandant qu'en défendant, par le président ou 
par le délégué ayant mandat spécial à cet effet, et peuvent obte- 
nir l'assistance judiciaire aux conditions imposées par la loi du 
22 janvier 1851. 

Ar 14. — Les sociétés de secours mutuels se divisent en trois 
catégories (1) : 



(1) L«f deux premières catégories de sociétés de secours mataels ont été nette- 
ment définies par M. AndlfiTred dans l'exposé de motifs de sa proposition : < Les 
sociétés libres se constituent et s'administrent dan» les conditions déter- 
minées par la loi, sans autorisation préalable. L*Etat ne les aide pas de 
tes subventions, et ne leur assure que des avantages limités, parce qull 
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1^ Les sociétés libres ; 
2* Les sociétés approuvées; 

3* Les sociétés reconnues ooAme étâblisiMnents d'alililé publi- 
que. 

TITRE IL 

Ihi soeiétéf Kkns. 

Art. 15. — Les sociétés libres et unions de sociétés lilures 
peuvent recevoir et employer les sommes provenant des cotisa- 
tions des membres honoraires et participants, et généralement 
faire des actes de simple administration ; elles peuvent posséder 
des objets mobiliers, prendre des immeubles à bail pour Tinstal- 
laiion de leurs divers services. 

Elles peuvent, avec Tautorisation du préfet^ recevoir des dons 
et legs mobiliers. 

Toutefois, si la libéralité est faite à une société dont la circon- 
scription comprend des communes situées dans des départements 
différents, il est statué par un décret. SU y a réclamation des hé* 
ritiers du testateur, il est statué par un décret du Président de la 
République, le conseil d'Etat entendu. 

Lorsque l'emploi des dons et legs n'est pas déterminé par le do- 
nateur ou testateur, cet emploi sera prescrit par l'arrêté ou le 
décret d'autorisation, en exécution de Tarticie 4 de l'ordonnance 
du â avril 1817. 

Les sociétés libres ne peuvent acquérir des immeubles, sous 
quelque forme que ce soit, à peine de nullité, sauf les immeubles 
exclusivement affectés à leurs services. Biles ne peuvent, à peine 
de nullité, recevoir des dons ou legs immobiliers qu'à la charge 
de les aliéner et d'obtenir rautorisation mentionnée au paragraphe 
3 ci-dessus. La nullité sera prononcée en justice, soit sur la de- 
mande des parties intéressées, soit d'ofBce, sur les réquisitions do 
ministère public. 

f*abstient de contrôler leur gestion et l'emploi de leurs fonds. Malt elles 
peQTeDt, en tout temps, obtenir l'approbation et les avantages qui y sont 
attachés, dont le principal consiste dans une subvention, en se conformant 
aux dispositions très simples édictées par le projet de loi. Ces exigences n*ont, 
à aucun degré, un caractère politique ni administratif. Elles sont d'ordre 
purement technique. Elles ont trait uniquement à la gestion financière des 
sociétés et au placement des fonds, qui doivent être effectaés en un certain 
nombre de Tileors présentant de sérieuses garanties, s 
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TTTRE III. 
Det sotiétéi approuvées. 

Art. 16. — Les sociétés de secours mutuels et les unions de so- 
ciétés prémes à l'article 8, qui auront fait approuver leurs statuts 
par arrêté ministériel» auront tous les droits accordés aux socîétéa 
libres et jouiront des avantages concédés par les articles 
suivants. 

L'approbaticm ne peut être refusée que dans les deux cas 
suivants : 

l^' Pour non-conformité des statuts avec les dispositions de la 
loi ; 

2^ Si les statuts ne prévoient pas des recettes proportionnées 
aux dépenses, pour la constitution des retraites garanties ou des 
assurances en cas de vie, de décès ou d'accident. 

L'approbation ou le refus d'approbation doit avoir lien dans le 
délai de trois mois. Le refus d'approbation d<Mt être motivé par 
une infraction aux lois et notamment aux dispositions du para- 
graphe 4 du présent article. 

Bn cas de refus d'approbation, un recours peut être formé devaat 
le conseil d'Etat. Ce recours sera dispensé de tout droit (i) ; il 
pourra être formé sans ministère d'avocat. 

Tout changement dans les statuts d'une société approuvée doit 
être l'objet d'une nouvelle demande d'approbation et aucune 
modification statutaire ne peut être mise à exécution si elle n'a 
pas été préalablement approuvée. 

Il sera procédé, pour les changements dans les statuts, comme 
en matière de statuts primitifs, pour tout ce qui concerne les dé- 
pôts, les délais et les recours. 

Art. 17. — Les sociétés de secours mutuels approuvées 
pourront, sous réserve de l'autorisation du conseil d'Etat, recevoir 
des dons et legs immobiliers. 

Les immeubles compris dans un acte de donation ou dans une 
disposition testamentaire, que les sociétés n'auront pas été auto- 
risées A conserver, seront aliénés dans les délais et la forme pres- 
crits par le décret qui en autorise l'acceptation ; le délai pourra^ 
en cas de nécessité, être prorogé. 

Les sociétés de secours mutuels et les unions approuvées prévues 

(1) Voir au i ujet de ces immunités fiscales, llDstruction du conseiller d*Etat, 
directeur général de renregistrement, des domaines et du timbre (n« 2tS8), 
daSSjoinlSSS. 
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à rarticle 8 peuvent être autorisées, par décret rendu en conseil 
d'Etat, à acquérir les immeubles nécessaires soit à leurs services 
d'administration, soit à leur service d'hospitalisation. 

Art. 18. — Les communes sont tenues de fournir aux sociétés 
approuvées qui le demandent les locaux nécessaires à leurs 
réunions, ainsi que les livrets et registres nécessaires à l'adminis- 
tration et à la comptabilité. En cas d'insuffisance des ressources 
des communes, cette dépense est mise à la charge des départe- 
ments. Dans le cas où la société s'étend sur plusieurs communes 
ou sur plusieurs départements, cette obligation incombe d'abord 
à la commune dans laquelle est établi le siège social, ensuite au 
département auquel appartient cette commune. 

Dans les villes où il existe une taxe municipale sur les convois, 
il est accordé aux sociétés approuvées remise des deux tiers des 
droits sur les convois dont elles peuvent avoir à supporter les 
frais, aux termes de leurs statuts. 

Art. 19. — Tous les actes intéressant les sociétés approuvées 
sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement. 

Sont également exempts du droit de timbre de quittance les 
reçus de cotisations des membres honoraires ou participants, les 
reçus des sommes versées aux pensionnaires, ainsi que les 
registres à souches qui servent au paiement des journées de 
maladies. 

Cette disposition n'est pas applicable aux transmissions de 
propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeu- 
bles, soit entre vifs, soit par décès. 

Conformément aux articles 19 de la loi du 11 juillet 1868 et 24 
de la loi du 20 juillet 1886, les certificats, actes de notoriété et 
autres pièces exclusivement relatives à l'exécution des lois préci- 
tées et de la présente loi seront délivrés gratuitement et exempts 
des droits de timbre et d'enregistrement. 

Art. 20. — Les placements des sociétés de secours mutuels 
approuvées doivent être effectués en dép6t aux caisses d'épargne, 
à la caisse des dépôts et consignations, en rentes sur l'Etat, bons 
du Trésor ou autres valeurs créées ou garanties par l'Etat, en obli- 
gations des départements et des communes, du Crédit foncier de 
France ou des compagnies françaises de chemins de fer qui ont 
une garantie d'intérêt de l'Etat. 

Les sociétés de secours mutuels approuvées pourront, en outre, 
posséder et acquérir des immeubles jusqu'à concurrence des trois 
quarts de leur avoir, les vendre et les échanger. 

Pour être valables, ces opérations devront être votées à la ma- 
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jorité des trois quarts des voix, par une assemblée générale extra- 
ordinaire composée au moins de la moitié des membres de la 
société, présents ou représentés. 

Les titres et valeurs au porteur appartenant aux sociétés de 
secours mutuels approuvées seront déposés à la caisse des dépôts 
et consignations, qui sera chargée de l'encaissement des arrérages, 
coupons et primes de remboursement de ces titres, et en portera le 
montant au compte de dépôt de chaque société. 

Art. 21. — Les sociétés de secours mutuels approuvées sont ad- 
mises à verser des capitaux à la caisse des dépôts et consigna- 
tions : 

1® En compte courant disponible; 

2^ En un compte affecté pour toute la durée de la société à la 
formation et à l'accroissement d'un fonds commun inaliénable. 

Le fonds commun de retraites existant au jour de la promulga- 
tion de la loi ne peut être supprimé. 

Il peut être placé, soit à la caisse des dépôts et consignations, 
soit en valeurs ou immeubles, conformément aux articles 17 et 
20, soit à la caisse des retraites. 

Pour l'avenir, les statuts de chaque société déterminent si elle 
entend user de cette faculté de constituer un fonds commun et 
dans quelles conditions; ils règlent les moyens de l'alimenter, 
qu*il s'agisse d'un fonds commun conservé ou d'un fonds com- 
mun à créer. Us décident notamment si la société devra verser à 
ce fonds, en totalité ou en partie,les subventions de TEtat, les dons 
et legs, les cotisations des membres honoraires et les autres res- 
sources disponibles. 

Le compte courant et le fonds commun portent intérêt à un 
taux égal à celui de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse. 

La différence entre le taux fixé par le paragraphe précédent et 
le taux de 4 1/2 Vot déterminé par le décret -loi du 26 mars 1852, 
et le décret du 26 avril 1856, sera versée, à titre de boniûcation, à 
chaque société de secours mutuels approuvée ou reconnue d'uti- 
lité publique, en raison de son avoir à la caisse des dépôts et con- 
signations (fonds libres et fonds de retraites), au moyen d'un crédit 
inscrit chaque année au budget du ministère de l'intérieur (1). 

(1) La disposition qai fait Tobjet de ce paragraphe a été introduite par la 
Chambre sur un amendement de M. Ricard, conçu dans les termes suivants : 
« Remplacer le septième paragraphe par le suivant : Le compte courant et 
le fonds commun portent intérêt au taux de 4 l/2o/, ». Les débats étendus aux- 
quels la question a donné lieu ont abouti à l'adoption par la Chambre le 4 juin 
1S97 et par le Séoat le 11 février 1898. 
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Les iiitéréU qui ne reçoiTent pas d'emploi an eomn de TaiiDée 
ioni capitalisés tous lei aos. 

La caisse des dépôts et consignatîonB aura la f acaHé de fmt 
«Qtiploi des fonds ▼ersés aux comptes ci-dessus désignés, dans les 
mêmes conditions ^ue pour les fonds des caisses d'épargne. 

Art. 22. — Les pensions de retraites peurent être constituées 
soit sur le fonds commun, soit sur le lirret indiTÎdnel qui appar- 
tient en tonte propriété à son titulaire, à capital aliéné on ré- 
servé (1). 

Art. 23. — Lespensimisde retraites alimentéespar le fonds com- 
mun sont constituées à capital réservé au profit de la société. 
Elles sont servies dii*ectement par la société (2) à l'aide des inté- 
rêts de ce fonds, on par l'intermédiaire de la caisse nationale 
des retraites. 

Pour bénéficier de ces pensions, les membres participants doi- 
vent être âgés d'au moins cinquante ans, avoir acquitté la cotisa- 
tion sociale pendant quinze ans au moins et remplir les conditions 
statutaires fixées pour Tobtentionde la pension. 

Les sociétés qui constituent sur le fonds commun des pensions 
de retraites garanties sont tenues de produire, tous ies cinq ans 
au moins, au ministre de l'intérieur, la situation de leurs engage- 
ments éventuels ou liquides, et des ressources correspondantes, 
en se conformant aux modèles qui leur sont fournis par l'adminis- 
tration compétente. Elles devront modifier, s'il y a lieu, leurs 
statuts d'après les résultats de ces inventaires an moins quinquen- 
naux. 

Art 24. — Les pensions de retraites constituées par le livret 
individuel, à l'aide de la caisse nationale des retraites ou d'une 
caisse autonome, sont formées, en conformité des statuts, au 
moyen de versements effectués par la société au compte de chacun 
de ses membres participants. 

Ces versements proviennent : 

1^ De la cotisation spéciale que le sociétaire a lui-même acquittée 

(1) Le législateur a conservé de la sorte le régime du fonde coromoD à 
côté de celui du livret individuel i le premier est maintenu à titre obliga- 
toire poar le passé, mais il est facultatif pour l'avenir. « La comparaison 
pratique des avantages du livret individuel avec ies inconvéniéots du fonds 
commun déterminera seule, dit M. Lourties dans son rapport au Sénat, les 
sociétés de secours mutuels dans le choix du roeilleor système ». — L^organi- 
sation du système des retraites résultera des nouveani statuts- modèles qui, à 
l'époque où nous rédigeons la présente note, n'ont pas encore été publiés. 

(2) La faculté, pour les sociétés, de servir directement les pensions de 
retraite résulte d'une addition faite par la commission de la Chambre des 
députés à la proposition de M. Audiffred. 



^^ 
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•n vue de la reCraîU, <m de ia portion da ia ootiaaik>a «nuque pré- 
lerée enyme de ce serrice; 

^ De tout ou partie des arrérages annuels du fonds commun 
iiiaUénabie> s'il en existe un ; 

3* Des antres ressources dont les statuts antorisent l'emploi en 
capital au proit des lirrets indîviduele. 

Les Tersements effectués par la société sur le livret individuel 
le sont à capital aliéné on à capital réservé au profit de la société, 
saivant que les statuts en auront décidé. 

Quant aux versements qui proviennent des cotisations du mem- 
bre participant, ils peuvent être, au choix de ce membre, faits à 
capital aliéné ou à capital réservé au profit de ses ayants droit. 

Pour la liquidation des pensions de retraites constituées à capital 
aliéné et à jouissance immédiate par les sociétés de secours mu- 
tuels, les tarifs à la caisse nationale des retraites seront calculés 
jusqu'à quatre-vingts ans. 

Art. 25. — En dehors des retraites garanties on non gstrantîes 
constituées soit à Faide des fonds communs, soit au mojren du 
livret individuel,dans les conditions prévues aux articles 23 et 24, 
les sociétés peuvent accorder k leurs membres des allocations, non 
pas TÎagères, mais annuelles, prises sur les ressources disponibles. 
Le montant en sera fixé chaque année par l'assemblée générale. 
Les titukàres sont désignés par elle, parmi les membres Agés de 
plus de cinquante ans et ayant acquitté la cotisation sociale au 
moins pendant quinze ans. 

Les statuts déterminent les autres conditions que doivent remplir 
les bénéficiaires. 

Le service de ces allocations annuelles s'effectue à Taide des 
arrérages du fonds commun inaliénable ou des autres ressources 
disponibles. 

Une indemnité pécuniaire, fixée également chaque année en 
assemblée générale et prélevée sur les fonds de réserve, peut être 
allouée aux membres participants devenus infirmes ou incurables 
avant l'âge fixé par les statuts pour être admissibles à la pension 
viagère de retraite . 

Art. 26. — A partir de la promulgation de la présente loi, les 
arrérages des dotations et les subventions annuellement inscrites 
au budget du ministère de l'intérieur au profit des sociétés de se- 
cours mutuels seront employés à accorder à ces sociétés des allo- 
cations: 1* pour encourager la formation des pensions de retraites 
à l'aide du fonds commun ou du livret individuel; 2® pour bonifier 
les pensions liquidées à partir du i*' janvier 4895 et dont le mon- 
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tant, y compris la subvention de TËtat, ne sera pas supérieur à 
360 francs ; 3^ pour donner, en raison du nombre de leurs mem- 
bres, des subventions aux sociétés qui ne constituent pas de retraites. 

Pour chacune de ces affectations, la répartition du crédit aura 
lieu dans les proportions et suivant les barèmes arrêtés par le mi- 
nistre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur. 

Il sera, préalablement à toute répartition, opéré chaque année, 
sur les dotations et subventions, un prélèvement déterminé par 
le conseil supérieur, qui ne pourra dépasser 5 ^/o de l'actif total, 
pour venir en aide aux sociétés de secours mutuels qui, par suite 
d'épidémies ou de toute autre cause de force majeure, seraient 
momentanément hors d'état de remplir leurs engagements. 

Les subventions de TËtat, en vue de la retraite par livret indi- 
viduel, profiteront aux étrangers, lorsque leur pays d'origine aura 
garanti par un traité des avantages équivalents à nos nationaux. 

Les pensions allouées sur le fonds commun ne pourront être 
servies aux étrangers que dans le cas où il résideront en terri- 
toire français. 

Art. 27. — Un règlement d^administration publique détermine 
les conditions et les garanties à exiger pour l'organisation des 
caisses autonomes que les sociétés ou les unions pourront consti- 
tuer, soit pour servir des pensions de retraites, soit pour réaliser 
l'assurance en cas de vie, de décès ou d'accident et, d'une ma- 
nière générale, toutes les mesures d'application destinées à assu- 
rer l'exécution delà loi. 

Les fonds versés dans ces caisses devront être employés en ren- 
tes sur l'État, en valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor, 
en obligations départementales ou en valeurs énumérées au para- 
graphe !•' de l'article 20. 

La gestion de ces caisses sera soumise à la vérification de l'ins- 
pection des finance et au contrôle du receveur particulier de 
l'arrondissement du siège de la caisse. 

La caisse des dépôts et consignations est tenue d'envoyer, dans 
le courant du premier trimestre de chaque année, aux présidents 
des sociétés de secours mutuels ayant constitué des pensions de re- 
traites en faveur de leurs membres participants, la liste des re- 
traités qui, dans l'année précédente, n'auront pas touché leurs 
arrérages. 

Art. 28. — Les sociétés de secours mutuels qui accordent à leurs 
membres ou à quelques-uns seulement des indemnités moyennes ou 
supérieures à 5 francs par jour, des allocations annuelles ou des 
pensions supérieures à 360 francs et des capitaux en cas de vie ou 
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de décès» sapérieurs à 3.000 francs, ne participent pas aux sub> 
Tentions de l'Etat et ne bénéficient ni du taux spécial d'intérêt fixé 
par les décrets des 26 mars 1852, 26 avril 1856, ni des avantages 
accordés par la présente loi sous forme de remise de droits d'en- 
registrement et de frais de justice. 

Les sociétaires qui s'affilieront à plusieurs sociétés en vue de se 
constituer une pension supérieure à 360 francs ou des capitaux en 
cas de vie ou de décès supérieurs à 3.000 francs, seront exclus 
des sociétés de secours mutuels dont ils font partie, sous peine, 
pour la société, de perdre les avantages concédés par la présente 
loi. 

Art. 29. — Dans les trois premiers mois de chaque année, les 
sociétés de secours mutuels approuvées doivent adresser au mi- 
nistre de l'intérieur, par Tintermédiaire des préfets et dans les 
formes prescrites, indépendamment de la statistique exigée par 
Tarticle 7, le compte rendu de leur situation morale et financière. 

Elles sont tenues de communiquer leurs livres, registres, pro- 
cès-verbaux et pièces comptables de toute nature aux préfets, 
sous-préfets ou à leurs délégués. Cette communication a lieu sans 
déplacement, sauf le cas où il en serait autrement ordonné par un 
arrêté du préfet. 

Les infractions aux prescriptions du paragraphe 2 du présent 
article seront punies d'une amende de i6 à 500 francs. 

Art. 30. — Dans le cas d'inexécution des statuts ou de violation 
des dispositions de la présente loi, l'approbation peut être retirée 
par un décret rendu en conseil d'Etat sur la proposition motivée 
du ministre de l'intérieur et après avis du conseil supérieur des 
sociétés de secours mutuels, lequel sera convoqué dans le plus 
bref délai. 

La décision portant retrait d'approbation sera susceptible d'un 
recours au contentieux devant le conseil d'Etat, sans ministère 
d'avocat et avec dispense de tous droits. 

Art. 31. — Lorsque la dissolution d'une société approuvée est 
volée par l'assemblée générale conformément aux statuts, ou or- 
donnée par le tribunal, la liquidation est poursuivie sous la sur- 
veillance du préfet ou de son délégué. 

Il est prélevé sur l'actif social, y compris le fonds commun in- 
aliénable de retraites déposé à la caisse des dépôts et consigna- 
tions et dans Tordre suivant : 

1^ Le montant des engagements contractés vis-à-vis des tiers; 

^ Les sommes nécessaires pour remplir les engagements con- 
tractés vis-à-vis des membres participants, notamment en ce qui 

9 
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concerne les pensions viagères et les assurances en cas de ëécès, 
de vie ou d'accident ; 

3®, a) Une somme égale an montant des subventions et setows 
accordés depuis Torigine de la société par TEtat, à titre inaliéna- 
ble, sur les fonds de la dotation on autres, pour être, ladite somme, 
versée au compte de la dotation des sociétés de seoMirs mutuels; 

b) Des sommes égales au montant des subventions et secovra 
accordés depuis l'origine de la société par les départements et les 
communes, à titre inaliénable^ pour être, lesdites somme8,réinté« 
grées dans leurs caisses ; 

c) Des sommes égales au montant des dons et legs faits, à titre 
inaliénable, pour être employées conformément aux volonté» des 
donateurs et testateurs, s'ils ont prévu le cas de liquidation, ou, 
si leur volonté n'a pas été exprimée, pour être ajoutées au conple 
de dotation des sociétés de secours mutuels. 

Si, après le paiement des engagements contractés vis-à-vis des 
tiers et des sociétaires, il ne reste pas de fonds suffisants pour le 
plein des prélèvements prévus au paragraphe 3 ci-dessus, ces pré- 
lèvements auront lieu au marc le franc des versements faits rei- 

, pectivement par l'Etat, les départements, les communes, les parii- 

' culiers. 

Le surplus de l'actif social sera, s'il y a lien, réparti entre les 
membres participants appartenant à la société au jour de la dis- 
solution et non pourvus d'une pension ou indemnité annuelle, au 
prorata des versements opérés par chacun d'eux depuis leur en- 
trée dans la société, sans qu'ils puissent recevoir une somme supé- 
rieure à leur contribution personnelle. Le reliquat sera attribué 
au fonds de dotation . 

TITRE IV. 

Des sociétés reconnues comme établissements (Tutilité publique. 

Art. 32. — Les sociétés de secours mutuels et les unions sont 
reconnues comme établissements d'utilité publique par décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration publique. 

La demande est adressée au préfet avec les pièces suivantes : la 
liste nominative des personnes qui y ont adhéré et trois exemplai- 
res des projets de statuts et du règlement intérieur. 

Art. 33. — Les sociétés reconnues comme établissements d'uti- 
lité pirblique jouissent des avantages accordés aux sociétés ap- 
prouvées. Elles peuvent, en outre, posséder et acquérir, vendre et 
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échinger dei tmmsiririflt, d«BS Im coDdïtiooB dAtennin4ei pv le 
décret déclarant l'utilité publicfae. 
BIIm sont ioumises aux oMi^liont df l'article 11 qai précède . 

TITRE V. 
Comeil $upéritur. — Rapports annuels. — Tables tlatitHque». 

Art. 34. — Il «t in»tila4 pris la mÎDUlire de l'intérieiir un 
conseil ■apMeur de sociétés de secours mutaels. Ce conseil est 
eompoeé de trente-six membrM, savoir : 

Deux sénateurs élus par leurs collègues ; 

Deux députée élus par leur* coll^uee ; 

Deux eonseîllers d'Btat élus par leurs coUègnea ; 

Vb délégué du minietre de l'intérieur ; 

Un délégué dn ministre ds l'agricultan ; 

Un délégué du minlitrfl do commerce ; 

Un membre de l'académie dea sciences morales et politique, 
diaigné par l'académie ; 

Dd membre du conseil supérieur du travail, nommé par ms 
collègues ; 

De«x membres agrégea de l'înslitnt des actuaires français, dé- 
signés par le ministre' de l'intérienr ; 

Le directeur général de la comptabilité au ministère dea fi- 
Ba&eei; 

Le direclear du mouvement général des fonds au même minis- 
tère; 

Le directeur général de la caisse des àépbia et eonsignotif»» ; 

Un membre de l'académie de médecine, désigné par l'académie, 
•t an représentant des syndicats médicaux, élu par les déléguéede 
ees syndicats dans les formes qui seront déterminées par on règle- 
ment d'administration publique ; 

Dix-huit représentants des sociétés de secours mutuels, dont 
six appartenant aux sociétés libres, élus par les délégués des so- 
ciétés dans les formea qui seront détermioées par un règlement 
d'administration publique. 

Chaque représentant des sociétés approuvées sera élu par on 
collège comprenant un certain nombre de départements. 

Cette division sera faite par le règlement d'administration pu- 
blique à intervenir, de telle sorte que chaque collège comprenne 
us nombre à peu près égal de mutualistes. 

Tons les membres sont nommés pour quatre ans ; leurs pou- 
voirs sont renouvelables ; lears fonctions sont gratuites. 
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Le ministre de l'intérieur est président de droit du coDieil sapé- 
rieur des sociétés de flecoara mutuels. 

Le conseil choisit parmi ses membres ses deux rice-présidents 
et son secrétaire. Il est convoqué par le ministre compétent au 
moins une fois tous les six mois et toutes les Tois que cela lui paraî- 
tra nécessaire. 

Il reçoit communication des étals statistiques et des comptes 
rendus de la situation financière fournis par les sociétés de secours 
mutuels, ainsi que des inventaires au moins quinquennaux et des 
autres documents fournis par les sociétés de secours mutuels, en 
exécution des articles 8, 23 et 29 ci-dessus. 

Il donne son avis sur toutes les dispositions réglementaires ou 
autres qui concernent le fooctionDement des sociétés de secours 
mutuels et notamment sur le mode de répartition des subventions 
et secours qui seront attribués sur les mêmes bases et dans les 
méroes proportions pour les retraites constituées «oit à l'aide du 
fonds commun, soit h l'aide de livrets individuels. 

Art. 35. — Sept membres nommés par le ministre, dont quatre 
pria parmi ceux qui procèdent de l'élection, constituent une sec- 
tion p'ermanenle. 

La section permanente a pour fonction de donner son avis sur 
toutes les questions qui lui sont renvoyées soit par le conseil supé- 
rieur, soit par le ministre. 

Le ministre de l'intérieur soumet chaque année, au Président de 
la République, un rapport, qui est présenté au Sénat et à la 
Chambre des députés, sur les opérations des sociétés de secours 
mutuels et sur les travaux du conseil supérieur. 

Art. 3â. — Dans un délai de deux ans après la promulgation de 
la préfienle loi, les ministres de l'intérieur et du commerce feront 
établir des tables de mortalité et de morbidité applicables aux 
sociétés de secours mutuels. 

Uispoiitions tramitoires. 

Art. 37. — Les sociétés de secours mutuels antérieurement au- 
torisées ou approuvées sont tenues, dans le délai de deux ans, de 
se Gonl'ormer aux prescriptions de la présente loi. Jusqu^à l'expi- 
ration de ce délai, elles continueronti s'administrer conformément 
h. leurs statuts. 

Les sociétés approuvées qui ne solliciteront pas, dans ce délai, 
ou n'obtiendront pas l'approbation de leurs statuts, devront placer 
leurs fonds communs en valeurs nominatives, conformément à 
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Tarticle 20 ci-dessus, et déposer leurs litres à la caisse des dépôts 
et consignations. L'inexécution de ces dispositions entraînera l'ap- 
plication des articles 10 et 30 de la présente loi. 

Toutefois, les sociétés qui assurent leurs membres exclusivement 
contre la maladie sont dispensées de solliciter de nouveau cette 
approbation. 

Le ministre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur prévu 
à Tarticle 34, déterminera dans quelle mesure il pourra être fait 
exception, pour le passé, aux prescriptions deTarticle 2 en faveur 
des sociétés de secours mutuels qui, établies en vue de l'assurance 
contre la maladie, auront accordé certains avantages à ceux de 
leurs membres entrés dans la société à un âge relativement avancé 
et n'ayant pu arriver à la liquidation de leur pension en satisfai- 
sant aux conditions normales de stage. 

Art. 38. — Les articles 13, 18, 19 et 21 de la présente loi, à 
l'exception, pour ce dernier, de ce qui concerne le fonds commun, 
s'appliquent aux sociétés régulièrement constituées en conformité 
du titre III de la loi du 29 juin 1894 dont l'article 20 est abrogé. 

Art. 39. — Le décret-loi du 27 mars 1858 est ainsi modifié : 

« Les personnes auxquelles le gouvernement de la République 
aura accordé des médailles d'honneur, en leur qualité de membres 
d'une société de secours mutuels, libre ou approuvée, pourront 
porter publiquement ces récompenses. » 

Art. 40. — Les syndicats professionnels constitués légalement 
aux termes de la loi du 21 mars 1884, qui ont prévu dans leurs 
statuts les secours mutuels entre leurs membres adhérents, béné- 
ficieront des avantages de la présente loi, à la condition de se con- 
former à ses prescriptions. 

Art. 41. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi 
sont abrogées. 
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XV. 



LOI DU !•' AVRIL 1898, PORTANT ADOPTION DE LA RÉFORIIC TBMPORAIRB 
POUR LES HOMlfSS DE l'aRMÉB ACTIVE, DE LA RÉSERVE ET DE L^ARXÉI 
TERRITORIALE (1). 

Notice par II. Félix Roussel, avocat à la cour d'appel de Paris, docteur en droit. 

La loi du i*' avril 1898 aulorise la mise eo congé de réformt 
temporaire, pour raison de santé, des militaires appartenant à l'armée 
active, à la réserve ou à Tarmée territoriale. 

Elle a été votée sur Tinitiative de M. Bourrillon, et a été inspirée 
par la pensée de combattre le développement de la tuberculose dans 
l'armée. 

Les renflements en vigueur permettaient bien de renvoyer dans levs 
foyers, en congé de convalescence, les hommes que leur étAt de santé 
rend, momentanément, incapables de supporter les fatigues du service. 

Mais une tells décision n'est prise qu'après un séjour plus ou moins 
prolongé à Thepital, où Von n'envoie que des sujets atteints d'une ma- 
ladie aiguë ou du moins nettement caractérisée. 

Il était indispensable d'éloigner de 1 armée des jeunes soldats se 
trouvant sur la limite de l'aptitude physique, et qui après leur incor- 
poration, au lieu de se fortifier, vont en s'aQ'aiblissant. 

Ces sujets, en imminence de tuberculose, constituaient, pour leurs 
camarades, une cause de contagion perpétuelle, alors même que l'eza- 
roen physique ne permettait pas d'affirmer un diagnostic formel. 

Précisément pour ce motif, les commissions de réforme hésitaient à 
les proposer pour la réforme, qui a un caractère définitif et suppose 
la constatation d'un mal incurable. 

En autorisant les oongés de réforme temporaire, la loi permet d'éviter 
la contagion et de conserver dans Tarmée les hommes dont la santé 
pourra se rétablir. 

Art. 1*\ — Tout militaire appartenant à Farmée active, la 
réserve ou Tarmée territoriale pourra, pour raison de santé, et 
sur Ta vis conforme des commissions de réforme, être mis en 



(0) J. Off, du 3 avril 1899. 

Travaux préparatoires. — Chambre : proposition de loi de M. Bourrillon, 
exposé des motifs, doc. 1897, p. 1290; rapport, doc. 4898, p. 772, déclaration 
d'urgence et adoption, 7 mars 1898. — Sénat : texte transmis, doc. 1898, 
p. 117; rapport p. 147 ; déclaration d'urgence et adoption, 22 mars 1898. 



emigé de réforme tempoimire. Les congés anronl uttt dvrée 
d'une année ; ils seront renonrelables. 

Art. 2. — A la fin de ces congés, tont homme en ayant béné- 
ficié suivra le sort de la classe à laquelle il appartient. 



XVI. 

UH DU 8 AVRIL 1898, SUE US RÉGIME DES EÀi;x(l). 
hoUm U loles par M. J. Boollauib, àoctmir m droite ancien wtoçUi^-ai. 

B U i c fiq me . — Cette loi importante est le résaltat d*im Wmg travail 
législalil. Adoptée par la Chambre des dépvtés sa 18M, aile avait été 
fêtée par le SéMt le SS octobre 1883. EHa laisail partie d'an projet 
de loi complet sar le régime des eanx déposé an Sénat par M. Varroff 
ministre des travaux publics, le 24 janvier 1880. 

Mais rorigtne Téritable ea remonte beaaco«p phM haut encore. Bn 
réalité, notre loi se rattacbe au projet de code mral qui fut mis en 
discassion par le premier Empire dès 1806, aussitôt après la promulga* 
lion du code ci?il. Ce projet de code rural comprenait trois liTvee dont 
INie, le second, était consacré an régime à%% eaux. L'œuvre fat aban- 
donnée en 1814 (t) et reprise en 18M au Sénat impérial sxxr la propOi- 
sition de If . de Ladoucetke. M. de Casabianca en fut le rapporteur et son 
tra?ail fut transmis au conseil d'Etat qui, en 1870, après une loagao 
étede et des disentsîoos en assemblée générale, arrêta nn projet complet 
de code rural, dirité en trois Ihrres, comme Pétait le projet de 1808. 

Ce projet fat repris par le gouremement de la République et déposé 
an Sénat en 1876. Surlraitiative de M. de Proyciiiet, ministre des Ira- 
Taax publics, nn décret du S septembre 1878 institna une commiseien 

(1) J. Off, du 10 airril i8M. 

Travaux prépaaatoires. — SéiîMi : exposé des votif», J. Off. du 2k jan- 
vier 1880; rapport de M. Cuvinot, doc. 1883, p. 102 ; l'« délibération; séances 
des 23. 25, 26, 27 jaiîTler, !5 et 16 février 1S83; rapport supplémentaire de 
M.Gii^nol, doc. 48SI, p. 777; ^ déhbéraUon 21, 22, 28 jain, 10, 17, ISjoillet, 
2 août et 25 octobre 1888.— CAornérv .-texte transmis, doc. 1888, p. 2103; rapport 
ds M. Maunoury, doc. 1888, p. 456. 

Transmission à uoe nouvelle Chambre, 12 février 1897, doc. 1897, p. 298; 
rapport de M. Detbet, p. 1546; adoption sans discussion, urgence déclarée, 
le 25 mars 1888. 

(2) Bn 183S, un proiot dû à l'iaitiative prhrée et ayant pour objet tpéciai la 
législation des cours d*eaux non navi^çables ni flottables, fut Tobjet d'an rap* 
port, mais ne fut pas discutée. En 1842, le ministre des travaux publics dé- 
posa à la Chambre des pairs un projet de loi sur Tendiguement des fleuves et 
rhrières motivé par de récentes inoadations. Il fét retiré peu de tempe après. 
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lupirieare cbargâe d'étudier l'aniéniigeineal et l'utilisaiion dei eaux 
dans l'iatérSt de l'agriculture et de l'industrie. Celle étude, dans la pensée 
de U. de Frejcinet, se raltachait intimenieal an grand programme de 
travaux publics qu'il avait couQu.Cest des traïaux de celle commission 
qu'est sorli le projet de loi sur le régime des eaux déposé au Sénat par 
M.Varroy, en ISSO. 

Le projet de H. Varroy s'était approprié, en le complétant par un 
certain nombre de dispositions nouvelles, l'ancien texte du conseil d'E- 
tat de < 870. Il était divisé en sepL titres : — Eaux pluviales el sources. — 
Cours d'eau non navigables et non flottables. — Des rivières flottables à 
bflches perdues. — Des fleuves el rivières navigables el flottables, — 
Travaui de défense contre les fleuves, cours d'eau navigables ou non 
navigables et contre la mer. — Eaux utiles. — Eaux nuisibles. 

Le rapporteur au Sénat fut U. Cuvinol et son rapport très approfondi 
servit de base à toutes les discussions qui ont suivi. U supprimait un des 
sept titres du projet, en faisant rentrer dans le lilre Eaux tuàtibUt les 
■rticles relalits aux travaux de défense contre les fleuves, cours d'eau 
navigables ou non navigables el contre la mer. 11 proposait, en outre, de 
disjoindre les litres V el V] relatifs aux eaux uiiUt et aux eaux miitibta 
et de limiter le projet de loi aux quatre premiers litres du projet Varroy, 
les titres V et VI ne renfermaot pour ainsi dire que des dispositions 
d'applicalion tirées des lois antérieures notamment des lois de 1845 et 
1847 sur les irrigations et de la loi de 1814 sur l'écoulement des eaux 
de drainage. 

Cette proposition fnt adoptée et la loi nouvelle ne comprit plus que 
quatre titres : Eaux pluviales et sources. — Cours d'eau non navigables 
et non flottables. — Des rivières flottables à bûches perdoes. — Des 
fleuves et rivières navigables et flottables. 

Elle Ail soumise dans ces conditions aux deux délibérations du Sénat 
qui y consacra quatorze séances, el la vota le 23 octobre 1883. 

Le 2 janvier 1888, elle fut portée à la Chambre des députés et y Ait 
l'objet d'un rapport de H. Haunoury qui étudia avec soin le projet sorti 
des délibérations du Sénat el y proposa diverses modiflcalions. Ce rap- 
port ne fut pas discuté, et la Chambre issue des élections de 1889, à qui 
le projet fut présenté à son tour le 9 décembre 1890, ne s'en occupa 
pas davantage. Reprise le 13 février 1897 par M. Héline, ministre de 
l'agricullure et H. Tnrrel, ministre des travaux publics, la loi tut enfln 
votée, le 23 mars 1898, sans aucune discussion, par la Chambre, qui 
adopta intégralement le texte voté par le Sénat en 1883. 

Bul de la loi. — La loi nouvelle a pour objet : !■ de régler ta pro- 
priété et le régime des eaux ; 2' de déterminer les droits et les obliga- 
tions des particuliers el de l'Etat dans toutes les questions relatives & 
l'écoulement des eanx. Cette partie du droit appartient à la fois au 
droit civil el au droit administratif. 

Le code civil au litre des servitudei, dans le chapitre intitulé : Des 
servitudes qui dérivent de la situation des lieui, consacre àces questions 
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les articles 640 à 645. Noire loi modifle trois de ces articles : 641 , 642 et 
643, et aussi Tarticle 563. 

La réforme de ces articles souleva de délicates questions de droit 
ciyih 

D*autre part, an certain nombre de lois et de documents administra- 
tifs dispersés et confus et qui avaient reçu des interprétations diverses 
sont codifiés et reproduits dans les 53 articles de la loi. Les questions 
y reçoivent d*ordinaire les solutions qui avaient été préparées par la 
jurisprudence du conseil d*Etat. 

La loi nouvelle précise et limite les pouvoirs de l'administration sur 
la police des eaux. Elle donne aux intérêts privés des garanties nou- 
velles qui ont leur importance. Une enquête préalable est exigée dans 
nn grand nombre de cas où elle n'était pas jusqu'alors obligatoire. Le 
ministre des travaux publics doit souvent être consulté. Un recours au 
conseil d'État pour excès de pouvoir est organisé au profit de ceux dont 
les intérêts seraient lésés par les règlements administratifs. La servi- 
tude de halage est atténuée au proGt des riverains des cours d'eau 
navigables. 

Les règles de compétence et de juridiction sont traitées avec soin. 
Toutes les questions qui touchent à la propriété sont réservées aux 
tribunaux ordinaires. Les juges de paix reçoivent des attributions, no- 
tamment en ce qui concerne le règlement des indemnités que la loi ac- 
corde, en certains cas, aux propriétaires lésés par les servitudes légales 
oa par les travaux administratifs. 

La procédure est quelquefois simplifiée. S'il y a lieu à expertise, il 
peut d'ordinaire n'être nommé qu'un seul expert. 

La loi ne contient pas de sanctions pénales. Elles sont réservées pour 
le livre III du code rural qui traitera de la police rurale. Aussi les dis- 
positions pénales dispersées dans divers textes antérieurs, demeurent 
en vigueur et ne seront abrogées qu'après le vote du livre III (i). 

La loi poursuit aussi le but de développer la production agricole et 
industrielle en utilisant plus complètement la richesse des eaux. Elle 
visait notamment à étendre à toute entreprise ayant pour objet l'utilisa- 
tion des eaux, les principes nouveaux édictés par la loi du 29 avril 1845 
et du 11 juillet 1847 sur les irrigations et par la loi du 10 juin 1854 sur 
le drainage. 

L'ajournement du vote des titres Y et VI qui devaient traiter des 
eaux utiles et nuisibles a rendu sur ce point la portée de la loi moins 
immédiate. 

Cependant la restriction qu'elle a apportée au droit absolu des proprié- 
taires de sources aura pour effet de sauvegarder Texistence des usines 
et irrigations établies sur les cours d'eau et de rendre moins précaire leur 
création dans l'avenir. 

(1) Voir au présent Annuaire, dans ootre notice sar la loi du Si juin 1898, Tétat 
actuel des travaux du code rural et llndicatioa des parties de ce code qui sont 
déjà promulguées. 
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DISPOSITIONS PRINCIPÀLI8. 

I. Propriété des eaux, — La loi a eu tout d'abord à trancher les 
questions de propriété relatives aux eaux couraotes. 

i) Eaux pluviales. — En ce qui concerne les eaux pluviales, on était 
d'accord pour reconnaître qu'elles sont la propriété absolue des fonds 
sur lequel elles tombent. Le code civil n'en parlait pas. Le nouvel 
article 641 le dit expressément. 

2) Sowrces* — Pour les sources, on se trouvait en présence de deux 
théories : l'une attribuant au propriétaire du terrain sur lequel la 
source jaillit un droit de propriété analogue à celui qui s'applique aux 
eaux pluviales; Tautielui reconnaissant seulement un droit de priorité 
pour l'usage des eaux. L'ancien article 641 du code civil, et la jurispru- 
dence avaient adopté la première théorie. La nouvelle loi adopte la se- 
conde dans le nouvel article 642. 

3) Cours d'eau non navigables ni flottables. — Les jurisconsultes 
étaient fort divisés sur l'attribution de la propriété des oours d'eau. 
Trois opinions s'étaient produites à ce sujet : les uns l'attribuaient au 
domaine public, d'autres aux riverains; d'autres encore considéraient 
l'eau courante comme n'appartenant à personne et étant res nullius.Là 
question se compliquait par suite de la confusion qui était trop souvent 
faite entre la propriété du Ht et la propriété de l'eau. 

La loi nouvelle reconnaît que la propriété du lit appartient au rive- 
rain, tranchant ainsi une controverse célèbre dans la science juridique. 
Quant à l'eau courante elle n'est à personne ; elle n'est pas suscep- 
tible de propriétée privée. L'usage en est commun à tous et la jouis- 
sance en est réglée par des lois de police. Les documents législatifs les 
appellent les eaux communes. Elles font Tobjet du titre II de la loi. 

4) Rivières flottables à bûcJies perdues, — Elles sont assimilées aux 
cours d'eau non navigables et non flottables et soumises aux mêmes 
règles pour la propriété du lit et l'usage des eaux (titre 111 de la loi). 

5) Fleuves et rivières navigables et flottables. — Ces cours d'eau ont 
toujours été considérés comme dépendant du domaine public. Le 
droit de l'État est absolu à leur égard. Ce sont les eaux publiques (ti- 
tre IV). 

L'autorité administrative en flxe elle même les limites, comme l'ont 
fait notamment les ordonnances royales du 10 juillet 1835 et quelques 
autres ordonnances postérieures. 

Cependant, la loi nouveUe autorise un recours au contentieux devant 
le conseil d'État contre les arrêtés préfectoraux de délimitation, qui 
doivent aussi être rendusaprès enquête et sous l'approbation du ministre 
des travaux publics (art. 36). 

II. Droits du propriétaire du sol où JAiLLrr une source. — Une des ques- 
tions essentielles que devait résoudre la loi nouvelle était retendue des 
droits à attribuer au propriétaire du sol sur lequel jaillit me source. 
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Ain terflMs de rancieQ article 641 da code dnl^ celui qui a une 
sevxee daat ton foodi^ oa aFtit la pleine disposition» sauf les droiU 
fue le propriétaire d*un fonds infériettr pouvait avoir acquis par la 
preseription trentenaire. Pour que cette preteription fût acquis^ la 
jwispmdence très ferme de la oonr de eavatioB eiigeatt que les ira- 
Taux destinés à faciliter la ehftte et le cours de l'eau dans la propriété 
inférieure, eussent été oxécatés sur lo fonds supérieur, c'ea(-à-dire sur 
eelni où jaillit la source. En vain, avait«on essayé de combattre cette 
doctrine 4 l'aide des dédarations formellet des rédacteurs du code. 
BUe était conforme aux principes du droit en matière de prescription 
acquisitire do servitudes et elle avait prévalu. 

Il en résulta en fait des conséquences térieuees. Des propriétairee 
vendirent leurs sources & des villesquiles détonmèrent pour leur usa^ 
épuisant ainsi les court d*eau qne oee sources alimentaient. Les usines, 
les moulins établis de temps immémorial en aval te virent, sans indem* 
nité, privés de Teau nécessaire à leur existence. Des propriétés irriguées 
par des retenves d*oan et des vannes subirent lo même préjudice. Il j 
avait là parfois une véritable iniquité, et le conseil d'État, pour en 
atténuer les eonséquenees, inposait aux communes dans les décrets de 
coBcestion Tobligatien d'indemniser les usagers iniérieurs du cours 
d'eau détourné. C'est alors que se produisit la pensée do restreindre 
par un texte de loi les droits des propriétaires de sources. 

Le projet du gouvernement proposa de déclarer dans la loi, qse la 
prescription serait acquise au fonds inférieur même si les travanx 
avaient été exécutés seulement sur ce fonds, et non sur le fonds snpé* 
rieur, ce qui o6t fait tomber la jurisprudence de la cour de cassation 
et procuré aux riverains inférieurs la jouissance de Teau sous la forme 
de l'acquisition d'une servitude, devenue désormais facile, puisque le 
propriétaire de la source ne peut s'opposer aux travaux que le proprié* 
taire inférieur fait sur son propre fonds. La commission du Sénat 
adopta un texte qui tranchait plus nettement la question : « Si la 
« source alimente un cours d*eau utilisé par l'agriculture ou par fin- 
« dustrie, le propriétaire ne peut en détourner le cours au préjudice des 
« usagers inférieurs ». 

On ftt valoir, dans ce sens, que la source appartient moins au sol où 
elle jaillit qu'au bassin dans lequel elle se forme souterrainement, et 
quilest légitime d'interdire qu'elle soit détournée artificiellement de et 
bassin pour aller alimenter une commune ou des immeubles plus ou 
moins lointains. Le droit de propriété absolu reconnu par le code civil 
devait flécbir^ disait-on, devant rinlérôt supérieur des industries et des 
améU^^rations agricoles établies sur le cours inférieur des eaux. 

La discussion sur cette question fut très chaude et très vive au Séuat, 
quoique un peu confuse (Séances des 25, 27 janvier, 45 et 16 février, 
21 et 29 juin, 10 juillet 1883). MM. Griffe, Buffet, Nioard et autres par- 
tisans déclarés do la théorie du code civil reconnaissaient que le droit 
absolu du propriétaire de la source donnait lieu à certains abus, mais 
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les propositions adyerses leur paraissaient, non une atténuation, mais une 
confiscation de ce droit. La rédaction de la commission accorderait, di- 
saient-ils, aux usagers inférieurs une prescription instantanée. M. Méline 
insistaau nom du gouvernement pour demander l'introduction dans la 
loi d'une réforme réclamée impérieusement par les besoins de Tagrical- 
ture et de l'industrie et par l'opinion publique. 

Le 10 juillet 1883, la commission du Sénat apporta une nouvelle ré* 
daction qui fut votée par 127 voix contre 110 et qui remplace daus le 
code civil l'ancien article 643. Cet nouvel article est ainsi conçu : 

« lo Si, dès la sortie du fonds, où elles surgissent, les eaux de sources 
forment un cours d'eau offrant le caractère d'eaux publiques et cou- 
rantes, le propriétaire ne peut les détourner de leur cours naturel au 
préjudice des usagers inférieurs. » 

Le propriétaire ne pourra, dans ce cas, détourner le cours de l'eau. 
Cette défense comprend : 

1) L'interdiction d'aliéner la source, interdiction qui, d'ailleurs, est 
étendue à toutes les sources par l'article 642, comme nous le verrons 
plus bas (I). 

2) Le propriétaire ne peut plus détourner le cours de Teau même 
pour les besoins de son héritage. L'ancien article 643 lui imposait cette 
restriction seulement quand l'eau était nécessaire aux besoins d'une 
commune située en aval. Ce dernier cas, qui est naturellement maintenu 
dans la loi, est désormais prévu par l'article 642. Le nouvel article 643 
rétend aux grandes sources qui ont le caractère d'eaux publiques et 
courantes. Les propriétaires inférieurs acquièrent ainsi, par la loi nou- 
velle, un droit sur les eaux courantes des grandes sources, droit que la 
prescription ou une convention pouvait seule leur conférer auparavant 
Le propriétaire d'une grande source n'est plus pour ainsi dire que le 
premier des riverains. 

Les propriétaires des petites sources conservent au contraire le droit 
de détourner le cours de l'eau pour les besoins de leur héritage. 

Quand les sources devront-elles être considérées comme formant un 
cours d'eau ayant le caractère d'eaux publiques et courantes ? C'est une 
question de fait que les tribunaux civils auront à résoudre en cas de 
désaccord des parties. On a beaucoup discuté sur ce point an Sénatsans 
j apporter grande lumière. On a cité la source du Loiret et la fontaine 
de Vaucluse comme ayant incontestablement ce caractère. D'autres 



(1) Il ne sera plus possible à uue commune plus ou moins éloignée d'acqué- 
rir à Tamiable une source et de ramener sur son territoire. Elle ne pourra le 
faire que par Texpropriation pour cause d*utilité publique et en indemnisant 
de plein droit, non seulement le propriétaire de la source, mais aussi tous les 
usagers inférieurs. Cette restriction s'appliquera à toutes les sources, par suite 
de la combinaison des deux nouveaux articles 642 et 643. C'est là un progrès 
considérable. Un des titres de la présente loi qui restera à voter contient de 
nombreuses dispositions appelées à réglementer la dérivation des eaux pour 
l'alimentation des villes. 
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sources moins connues seraient dans le même cas et devraient être ran- 
gées dans la même catégorie. 

3) Cette première restriction du droit de propriété des sources n'est 
pas, croyons-nous, la plus importante qui résulle de la loi nouvelle. Les 
sources formant un cours d*eau dès la sortie des fonds où elles sur- 
gissent sont exceptionnelles et peu nombreuses. 

Mais, comme nous Tavous dit plus haut, notre loi a modifié, en la 
restreignant, la nature même du droit de propriété des sources. 

Le nouvel article 642 est ainsi conçu : 

« Celui qui a une source dans son fonds peut toujours user des eaui 
à sa volonté, dans les limites et pour les besoins de son héritage. » 

U résulte de ces derniers mots que le propriétaire ne peut plus céder ses 
sources pour l'usage d'un fonds autre que le sien. C'est une innovation 
considérable. Le droit de disposer de la source est réduit à un simple 
droit de jouissance de Teau, dans l'intérêt du fonds lui-même. Les pro- 
priétaires inférieurs n'auront plus à craindre de voir le cours d'eau 
capté et détourné à sa source et la vallée privée de l'eau qui en alimen- 
tait les cultures et les industries (i). 

Quant aux servitudes spéciales que les fonds inférieurs peuvent avoir 
acquis par prescription, rien n'est changé au texte de la loi. Le nouvel 
article 642 précise même ce que ne disait pas Taucien article et exige, 
comme le faisait la cour de cassation, que les travaux soient exécutés 



(1) Quand la loi votée par le Sénat fut portée à la Chambre des députés, elle 
7 fut l'objet d'un rapport de M. Maunoury ; celui-ci, à son tour, médita la 
rédaction du nouvel article 643 et, tout en approuvant le sens que lui avait 
donné la haute assemblée, il proposa une nouvelle rédaction qui lui paraissait 
définir avec plus de précision les droits qu'on entendait conserver au proprié- 
taire de la source. Cette rédaction était la suivante : 

« Celai sur le fonds duquel une source jaillit naturellement peut en user à 
sa volonté pour l'utilité ou l'agrément de son héritage d*un seul tenant ou 
pour les besoins de son industrie. Il peut même en arrêter Técoulement, mais 
il ne peut en disposer au profit des tiers. » 

M. Maunoury, dans son rapport, ajoutait à ce texte le commentaire sui- 
vant : 

« Le propriétaire sur le fonds duquel jaillit une source, pourra absorber en 
totalité Teau de cette source, la retenir dans des bassins, dans des rivières 
artificielles, même si ces créations amènent la suppression totale ou partielle 
du cours d*eau. Ayant l'usage de l'eau, il pourra l'appliquer tout entière au 
profit ou à l'agrément de son domaine : il pourra môme, sMl veut construire 
par exemple sur le lieu où la source sort de terre, l'empêcher de couler. Mais 
il ne peut tirer bénéfice, autrement qu'en en faisant usage pour le profit ou 
l'agrément de son héritage, d'une source qui a un écoulement vers les fonds 
inférieurs; il ne peut la vendre, par exemple. » 

La rédaction proposée par M. Maunoury, qui se rapproche d'ailleurs beau- 
coup de celle adoptée par le Sénat en 1883, ne fut même pas examinée par la 
Cliambre de 1898. Celle-ci vota, en une seule séance et sans trace de discussion, 
le projet de loi tout entier, tel que l'avait adopté le Sénat. Néanmoins, ce 
passage du rapport de M. MaunoHry nous parait un commentaire assez précis 
du droit accordé par le nouvel article 642 au propriétaire de la source d'user 
des eaux à sa volonté dans les limites et pour les besoins de son héritage. 
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sur le fimêt dé jêUIUU $omro$. L%imnapr^»àêBù% de la co«r do caiMiioa, 
si atlaqpiée au cours des débats, est de ca ektl jilatnMntnt conûruée* 

4) L'ancian artîela Ml portait que le propriétaire de la toiirce ne 
peot en fkamgtr le cetcrs, lonqm'il fournit au kakilaiila d*«iie ooduboiMi 
rillage o« hameaa, Teau qui kar est nécessaire. 

Le nouveau texte dit : « 1) ne peat non plus m tuer éa maaière à en- 
lever aux habitants d*iine commiine, ete. » 

Malgré la différence de ces textes, le sens paratt être resté la iMaie ; 
Texpression ancienne, défense de changer le Mttrs, était intdrprMe par 
la jurisprudence dans le sens : défense d'user de la source an préjmdîee 
des besoins iodispeasahles des habitants. Rien dans les travaux prépa* 
ratoires n'indiqve qu'on ait voolu innover sur oe point. Cependant, il 
appartleadra aux tribunaux de préciser le sens des mots : mer de Tfai^ 
écrits dans le newvel article. 

m. SiRvmjDB n'ioooLCHBirr — L'article €40 du code civil établit une 
servitude naturelle d'éconlement qui consiste dans Tobligation imposée 
aux fonds inférieurs envers ceux qui sont plus élevés de recevoir les eaux 
qui en découlent naturellement, sans que la main de Vhomme y ait 
contribué. 

L'article ajoute que le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui 
aggrave la servitude du fonds inférieur. 

Deux dérogations avaient déjà été apportées à ce principe par la loi 
du 29 avril 1845 sur les irrigations, et par la loi du 10 juin 1854 sur le 
drainage. Aux termes de ces lois le fonds inférieur est tenu de recevoir 
sauf indemnité, les eaux que la pratique des irrigations on du drainage 
fait écouler du fonds supérieur, par suite des trsTaux qui j ont été 
exécutés. C'est bien là une aggravation de la servitude primitive felle 
qu'elle résultait de l'état naturel des lieux. 

Notre loi y ajoute deux nouvellej dérogations : 

1* Le propriétaire du fonds supérieur, disposant d'une manière sou* 
veraine des eaux pluvisdes qui tombent sur son fonds, peut en user et 
les diriger de telle sorte que la servitude du fonds inférieur qui les reçoit 
en soit aggravée. Il est autorisé à le faire par le nouvel article €41', et 
c'est bien là une nouvelle exception au principe rappelé plus haut, mais 
il doit de ce fait une indemnité aux fonds inférieurs, si ceux-ci subissent 
un dommage. 

2^ La même règle est appliquée par le même article aux eaux de 
sources. Lorsque par des sondages ou des travaux souterrains, un pro<- 
pnétaire fait surgir des eaux dans son fonds, les propriétaires des fonds 
inférieurs doivent les recevoir, ce à quoi ils n'étaient pas tenus dans la 
législation antérieure. Cette innovation a pour but d'encourager les 
travaux hydrauliques et les recherches de sources qui peuvent si utile- 
ment accroître la richesse des eaux. 

Comme dans le cas précédent, les propriétaires des fonds inférieurs ont 
droit à une indemnité s'ils subissent un dommage. 
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TITRB I«. 
Eaux pluviales et sevrées. 

Art. 1®'*. — Les articles 641, 642 et 643 du code civil sont rem- 
I>Ucés par les dispositions suivantes : 

« Ar/. Wl.— Tout propriétaire a le droit d'nter et de disposer 
des eaux pluyiales qui tombent sur son fonds (4). 

« Si l'ttsa^ de ces eaux ou la direction qui leur est donnée 
aggrave la servitude naturelle d'écoulement établie par l'article 
640, une indemnité est dae au propriétaire du fonds inférieur (2). 

n La même disposition est applicable aux eaux de sources nées 
ior un fonds. 

« Lorsque, par des sondages on des travaux souterrains, un 
propriétsûre fait surgir des eaux dans son fonds, les propriétaires 
des fonds inférieurs doivent les recevoir ; mais ils ont droit à une 
indemnité en cas de dommages résultant de leur écoulemen t. 

<c Les maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux ha- 
bitations ne peuvent être assujettis à aucune aggravation de la 
servitude d'écoulement dans les cas prévus par les paragraphes 
précédents. 

« Les contestations auxquelles peuvent donnei* lieu rétablisse- 
ment et Texercice des servitudes prévues par ces paragraphes et 
le règlement, s'il y a lieu, des indemnités dues aux propriétaires 
des fonds inférieurs sont portées, en premier ressort, devant le 
juge de paix du canton, qui, en prononçant, doit concilier les in- 
térêts de Tagriculture et de Tindustrie avec le respect dû à la pro- 
priété . 

« S'il y a lieu à expertise, il peut n*être nommé qu'un seul 
expert. 

« Art, 642. — Celui qui a une source dans son fonds peut tou- 
jours user des eaux à sa volonté dans les limites et pour les be- 
soins de son héritage (3) . 

(f) Par les mots :et éê disposer ^ ajoutés au texte primitif sur U proposition de 
M. de Gavardie, la ooramiesion do Sénat avoulu bien affirmer que la propriété 
d'an fonds entraîne un véritable droit de propriété sur les eaux plavialea qui 
tombent enr le fonds. Ainsi le propriétaire peut capter dans on résenroir les 
eaux plDYialet tombées sur son fonds, les utilisera saconTenance» les absorber 
ou les Tendre. 

(3) Ce paragraphe résulte d*un amendement proposé an Sénat par llXlément. 
Voir la notice ci-dessuâ. 

(3) Le rapport supplémentaire de M. CuTinoi au Sénat explique que le mot 
hériiagt doit ici être entendu dans le sens qall a dans Tartide 644 du code 
civil La jurisprudence admet que dans cet article le mot héritage comprend 
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« Le propriétaire d'une source ne peut plus en user au préju- 
dice des propriétaires des fonds inférieurs qui, depuis plus de 
trente ans, ont fait et terminé, sur le fonds où jaillit la source, des 
ouvrages apparents et permanents destinés à utiliser les eaux ou 
à en faciliter le passage dans leur propriété. 

« Il ne peut pas non plus en user de manière à enlever aux ha- 
bitants d'une commune, village ou hameau, l'eau qui leur est né- 
cessaire; mais si les habitants n'en ont pas acquis ou prescrit 
r usage, le propriétaire peut réclamer une indemnité, laquelle est 
réglée par experts. 

« Art. 643. — Si, dès la sortie du fonds où elles surgissent, les 
eaux de sources forment un cours d'eau offrant le caractère d'eaux 
publiques et courantes, le propriétaire ne peut les détourner de 
leur cours naturel au préjudice des usagers inférieurs » (i). 

TITRE II. 
COURS d'bau non navigables et non flottables. 

CHAPITRE I®'. — Des droits des riverains. 

Art. 2. — Les riverains n'ont le droit d'user de l'eau courante 
qui borde ou qui traverse leurs héritages que dans les limites 
déterminées par la loi. Ils sont tenus de se conformer, dans l'exer- 
cice de ce droit, aux dispositions des règlements et des autorisa- 
tions émanées do l'administration (2) . 

Art. 3. — Le lit des cours d'eau non navigables et non-flottables 
appartient aux propriétaires des deux rives (3) . 

Si les deux rives appartiennent à des propriétaires différents, 

les fonds, riverains ou non, do cours d'eau, pourvu quUls appartiennent au 
même propriétaire. Le propriétaire de la source pourra donc user des eaux 
même au profit des fonds lui appartenant, plus ou moins éloignés, sur les- 
quels il a acquis le droit de transporter les eaux, par exemple par application 
de la loi du 29 avril 1845 sur le drainage. 

(1) Voir le commentaire de l'article 643 dans la notice. 

(2) Le chapitre II précise le droit des riverains et dit comment il doit s'exer- 
cer. 11 est à remarquer que les riverains n*ont pas seuls le droit de profiter de 
l'eau. L'article 644 du code civil n*a pas ce sens exclusif. Des propriétaires 
non-riverains peuvent obtenir de Tadministration la faculté d*user des eaux 
inutiles aux riverains, à Taide de prises d'eau pour des irrigations par 
exemple. 

(3) Cette attribution du lit aux riverains figurait d^à dans le projet de 
code rural de 1810 (art. 132). La loi du 15 avril 1829 (art. 2) donnait aussi le 
droit de pêcher à chacun des riverains jusqu'au milieu du cours d*eau. Notre 
article s'applique aux lits des torrents qui sont à sec pendant Tété et qui sont 
assimilés aux rivières non navigables. 
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chacun d'eux a la propriété de la moitié du lit, suivant une ligne 
que l'on suppose tracée au milieu du cours d'eau, sauf titre ou 
prescription contraire. 

Chaque riverain a le droit de prendre, dans la partie du lit qui 
lui appartient, tous les produits naturels et d'en extraire de la 
vase, du sable et des pierres, à la condition de ne pas modifier le 
régime des eaux et d'en exécuter le curage conformément aux 
règles établies par le chapitre III du présent titre. 

Sont et demeurent réservés les droits acquis par les riverains 
ou autres intéressés sur les parties des cours d'eau qui servent de 
voie d'exploitation pour la desserte de leurs fonds. 

Art. 4. — Lorsque le lit d^un cours d^eau est abandonné soit 
naturellement, soit par suite de travaux légalement exécutés, cha- 
que riverain en reprend la libre d'sposition suivant les limites dé- 
terminées par Tarticie précédent. 

Art. 5. — Lorsqu'un cours d'eau, non navigable et non flottable 
abandonne naturellement son lit, les propriétaires des fonds sur 
lesquels le nouveau lit s'établit sont tenus de souffrir le passage 
des eaux sans indemnité; mais ils peuvent, dans Tannée qui suit 
le changement de lit, prendre les mesures nécessaires pour réta- 
blir l'ancien cours des eaux. 

Les propriétaires riverains du lit abandonné jouissent de la 
même faculté et peuvent, dans l'année, poursuivre l'exécution des 
travaux nécessaires au rétablissement du cours primitif (i). 

Art. 6. — Lorsque, par suite de travaux légalement ordonnés, 
il y a lieu d'élargir le lit ou d'en ouvrir un nouveau, les proprié- 
taires des terrains occupés ont droit à une indemnité à titre de 
servitude de passage (2). 

Pour la fixation de cette indemnité, il sera tenu compte de la 
situation respective de chacun des riverains par rapport à l'axe 
du nouveau lit, la limite des héritages demeurant fixée conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 3 ci-dessus, à 
moins de stipulations contraires. 



(1) Les dispositions de cet article sont nouvelles. Il y a un intérêt pour Tagri- 
culture à empêcher le déplacement du lit des rivières, et les riverains sont 
conviés à faire les travaux de réparation dans le délai d'une année pour réta- 
blir le cours primitif. A leur défaut, l'administration peut toujours faire ce 
rétablissement, si elle le juge utile, en vertu des pouvoirs qu'elle tient du 
chapitre III de la loi. 

(2) Les propriétaires du terrain où est établi le nouveau lit en conservent 
la propriété, aux termes de l'article 3, après qu*il est recouvert par les eaux. Il 
n'y a pas lieu de les exproprier en vue des travaux nouveaux, mais ils ont 
droit à une indemnité dont l'article 6 pose les bases. 

10 



I4« FRANCS 

hee bàtimeiit», courft et jardins aiteBAiii aux habitationa sont 
exempts da la aarritada de passage. 

Les contestations auxquelles peuvent donner lieu TappliealloQ 
du paragraphe i du présent article et le règlement des indemni- 
tés sont jugées en premier ressort par le juge de paix du eaiH 
ton (i). 

S'il y a lieu à expertise, il peut, dans tous les cas, n'être nommé 
qu'un seul expert. 

Art. 7. "^ La propriété des alluvions, relais, atterrissements, 
lies et tlots qui se ferment dans les eours d'eau non navigables el 
non flottables est et demeure régie par les dispositions des arti* 
oies l^5a, ft57, 559, 561 et 5ei du code civil. 

GHAPimB II. — PêHeê ei eonitrvaîion des eatw. 

Art. 8. "- L'autorité administrative est chargée de la conser- 
Tation et de la police des cours d*eau non navigables et non flot^ 
taUea {t). 

Art 9. -* Des décrets rendus après enquête dans la forme des 
règlements d'administration publique fixent, s'il y a lieu, le ré* 
gime général de ces cours d'eau, de manière à concilier les inté* 
rets de l'agriculture et de l'industrie avec le respect dû à la pro- 
priété et aux droits et usages antérieurement établis (3), 

Art. 10. — Le propriétaire riverain d'un cours d'eau non navi- 
gable et non flottable ne peut exécuter des travaux au-dessus de 
ce cours d'eau, ou le joignant» qu'à la condition de ne pas préjudi* 
cier à l'écoulement et de ne oauser aucun dommage aux propriétés 
voisines (4). 

Art. li. •**< Aucun barrage, aucun ouvrage destiné à Tétablisee- 
ment d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine ne peut être 

(1) Oans le projet du Sénat» le Conseil de préfecture éitit compétent au lieu 
du juge de paix, dont la juridiction a été introduite dans la loi sur un amen- 
dement de M. le sénateur Bérenger. 

(2) Le pouvoir de haute tutelle concédé à l'administratton f^ur tous les cours 
d'eau, pour la conservation et la meilleure distribution des eaux a été reconnu 
par les lois du l*' janvier 1790, 20 août 1790, 6 octobre 1791, 14 floréal an XT, 
et 16 septembre 1807 (art. 33 et 34). L*administration peut exercer ce pouvoir 
d'offlce, sans y être invitée par les particuliers. 

(3) La nécessité d'une enquête a été ajoutée par le décret. Quand il s'agit 
seulement d'autoriser des usines ou de« prises d'eau isolées, n'affectant pas le 
régime général des cours d'eau, les préfets sont compétents. 

(4) Les riverains peuvent faire ces travaux sans autorisation préalable; mais 
ils les font à leurs risques et périls, sauf Tintervention de l'administration 
pour réprimer les abus. L'intervention administrative n'empêche pas le recours 
des intérêts lésés devant les tribunaux. 
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oiirepria daQ4 un cours d'eau non nayigable et non flottable sans 
l*a«toriaatioa de Tadininistratiao (1). 

Art 12. — Lea préfets statuent aprè& enquête sur les demandes 
ayant pour objet (2) : 

1** L'établissement d'ouvrages intéressant le régime ou le mode 
d'écoulement daa eaux ; 

2^ La régularisation de l'existence des usines et ouvrages éta- 
Uis sans permission el n'ayant pas de litre légal (3); 

3* La révocation ou la modification des permissions précédem- 
Hoent aceordées (4). 

La forme de Tinstruction qui doit précéder les arrêtés des pré^ 
fets est déterminée par un règlement d'administration publique. 

Art 13. — S*il y a réclamation des parties intéressées contre 
rarrélé do préfet, il est statué par un décret rendu sur l'avis du 
conseil d'État, sans préjudice du reeours contentieux en eas 
d*exeè8 de pouvoir. 

Art. 44. — Les permissions peuvent être révoquées on modi- 
fiées sans indemnité, soit dans Pintérêt de la salubrité publique, 
soit pour prévenir ou faire eeeser les inondations, soit enfin dans 
le cas de la réglementation générale prévue par l'article 9. 

Bans tous les autres cas, elles ne peuvent être révoquéee ou 
modifiées que moyennant indemnité (S). 

Art. 15. — Les propriétaires ou fermiers de moulins et usines, 
même autorisés ou ayant une existence légale, sont garants des 
dommages causés aux chemins et aux propriétés (6). 

(1> Reproduction du paragraphe 2 du tableau D annexé au décret du 21k mars 
1852, sur la décentralisation. 

(2) Le décret du 25 mars 1852 donnait déjà ces attributions au préfet. Mais 
une enquête est déaortnais nécessaire et un règlanMot d'administration pMbU* 
que rendu en conseil d'Etat doit intervenir au lieu d'un simple règlement 
ministériel. 

(3^ Une usine a l'existence légale» quand elle a été établie, soit avant, soit 
après 1789» en conformité avec la législation de Tépoque. Depuis 1789, l'admi- 
nistration seule à le droit d'autoriser rétablissemert d'une usine sur un cours 
d'eau. L'usine établie même avant 1789 sans autorisation, n^a droit à aucune 
indemnité, si l'administration dispose de tout ou partie des eaux à son pré- 
judice. 

(4) L'administration a le droit do révoquer ou de modifîer les permissions 
accordées; mais une circulaire ministérielle du 23 octobre 1851 recommandait 
déjà de ne le faire qu'avec la plus grande réserve, quand un intérêt public 
sérieux est en jeu. L^article 14 a réglementé plus étroitement ce pouvoir. 

(5) Quand l'administration révoque ou moditie une permission accordée, une 
indemnité est due, en principe, à la personne dépossédée. Trois exceptions sont 
seulement apportées à cette règle nouvelle: si la mesure a été prise soit dans 
Pinlérét de la salubrité publique, soit pour prévenir ou faire cesser une inon- 
dation, soit à l'occasion delà réglementation générale du cours d*eau. 

(6) Emprunté à La loi du 6 octobre 1791. 
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Art. 16. — Les maires peuvent, soas Tdatorité des préfets, pren- 
dre tous les mesures nécessaires pour la police des cours d'eau(i). 

Art. 17. — Daos tous les cas, les droits des tiers sont et demeu- 
rent réservés (2). 

Cdapitre III. — Curages^ élargissements et redressements. 

Art. 18. — Le curage comprend tous les travaux nécessaires 
pour rétablir un cours d'eau dans sa largeur et sa profondeur na- 
turelles, sans préjudice de ce qui est réglé à Tégard des alluvions 
par les articles 556 et 557 du code civil (3). 

Art. 19. — Il est pourvu au curage des cours d'eau non navi- 
gables et non flottables et à Tentretien des ouvrages qui s'y rat- 
tachent de la manière prescrite par les anciens règlements ou 
d'après les usages locaux. 

Les préfets sont chargés, sous l'autorité du ministre compétent, 
de prendre les dispositions nécessaires pour l'exécution de ces 
règlements et usages. 

Art. 20. — A défaut d'anciens règlements ou usages locaux, ou 
si rapplication des règlements et l'exécution du mode de curage 
consacré par l'usage présentent des difficultés, ou bien encore si 
les changements survenus exigent des dispositions nouvelles, il 
est procédé en conformité de la loi des 21 juin 1861-22 décembre 
1888 sur les associations syndicales. 

Art. 21. — Dans le cas où les tentatives faites en vue d'arriver 
à la constitution d'une association libre ou autorisée n'aboutiraient 
pas, il est statué par un décret délibéré en conseil d'Etat ; chaque 
décret est précédé d'une enquête et d'une instruction dont les 
formes sont déterminées par un règlement d'administration pu- 
blique (4). 

(1) Cet article doit être entendu en ce sens : En principe, les maires ne 
peaTent agir en matière de cours d'eau qu'autant qu'un danger imminent ou 
la salubrité publique exige une mesure immédiate. Mais en dehors de ce cas, 
le préfet peut, par un arrêté motivé, leur transmettre une délégation spéciale 
que le maire exécute, le préfet en demeurant responsable. 

(2) Les règlements d'administration publique et les autorisations administra- 
tives portent toujours réserve des droits des tiers qui peuvent se pourvoir devant 
les tribunaux civils et obtenir des indemnités. 

(3) Le curage des cours d'eaux était réglementé par la loi du 14 floréal 
an XI, dont notre chapitre III reproduit les prin cipales dispositions et qu'il 
abroge. La loi du 20 août 1790 en avait déjà posé le principe. Le décret da 
23 mars 1832 sur la décentralisation avait étendu les pouvoirs des préfets en 
cette matière. 

(4) Le curage constituant pour les riverains une servitude onéreuse, il y a 
lieu, avant de faire procéder à leurs frais administrativement, de faire appela 
leur bonne volonté sous la forme d'association syndicale libre. 
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Art. 22. — Le décret règle le mode d^exécution des travaux, 
détermine la zone dans laquelle les propriétaires intéressés, rive- 
rains ou non riverains, et usiniers peuvent être appelés à y contri- 
buer, et arrête, s'il y a lieu, les bases générales de la répartition 
de la dépense d'après le degré d'intérêt de chacun à Texécution 
des travaux. 

Art. 23. — Dans tous les cas, les rôles de répartition des som- 
mes nécessaires au paiement des travaux de curage ou d^enf retien 
des ouvrages sont dressés sous la surveillance du préfet et rendus 
exécutoires par lui. 

I^ recouvrement est fait dans les mêmes formes et avec les 
mAmes garanties qu'en matière de contributions direcfcs. 

Le privilège ainsi créé prendra rang immédiatement après celui 
du Trésor public. 

Art. 24. — Toutes les contestations relatives à l'exécution des 
travaux, à la répartition de la dépense et aux demandes en réduc- 
tion ou décharge formées par les imposés sont portées devant le 
conseil de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat. 

Art. 25. — Les travaux d'élargissement, de régularisation et 
de redressement des cours d'eau non navigables et non flottables, 
qui seront jugés nécessaires pour compléter les travaux de curage, 
sont assimilés à ces derniers, et leur exécution est poursuivie en 
vertu des articles précédents (i). 

Art. 26. — S'il s'agit de terrains exceptés de la servitude de 
passage et si, à défaut d'accord, il est nécessaire de recourir à 
l'expropriation, il est procédé à cette expropriation et au règle- 
ment des indemnités conformément aux dispositions combinées 
de la loi du 3 mai 1841 et des paragraphes 2 et suivants de l'arti- 
cle 16 de la loi du 21 mai 1836. 

Art. 27. — Pendant la durée des travaux, les propriétaires 
sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires 
et agents chargés de la surveillance, ainsi que les entrepreneurs 
et ouvriers. 

Ce droit devra s'exercer autant que possible en suivant la rive 
du cours d'eau. 

Art. 28. — Si les travaux de curage, d'élargissement, de régu- 
larisation et de redressement intéressent la salubrité publique, le 
décret ou l'arrêté qui les ordonne peut, après avis du conseil 
général et des conseils municipaux intéressés, mettre une partie 



(1) L*as8iniilâtioii dettrâTauz d'élargissement, de régularisation et de redres- 
sement aoz traTaox de carage est une innovation. 
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d« la dépeme à la charge des commanes dont te territoife «il 
assaini (i). 

Dans ce cas, le décret on Tarrèlé détermine quelles sonl les 
communes intéressées et fixe la part que chacune d^ellesdoii 
supporter dans la dépense. 

Art. 29. — La loi du 14 floréal an XI est abrogée. 

TITRE III. 

DBS RIYIÈRBS FLOTTABLES A BUCHES PBRDOBS. 

Art. 30. — Les rinèfes et cours d'eau flottables à biches per^ 
dues sont soumices aux dispositions contenues dans le titr« précé- 
dent et aux dispositions spéciales suivantes. 

Art. 31. — Le flottage à bûches perdues ne peut être établi sur 
l«c cours d*eau où il n'existe pas actuellement que par un décret 
rendu après enquête et avis des conseils généraux des départe* 
ments traversés par ces cours d'eau. Ce décret sera inséré a« 
Bulle lin des lois. 

Le décret détermine les servitudes nécessaires po«r l'exerck» 
du flottage et règle les obligatioBs respectives des propriétaires 
riverains, des usiniers et des flotteurs. 

Art. 32. — L'indemnité due à raison de ces servitudes est fixée 
en premier ressort par le juge de paix du canton. 

11 est tenu compte, dans le règlement de cette indemnité, des 
avantages qui peuvent résulter de l'établissement du flottage. 

Art. 33. — Sont maintenus, tant qu'ils n'auront pas été revisés 
conformément aux dispositions des articles 31et3Sd-desstt8,to«s 
les règlements spéciaux relatifs aux rivières et cours d'eau sur 
lesquels se pratique le flottage à bûches perdues. 

TITRE IV. 

MS FLEOTBS ET RIVièllES Tf AVieABLBS OU rLOTTABLBS^ 

CBAPiiaE P^ — Des droits du domaine et des riveraims. 

Art. 34. — Les fleuves et les rivières navigables ou flottables 
avec bateaux, trains ou radeaux, font partie du domaine public 

(1) Le principe de cet article figurait déjà dans les articles 35 et 36 de la loi 
da 16 septembre 1801. Notre article a ajouté k la procédure la nécessité des 
avis du conseil général et des conseils municipaux. 
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depuis te point où Us commencent à éim aafigtUes ou floltaMes 
jusqu'à leur embouchure (1). 

Font également partie du domaine public : 

1^ Les bras même non navigables et non Oottables, lorsqu'ils 
prennent naissance au-dessous du point où les Deuves et rivières 
commencent à être navigables ou flottables ; 

2^ Les noues et boires qui tirent leurs eaux des mêmes ftenvtis 
et rivières (2). 

Art. 35. — Les dérivations ou prises d'eau artificielles établies 
dans des propriétés particulières ne font pas partie du domaine 
public, h moins qu'elles n'aient été pratiquées par l'Etat, dans 
nntéfèt de la navigation ou du flottage. 

Ces dérivations sont régies par les dispositions des actes qui 
les ont autorisées. 

Art. 36. — Des arrêtés préfectoraux rendus après enquête, sons 
l'approbation du ministre des travaux publics, fixeront les limites 
des fleuves et rivières navigables et flottables, ces limites étant 
déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords^ avant 
de déborder (3). 

Les arrêtés de délimitation pourront être l'objet d'un recours 
contentieux (4). Ils seront toujours pris sous la réserve des droits 
de propriété (5). 

(i) Confornie à rordonnance de 1669, k l'arrêt du Conseil du 6 juillet 1683,4 
la loi du !«' décembre 1790, à Tarticle 538 du code civil. 

^) L'onAonnamce du 10 août 1694 atait déjà déclaré qo» le* bras «eoondalres 
été rivières navigables dépendent du domaine du Roy. L'administration a le 
droit de les retrancher du domaine public, de les déclasser et de les Tendre. 

(3J La limite des rivières navigables Ozée par cet article est empruntée au 
droit romain : Ripa ea putalur esse quœ plenissimum flumen coniinel (Digeste, 
loi III, %i, de fluminibus). La jurisprudence s'était d'ailleurs établie dans ce 
sens (Cass. 8 diéc. 1863 ; Conseil d'Etat, 17 août 1S66). D'antres proposaient 
de prendre pour mesure la hauteur des eaux moyennes, d'autres encore les 
plus hautes eaux navigables, l'un et l'autre difficiles à déterminer. Ce droit <*es 
préfets trouve son origine dansVarlicle 2 delà loi du 22 décembre 1789. 

(4) Si l'arrêté, constatant la limite naturelle de la ritière, y englobe, a« pré- 
judice des propriétés privées, des parcelles qui ne font pas partie du iit> sans 
avoir ot>servé les formalités de la loi du 3 mai 1841 star l'expropriation, il if a 
im excès d<e pouvoir qui peut être déféré au conseil d^tat. 

(5) Les droits de propriété réservés sont, aux termes de la jurispradewc* : 
V en vertu dB l'arrêt du Conseil du 6 juillet 168S, les droits de propriété 
résultant de titres antérieurs à 1566 (édit de Moulins), sur les terrains compris 
dans les cours d'èan navigables; 2o les droits sur ces mêmes terrains aliénés 
comme biens nationaux (loi des 22 novembre-l«» décembre ri90).Mais!es pro- 
priétaires de ces terrains, non atteints par les arrêtés de délimitation, restant 
soumis aux règlements ordinaires pour l'établissement des barrages, usines.etc. 

L'étendue respective de la Juridiction civile et de la compétence administra- 
tive, en ce qui concerne la limitation de la propriété privée des riverains des 
rivières navigables, donne lieu à des questions très délicates. Un arrêt du con- 
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Art. 37. — L'article 563 du code civil est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art, 563. — Si un fleuve ou une rivière navigable ou flottable 
se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les 
propriétaires riverains peuvent acquérir la propriété de cet ancien 
lit, chacun en droit soi^ jusqu'à une ligne qu'on suppose tracée 
au milieu de la rivière. Le prix de l'ancien lit est fixé par des 
experts nommés par le président du tribunal de la situation des 
lieux, à la requête du préfet du département. 

« A défaut par les propriétaires riverains de déclarer, dans les 
trois mois de la notification qui leur sera faite par le préfet^ l'in* 
tention de faire l'acquisition aux prix fixés par les experts, il est 
procédé à l'aliénation de l'ancien lit selon les règles qui prési- 
dent aux aliénations du domaine de l'Etat. 

a Le prix provenant de la vente est distribué aux propriétaires 
des fonds occupés par le nouveau cours, à titre d'indemnité, dans 
la proportion de la valeur du terrain enlevé à chacun d'eux » (i). 

Art. 38. — Lorsque, à la suite de travaux légalement exécutés, 
des portions de l'ancien lit cesseront de faire partie du domaine 
public, les propriétaires riverains pourront exercer le droit de 
préemption, conformément à l'article 37 qui précède (2). 
I^^Art. 39. — La propriété des alluvions, relais, atterrissements, 
lies et Ilots, qui se forment naturellement dans le» fleuves et 
rivières faisant partie du domaine public, est et demeure réglée 
par les dispositions des articles 556, 557, 560 et 562 du code 
civil. 



seil d*État da 7 mai 1871 et un jugement du tribunal des conflits du 11 jan- 
vier 1813 sont en désaccord sur plusieurs points. Ils sont reproduits et com- 
mentés dans le savant rapport de M. Cuvinot au Sénat. 

(i) Lorsqu'une rivière se formait un nouveau cours, Tarticle 563 du code 
civil atribuait l'ancien lit, k titre d'indemnité, aux propriétaires des fonds noo- 
velltment occupés par les eaux.Demolombe, dans son commentaire du code 
Napoléon, critiqua vivement ce mode bizarre d'indemnité. Le lit abandonné, 
terrain dénudé par les eaux, n*a de valeur que pour les riverains qui peuvent 
l'ajouter à leurs champs. 11 n'oiïre aucun profit pour les propriétaires de Tau- 
cien lit, qui souvent ne pourront y avoir accès qu'en achetant le droit de pas- 
sage. Notre loi a admis exactement la solution proposée par Demolombe : droit 
de préemption du lit abandonné par les riverains moyennant une indemnité 
attribuée aux propriétaires envahis par les eaui, ou vente de ce terrain à 
leur profit. 

(2) Ce droit de préemption accordé aux riverains d'un ancien lit qui cesse 
de faire partie du domaine public, est une nouveauté de la loi. 
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Chapitre II. — Des concessions et autorisations. 

Art. 40. — Aucun travail ne peut être exécuté et aucune prise 
d'eau ne peut être pratiquée dans les fleuves et rivières navigables 
ou flottables sans autorisation de l'administration (i). 

Art. 41. — Les préfets statuent, après enquête et sur Tavis des 
ingénieurs, sauf recours au ministre, sur les demandes ayant 
pour objet de faire des prises d'eau au moyen de machines, lors- 
qu'il est constaté que, eu égard au volume des cours d'eau, elles 
n'auront pas pour efl'et d'en altérer le régime (2). 

Art. 42. — Ils statuent également sur l'avis des ingénieurs, 
sauf recours au ministre, sur les demandes en autorisation d'éta- 
blissements temporaires sur les cours d'eau navigables ou flotta- 
bles, alors même que ces établissements auraient pour efl^et de 
modifier le régime ou le niveau des eaux (3). 

Ils fixent, dans ce cas, la durée de l'autorisation, qui ne devra 
jamais dépasser deux ans (4). 

Art. 43. — Toutes autres autorisations ne peuvent être accor- 
dées que par décrets rendus, après enquête, sur l'avis du conseil 
d'État (5). 

Art. 44. — Les concessionnaires sont assujettis à payer une re- 
devance à l'Etat; d'après les bases qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique (6). 

(!) Conforme aux lois antérieures : ordonnance de mai 1520; ordonnance 
d*aoùt 1669 (art. 43, 44) ; loi du 22 décembre 1789, section H ; arrêté du 19 
Tentôse an VI, article 9 ; loi du 6 octobre 1791, titre 1, aection I, article 4 ; 
article 644 du code civil. 

(2) Reproduction du tableau D annexé au décret du 25 mars 1852. La néces- 
sité d*une enquête est une innovation. Ces prises d'eau ont surtout pour but 
de satisfaire à des usages domestiques ou industriels. Notre article ne s'appli- 
qoe pas aux prises dVao dans les canaux de l'ÉUit (arrêt du conseil d*État, 
6 octobre 1859). 

(3) Reproduction du tableau D annexé au décret du 25 mars 1852. Les éta- 
blissements temporaires sont, par exemple, rétablissement d'une scierie pour 
l'exploitation d'un l>oi8, les travaux nécessaires pour assurer une irrigation ou 
la marche d'une usine pendant les basses eaux. 

(4) La circulaire ministérielle du 27 juillet 1852 ne concédait les opérations 
que pour un an au maximum. 

(5) Cet article pose un principe, dont les cas visés par les articles précé- 
dents constituent les exceptions. Cette nécessité d'un décret e^t conforme aux 
lois antérieures : arrêté du 19 ventôse an XI ; instruction du 19 thermidor 
an VI; circulaire ministérielle du 23 octobre 1851. 

(6) Cette redevance a été établie par la loi du 16 juillet 1840. Un règlement 
d'administration publique remplacera les instructions ministérielles qui jus- 
qu'ici en avaient fixé les bases. Cette redevance devra être modérée, car elle 
constitue seulement uae reconnaissance de la propriété publique. Le véritable 
intérêt de l'Etat, c'est la création même de ces usines et de ces établissements. 
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Art. 45. — Les prises d*eau et autres établissements créés sur 
les cours d'eau navigables ou floUables, même atec autorisation, 
peuvent toujours être modifiés ou supprimés. Une indemnité n*est 
due que lorsque les prises d'eau ou établissements dont la modi* 
ficaiion ou la suppression est ordonnée ont une existence 
légale (1). 

Toutefois, aucune suppression ou modification ne pourra être 
prononcée que suivant les formes et avec les garanties établies 
par les articles précédents. 

Chapitre III. — Des servitudes. 

Art. 46. — Les propriétaires riverains des fleuves et rivières 
navigables ou flottables sont tenus, dans Tintérêt du service de la 
navigation et partout où il existe un chemin de halage, de laisser 
le long des bords desdits fleuves et rivières, ainsi que sur les lies 
où il en est besoin, un espace libre de 7 m. 80 de largeur. 

Ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autre- 
ment qu'à une distance de 9 m. 75 du c6té où les bateaux se 
tirent, et de 3 m. 25 sur le bord où il n'existe pas de chemin de 
halage (2). 

Arl. 47. — Lorsque l'intérêt du service de la navigation le per- 
mettra, les distances fixées par l'article précédent seront réduites 
par un arrêté minislériel (3). 

Art. 48. — Les propriétaires riverains qui veulent faire des 
constructions, plantations ou clôtures le long des fleuves on riviè^ 
res navigables ou flottables peuvent, au préalable, demander à 
Tadministratton de reconnaître la limite de la servitude. 

Si, dans les trois mois à compter de la demande, radministra*- 
tion n'a pas Wyié la limite, les constructions, plantations ou clôtu- 

d*où il ne doit pas chercher une occasiom de profils. Aucune redefance u'eit 
d'ordinaire demandée quand il s'a^i de créations agricolea, d*irri|(ati<Mi par 
eiemple. Lie nombre de ces demandes de concessions sur les rifières navig*-» 
blés ne dépasse pas 7 à S par au. 
{{) Voir ci-dessus note sur les articles 11 et 36. 

(2) La servitude de halage remonte à Tordonnaace de mai 1520» renouvelant 
celle de février 1413. filio a été réglée ultérieurement par l'ordonnance d'août 
ie69 (titre VIII, art. 7), rordonuance de 1672, Tarrét du Conseil du roi du 
24 juin 1777, Tarrôté du 13 niv^e an V. Elle est mentionnée d^ns les arti« 
clés 556 et 650 du coilô civil. Le décret du 22 janvier 1308 retendit aux rivières 
rendues navigables par des travaux de main d'homme. 

(3) Le décret du 23 janvier 1808, art. 4, prévoit déjà la réduction de la aervi* 
tttde de hala^. La commission du Sénat croit que celte réduction «st «ou^eai 
possible dans l'intérêt de t*agricuUurt et désire qu'elle soit faiteXréqutoiBMttt. 
C'eat i« but de M^trejirticle. 



te% faites par les rirerains ne peuvent plus èlrt supprimées que 
moyennant indemnité (î). 

Art. 49. — Lorsqu'une rivière ou parti* de rivière fîst rendut 
navigable ou flottable et que ce fait a été déclaré par un décret, 
les propriétaires riverains sont soumis aux servitudes établies par 
l'arUcle 46; mais illeur est dû une indemnité proportionnée au dom- 
mage quHs éprouvent en tenant compte des avantages que réta- 
blissement de la navigation ou du flottage peut leur procurer (2). 

Les propriétaires riverains d'une rivière navigable ou flottable 
auront également droit à indemnité lorsque^ pour les besoins de 
la navigation, la servitude de halage sera établie sur une rive où 
cette servitude n'existait pas (3). 

Art. 50. — Les contestations relatives à l'indemnité due aux 
propriétaires, è raison de rétablissement de la servitude de halage, 
sont jugées en premier ressort par le juge de paix du canton (4). 

S'U y ajexpertise, il peut n'être nommé qu'un seul expert. 

Art. 54. — Dans le cas où ladministration juge que la servi- 
tude de halage est insuffisante et veut établir le long du fleuve ou 
de la rivière un chemin dans des conditions constantes de viabilité 
elle doit, à défaut du consentement exprès des riverains, acquérir 
le terrain nécessaire à rétablissement du chemin, en se confor- 
mant aux lois sur l'expropriation pour cause d'utilité publique (5). 

Art. 52. — Il est interdit d'extraire, sans autorisation spéciale, 
des terres, sables et autres matières, à une distance moindre de 
llm.70de lalimitedesfleuveset rivières navigable30ufl(>ttables(6). 

Art. 53. -^ Le curage des cours d'eau navigables ou flottables et 
de leurs dépendances, faisant partie du domaiae public, est à la 
charge de TElat; néanmoins, un règlement d'' administration pu- 

(1) L'aâmiDlttrattcNi refnsait d'brâiiaire de donner oa aligsenieiii a«x pro- 
priétaires qui «A foisaieni la demande, sous prétexte que tes riv^s sont sou- 
vent sujettes à déplacement et que le chemin de halage doit toujours conser- 
Ter sa largeur. L*article 48 dans Tintérêt des propriétaires met fin à cette pra- 
tique arbitraire. 

(2) Lorsqu'un cours d'eau jusqu'alors non navi:^b!e est classé parmi les 
rivières navigables, les riverains perdent la propri-^tédu lit et il y a Hîu pour 
eux à expropriation. Mais quand il s'agit seulement de la servitude de halage, 
son établissement n^entrahie pas cession du sol ; il y a lieu seulement et une 
indemnité, dont le principe était déjà écrit dans le décret du 22 janvier 1808. 

(3) Ce paragraphe est une innovation. Aucune indemnité n'avait été prévue 
pourla translation de la servitude de halage d'une rive à une autre. 

(4) Le Sénat proposait la compétence du conseil de préfecture. 

(5) La servitude de halage ne comporte pas rétablissement d'an chemin 
régulièrement entretenu. Si Tadministration juge nécessaire d'en créer un, 
elle doit exproprier le terrain. 

(6) Reproduction de l'article 40, titre 7, de l'ordonnance de 1569. La limite du 
cours d'eau doit être entendue dans les termes de l*artic!e 36 de la présente loi. 
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blique peut, les parties intéressées entendues, appeler à contribuer 
au curage les communes, les usiniers, les concessionnaires des 
prises d*eau et les propriétaires voisins qui, par l'usage exception- 
nel et spécial qu'ils font des eaux, rendent les frais du curage plas 
considérables (i). 



XVII. 

LOI DU 9 AVRIL 1898, RELATIVE AUX CHAMBRES DE COMMERCE ET AUX 
CHAMBRES CONSULTATIVES DES ARTS ET MANUFACTURES (2). 

Notice et notes par M. Ed. Delalandi, président du tribunal civil de Dieppe. 

I. — Les chambres de commerce sont des assemblées de commer- 
çants élus par le commerce, pour être, auprès du gouvernement, les 
organes des intérêts commerciaux. Elles sont instituées par un décret 
rendu dans la forme des règlements d^administration publique. 

La création légale des cbambres de commerce date de Tédit du 30 
août 1701 . Il existait antérieurement, dans quelques villes du royaume, 
à Marseille notamment, des assemblées de marchands, chargées de 
veiller aux intérêts généraux du commerce, mais n^ayant aucun carac- 
tère ofûciel. 

De i702 à 1726, des chambres de commerce furent fondées successi- 
vement à Pfliris, Lyon, Rouen, Bordeaux, Toulouse, Montpellier, La Ro- 
chelle, Nantes, Saint-Malo, Lille et Bayonne. 

La Constituante, par décret du 27 septembre 1791, supprima toutes 
les chambres de commerce existant en France. Elles furent rétablies, 
au nombre de 22 par Tarrété du 3 nivôse an XI. 

De nombreux décrets ont multiplié les chambres de commerce et, bien 
qu*il n'y en eût pas encore dans chaque département, elles dépassaient, 
au moment où intervint la loi du 9 afril 1898, le nombre de cent. 

Les chambres de commerce sont nommées par une assemblée d'élec- 

(1) Emprunté à Tarticle 34 de la loi du 26 septembre 1807. 

(2) J. 0/r. du 19 ayril 1898. 

Travaux prAparatoiaks . — Chambre : proposition de loi de M. Mesurear, 
doc. 1893, (session eztraord.), p. 49 ; rapport sommaire, p. 107 ; rapport, doc. 
1894, p. 1034; déclaration d'urgence et adoption, 27 novembre 1894. — Sénat : 
texte transmis, doc. 1894 (session eztraorid.), p. 316 ; proposition de loi de 
M. Darand-Savoyat, doc. 1895, p. 10 ; rapport, doc. 1896, p. 91 ; première dé- 
libération, 9 et 10 mars ; 2* délib., 26 mars 1896. — Chambre: texte transmis, 
doc. 1896, p. 3S5 ; rapport, doc. 1897, p. 377 ; rapport supplémentaire, doc. 
1898, p. 637; déclaration d*urgence et adoption, 14 février 1898. — Sénat : 
texte transmis, doc. 1898, p. 92; rapport, p. 334; déclaration d'urgence et 
adoption, 5 avril 1898. 

Sur l'inexactitude de la rubrique de la loi, v. la remarque faite dans la 
notice, sous l'alinéa CI (p. 157 et 158). 
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teurs choisis parmi les commerçants recommandables par leur probité, 
leur esprit d*ordre et d'économie. Peufent aussi être appelés à cette 
réunion les directeurs des compagnies anonymes de commerce, de 
finance et d*industrie, les agents de change, les capitaines au long 
cours et les maîtres au cabotage ayant commandé des bâtiments pendant 
cinq ans et domiciliés depuis deux ans dans le ressort du tribunal. La 
liste des électeurs est dressée par une commission dont les membres 
sont pris au sein des corps électifs : tribunal et chambre de commerce, 
conseil des prudhommes, conseil général, conseil municipal. 

Le nombre des électeurs est égal au dixième des commerçants inscrits 
à la patente; il ne peut dépasser 1.000 ni ôtre inférieur à 50 ; dans le 
département de la Seine, il est de 3.000. 

Sont éligibles tous commerçants ou agents de change, âgés de trente 
ans, inscrits à la patente depuis cinq ans et domiciliés au moment de 
rélection dans le ressort du tribunal de commerce, les anciens com- 
merçants ou agents de change ayant exercé leur commerce pendant le 
même temps et enfin toute personne ayant rempli pendant cinq ans les 
fonctions de directeur de société anonyme, de capitaine au long cours, 
ou de maître au cabotage, et remplissant les mêmes conditions d*âge et 
de domicile (1). 

Jusqu'en 1883, le régime électoral était le même pour les chambres 
de commerce et pour les tribunaux de commerce. 

D'après la loi du 8 décembre 1883, tous les citoyens français, com- 
merçants patentés ou associés en nom collectif, capitaines au long cours 
ou maîtres au cabotage, etc., sont électeurs après cinq ans d'exercice 
et pourvu qu'ils soient domiciliés, depuis cinq ans également, dans le 
ressort du tribunal (2). 

L'article 20 du projet de loi portait que les dispositions relatives aux 
élections consulaires seraient applicables aux élections des chambres 
de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures. 

Ce texte ne fut pas adopté et on se borna à insérer dans la loi une 
disposition ainsi conçue : « 11 sera statué par une loi spéciale sur le 
mode d'élection des chambres de commerce. » 

IL — A cêté des chambres de commerce, il existe dans les villes impor- 
tantes, des chambres consultaUves des arts et manufactures. 

Ces chambres, sont chargées de donner au gouvernement les avis 
et renseignements qui leur sont demandés sur les faits et les intérêts 
industriels et commerciaux, de présenter leurs vues sur l'état de l'in- 
dustrie et du commerce, sur les moyens d'en accroître la prospérité et 
sur les améliorations à introduire dans la législation commerciale et 
douanière (3). 

(1) Art. 618, 619, 620, 621, du code d3 commerce modifiés par les lois des 
21 décembre 1871 et 5 décembre 1876. 

(2) Annuaire, tome III, p. 90. 

(3) Ordonnance du 16 juin 1832, art. 14. — Voy. aussi : loi du 1*' juin 1853. 
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Les 9hânhr«9 MmwlUiWn aool <s««i«m \w clMOubroa d« QomiB«dre(9 
orééet par décrelau «t eU«6 mmk •cHimiws au même régna éle^taral 
mais attea aa cottsiit wt par daa par«oiiaas civiles (Dl 29 janvier 1^7^ 
art 3 «l 4). 

LWganisation daa gfcamfcffw coniaAtaUrea faisait Vobjet d*iui UUa 
spécial du projet da loi présaaié au Séftal par M. Durand-SavayaL 

Ce titre a ét4 sapprimi» mais <m a omis do modiftar TiiaitiU^ da U 
loi ainsi aançu : « Lai reUtite à Torgaiiisatioa des chambres da cam- 
merce et dea oka^ubres ooiiaiiltaiiTas ». ta réalité la loi du ^ avril Ift^ 
ne eaiatîeiit auaiuia diapoilioo applicable aia ebambras GonsuHalivos, 

m. — Les intérêts généraux du oommerce soat^en au tre» représenta 
par le cotutil $upMmr du omn^e$ et de l'industrie dont l'origine 
remonte au conseil da commerce institué sous le rogne d'Hecri IV. 

Ce conseil est composé de membres de droit et de membres choisis 
parle Présideat de la République^ parmi les députés, les présidents des 
chambres de commerce et les hommes les plus versés dans les matières 
commerciales (1)« 

il denoe 4oa avis sur les questions que le gouvernement juge à pro- 
pos de lui renvoyer, notamment sur les projets de loi et de décrets 
concernant les tarifs des douanes, les traités de commerce et de navi- 
gation, sur les questions de colonisation et d'émigration^ sur les encou- 
ragements à donner aux grandes péebes maritimes. 

Lors de U discussion devant le Sénat de la loi du 9 avrU 1898, 
M. Poiriw, réclama comme un complément indispensable de Torganisa- 
tioa dea chambras de commerce» la création d'un conseil supérieur 
électif, au lieu d'un conseil supérieur nommé par le gouvernement. 
Cet amendement fut rejeté sur l'observation du rapporteur qu'il s'agis- 
sait lÀ d'une question absolument distincte du projet soumis aux déli- 
bérations du Sénat. 

IY« Enfin le Comité consultatif des arts et manufactures, institué au- 
près du ministre du commerce, a pour mission d'examiner et d'étudier 
les questions intéressant le commerce et l'industrie que le ministre lui 
renvoie etuvei tu des lois et règlements ou sur lesquelles le ministre juge 
utile de le consulter, notamment sur les établissements incommodes^ 
insalubres et dangereux, sur les peids et mesures, sur les brevets d'in- 
vention sur les questions techniques de douanes (2). 

V. — A la suite de la loi du 8 décembre 1883 sur l'élection des juges 
consulaires, on se préoccupa de soustraire les chambres de commerce 
au régime des décrets et d'organiser, par une loi, la représentation 

(1) V. Décrets des: 2 lévner 18!^ 13 mars 1872, 5 juin 18ia, 1- octobre 1877, 
et 13 octobre 1882. 

(2) Décrets des 20 mai 1857, 5 janvier 1861, 8 mars 1884. — Y. Lyon-CaeD 
et Reoattlt, Drotl eowmereiaty tome I,. p. S94. 
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«ommiUMJe et Indnslmllek Diven prtû^& de loi lùf ^( ««oeeisif e»ent 
y t é» »ft to , par M. EérîMMi» miBÔstre du commeroe, le i4 i^oftt i99àî fàt 
M. P. LegnoMl le i% décftoihre ; p%x U. Loekroj» miDistre du Odmiier«e 
le Sf4¥riM^ igftft, et enfin par MM. Félix Faure el Siegfried» ^ 24 août 
laM» « Toifta ces projaU aTaieni pour tai de mqlUpUer Us chambrée 
da oomaerca, de lea défager dea esitratee qui Uaûteal leitr aciiao, 
dfaiismeatar laara atlribullocia et leurt pouvoirs, de i^réer de iiûiiiellieA 
catégories d'électeurs et d'uuiQer la représentation eoiskoaerciale » (i)< 

Ma furent r&Qfayéa à rexaoaea d'uae cominisaÂoo dont M, Léoo 
Henaad fut Boniinè rapiportaar^ Ce» damier dôpo^ ^ïk rap(¥)rt à la 
ateaçe du li déaevihra iW> mais ce rappeurt oe pitt ètra e^amii;^ aimol 
la fia da la Wgi^iura. 

Rapria «oua fareea de praiiafitiea da loi par MM. Léon Renaud,, DeaA^ 
diaia, ete.., le projet data cojnmiaaieikda 4887, fut déposé à la GliaEubce 
W 2S1 ftôTeanbte iâSf et aeumit à uœ commissioa qui fut saisie en 
même teœpa dea propoaiiiona de loi relatives k Toirgaiiisatioa de la 
repréeenlation commerciale et iodosiriella dépecées : par M« Laekroy 
(aéaaca du là novembre l8Sd) ; par M, FéJix Faure (séance du i9 «o^ 
nembre); par MM. Siegfried et Mélina (séance 2^ novembre i8$9)^ Le 
BouTeau rapport fut dépoté par M^ Léon Henaud, le i7 juin 189Q, mais 
la fin de la légialaiure ea empêcha la diaeitssion. 

Tek fureni lea préliminaires de la réforma introduile par la lei da 
% oTTil 1S9&. Cafcie loi a sa source dan» deux proposilions présenlées, 
l'uno à la Chambre de» députés par M. Mesureur^ Vautre au Séuat par 
M. Dttrand-Savoyat. 

Le projet Mesureur avait pour unique oli^ot^en attendant une râorme 
d'ensamMa^ de conférer aux chambres de commerce le droit de réunion 
et le dfoit de earrospondanoa. Dans aon projet, la rapporteur faisait 
obserrer qtto les ahambres de oommieroe, bien que soumises à une r^ 
glemontation assez éèroite jouissaient d*una large tolérance; que toute 
latitude leur était laisaée pour s'adresser directement au parlement 
pour faire de la publioité et débattra leurs intérêts ; qu'en présence des 
heureux résultais produits par cet affranchissemeut à peu près complet 
de la tutelle adminiatratiye, U y avait lieu de régulariser en droit une 
situation qui existait en fait depuis plusieurs années. 

Le rapporteur constatait, en outre, que la réforme proposée avait déjà 
été réclamée d'une façon plus ou moins complète et à mainte reprise 
soit devant la Chambre, soit devant le Sénat. 

Le 27 novembre 18d4, la Chambre adopta le projet de M. Mesureur. 
Ce projet fut transmis au Sénat, qui eut en m^me temps à se prononcer 
sur une proposition de loi émanant de Tiniliative de plusieurs de ses 
membres et visant uue organisation générale des chambres de com- 
merce et dea chambres consultatives des arts et manufactures. 

(i)V. Répertoire alphabétique de droit français, par P. Herman, W^Cfmm- 
èru 4e eomwierft, aT SI et suivants. 
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La commission du Sénat fit disparaître du projet le tilre relatif aux 
chambres consultati?es ; elle estima au contraire, en ce qui concerne 
les chambres de commerce, que le moment était Tenu de substituer à 
des décrets déjà anciens, modifiés et élargis par la tolérance admini- 
strative , un organisme complet , en harmonie avec les nécessités 
noufelles. Elle jugea, toutefois, qu^il n*y avait pas lieu d'autoriser les 
chambres de commerce à tenir des assemblées collectives ainsi que le 
proposait M. Mesureur. 

a Les chambres de commerce, a dit le rapporteur, sont des établisse- 
ments publics. Elles font partie de Tadministration. Elles tiennent de 
la loi leur organisation, leur mode d'élection, leurs attributions, leur 
pouvoir Ûnancier. Pourquoi leur conférerait-on un droit que toutes nos 
lois refusent aux corps constitués et notamment aux conseils généraux? 
Ceux-ci ont à la vérité le droit de provoquer entre eux, par Tectremise 
de leurs présidents et après en avoir averti les préfets, une entente sur 
les objets d^utilité départementale compris dans leurs attributions et 
qui intéressent à la fois leurs départements respectifs ; ils peuvent faire 
des conventions, à Tefifet d'entreprendre ou de conserver, à frais com- 
muns, des ouvrages ou des institutions d'utilité commune. Les questions 
d'intérêt commun sont débattues dans des conférences où chaque con- 
seil général est représenté, soit parla commission départementale, soit 
par une commission spéciale nommée À cet effet; mais là se borne leur 
droit. Accorder un semblable droit aux chambres de commerce, a paru 
naturel à votre commission, mais elle a estimé qu'il n'était pas possible 
de leur accorder des droits plus étendus et de créer ainsi en leur faveur 
une situation anormale et privilégiée. 

« Il y aurait, en effet, un véritable inconvénient à ce qu*il en soit autre- 
ment. Investies d'un pareil pouvoir, leschambresde commerce n'auraient 
que trop la tendance à se transformer en parlement économique qui 
viendrait dicter ses résolutions au véritable pouvoir parlementaire, qui 
n'a et ne doit avoir que le souci des intérêts généraux, tandis que les 
chambres de commerce peuvent ne s'inspirer que d'intérêts plus res- 
treints. 

« On a dit qu'on ne pouvait refuser aux chambres de commerces 
un droit de réunion, undroitde fédération qui est accordé aux syndicats 
professionnels. La réponse est bien simple. Il n'y a aucune comparai- 
son à établir entre les syndicats professionnels qui se recrutent comme 
ils l'entendent, qui ne constituent à aucun degré, un rouage adminis- 
tration et les chambres de commerce qui font partie intégrante de l'ad- 
ministration. Quand des syndicats délibèrent ensemble, ce sont de sim- 
ples citoyens qui délibèrent dans la plénitude de leur droit de réunion. 
Leurs avis ne peuvent être considérés que comme la manifestation de 
l'opinion d'un plus ou moins grand nombre de ciloyens.ll en est différem- 
ment lorsqu'il s'agit de corps constitués. Cela est si vrai, que les con- 
seillers municipaux, les conseillers généraux, pris isolément, peuvent 
se réunir en congrès, mais que la loi a pris soin d'interdire aux corps 
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constitués, qui s*appellent les conseils municipaux ou les conseils gêné- 
raui,le droit de se réunir. C'est qu'aucun des pouvoirs de l'Etat ne pour- 
rait longtemps résister à une pareille organisation » (Rapport Durand- 
Saroyal). 

Malgré les efforts de MM. Poirrier et Loorlies qui proposaient de recon- 
naître tout au moins aux chambres de commerce le droit de se réunir 
en conférence temporaire, à charge par elles d*en informer à l'aTance 
le ministre du commerce et le préfet du département, le texte adopté 
par la commission fut voté par le Sénat, en première délibération, les 
9 et 10 mars 1896 et en seconde délibération le 26 mars. 

11 comprenait quatre titres : le premier concernait l'organisation des 
chambres de commerce; le second réglait leur mode électoral; le troi- 
sième définissait leurs attributions ; le quatrième enfin était relatif à 
leur administration financière. 

La commission de la Chambre des députés à laquelle le projet fut ren- 
voyé, tout en manifestant le regret que le droit de réunion ne fût pas 
maintenu dans son intégrité, conclut à l'adoption pure et simple du 
texte du Sénat; mais un rapport supplémentaire annexé à la séance du 
2 février 1898 proposa de disjoindre le titre II relatif à l'élection des 
chambres de commerce. Cette demande de disjonction était basée sur 
l'opposition manifestée par plusieurs chambres de commerce et par un 
grand nombre de chambre syndicales de commerçants. 11 était à 
craindre, dans ces conditions, que la question de l'éiectorat ne soulev&t 
de longs débats et ne mit obstacle au vote de la loi avant la fin de la 
législature . 

Dans sa séance du 14 février 1898, la Chambre des députés adopta le 
texte du Sénat, moins le litre II. Le projet ainsi modifié revint devant 
le Sénat qui le vota définitivement le 5 avril 1898. 

Par suite de la disparition du titre III du projet de loi, les chambres 
de commerce restent soumises au régime électoral établi par la légis- 
lation antérieure. Il est intéressant de rappeler, néanmoins, quelles étaient 
les modifications proposées. 

La question était de savoir si l'on devait reprendre la proposition 
de 1883 et admettre à l'éiectorat, ainsi que l'essai en avait d'ailleurs 
été fait en 1848 (1), tous les patentés de la circonscription. 

Mais on fit observer, à cet égard, que la caractéristique des élections 
consulaires était le petit nombre des votants; que Tabstention avait tou- 
jours été et continuait à être la règle générale. «Le nombre des votants 
varie entre 3 et 6 Vo des électeurs, et cependant il s'agit pour les com- 
merçants de choisir ceux dont ils seront justiciables. Ne se désintéresse- 
raient-ils pas, à plus forte raison, s'ils avaient à voter pour les membres 
des chambres de commerce ? D'autre part, l'éiectorat entredne naturelle- 
ment l'obligation de payer les taxes des bourses et des chambres de 
commerce, et tous les patentés qui en sont aujourd'hui exemptés seraient 

(1) V. du décret 19 juin 1848. 

11 
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is doute peu utittRiti da TOir un n<MT«l impM s'ajoater anx inpdU 

k si lourds qu'iti ont à supporter ■ (I). 

Iiaiceacondilioni, le Sénat a*ait jvgé préférable de confier l'élecl»- 

aux cilojens français, réunissant les conJitioas de patente, d'eier- 
) et de domicile eii^es par la loi du 8 décembre 1S83 et qui par «ne 
i^atioa aiBuelle, iDnt appelés àpajerles taies det bouraea et de* 
mbras de commeme (Patenlés dn taWeaa A et deslabieaaz 6 et C ; 
du f» juillet ISSO, art. 38). 

m espérait ainsi faire disparaître les iné);alités UcheMos qui eziitaat 
lellemeot et qui mot d'autant plus difflcilee à juglifler, qoe la 
it de conpoeer les cfavnbres de eomioerce se trouve refusé A des 
imerçantB à qui eltea doiTent lear eiistance et leur fonclionaeflMBt, 
dis qa'i] est parfois accordé à des commerçants qui ne contriboeat 
rien aui dépenses des cbambrt^s de commerce, 
'autre part, le projet de foi contenait une importante innovation : le 
3 par correspondance, qu'il eût été intéressant de voir foi>ctionner. La 
letin de vote dorait Être inséré dans une enveloppe oacbelie sans si- 

ezlériear et placée elle-même sobs un second pli cacheté portant ez- 
euremenl la si^atnre de l'électeur légalisée et la mention ■ Election 
I chambre de commerce. > 

TITRE I". 

OHAHISATION DES GBAHBHES DE COHMEnCE. 

.rt. 1". — Les chambres de commerce sont, auprès des pou- 
■B publics, les organes des Intéréls commerciaux et iaduatriels 
eur circonecriplion. 
Iles sont des établisiements publics(2]. 

I V. rapport Mesureur, anneie o" 33ii. 

I I.e* chambres da commerce consUtucnl d«s personnes civiles. Elles ont, 
le conlrAlfl el avec rautorisalion de l'ailmlnîBiritian supérieure, la capa- 
de recevoir, d'acquérir, de po^l«éde^, d'aliéner, de coDseotir des emprunts 
faire des prêta ei aussi d'ester en justice. (Rapport Durand-Savoyat au 
il en 1899. — Rapport Mesurvur, annexe 11° 2'm.) 

irticle 19 du décret du 3 septemhre 1SS1 ilécturail seulement les chara- 
de eoiiiFn«rce établissements d'utilité publi(|ue. £lle> n'en cooslituaient 
aoios, d'après la cour de cassatbon, des éiablissements publics, par cela 
la qu'elles étaient rattachées de la façon la plus intime à l'orgaoisatioa 
inistratîTR de \a France. (Re>|, 28 ocl. 1S35; S. 86. I. 330.) 
ne peut plus s'élever sur ce point aucune coniestation. Les chambres de 
nerce qui lirent leurs ressources de i'impâl, des patentes et de droits di- 
. font, en i]uelque sorte, partie de l'adminisiration, au lieu d'être, comme 
Lagleterre, aux Etats-Unis et en Belgique, des institutions indi^pendanlei 
ouvertement et entretenues par les cotisations de lurs membres. 

question ne présentait d'ailleurs bui:uu intérêt, au point de vue de ht 
mnalilé des chambres de commerce, les établitsemenis d'utilité publique 
; également des personnes civiles. 

st en raison du caractère public des chambres de commerce qae le droit 
!union leur a été refusé (V. tuprà, page idO.) 



FEIANCE 463 

Il y a au moins une chambre de commerce par département. 

Art. 2. — Les chambres de commerce sont instituées par décrets 
rendus dans la forme des règlements d'administration publique, 
sur la proposition du ministre du commerce (i). L'avis du conseil 
municipal de la commune désignée pour être le siège de la nou*- 
velle chambre, celui du conseil général, des chambres de com- 
merce du département devront être préalablement demandés. 

Le décret d'institution détermine la circonscription de chaque 
chambre de commerce. 

Lorsqu'il n'y a dans un département qu'une chambre de com- 
marce, sa circonscription comprend tout le département. 

Art. 3. — Le nombre des membres des chambres de commerce 
est déterminé par le décret qui les institue. Il peut être modifié 
par des décrets ultérieurs. 

Ce nombre ne peut être inférieur à neuf, ni excéder vingt et un, 
sauf à Paris, où il pourra s'élever jusqu'à trente-six (2). 

Art. 4. — Les chambres de commerce peuvent désigner, dans 
toute l'étendue de leur circonscription , des membres correspon- 
dants dont le nombre ne doit pas dépasser celui des membres de 
la cbambre elle-même. 

Les membres correspondants assistent aux séances de la cham- 
bre avec voix consultative (3). 

Art. 5. — Les membres des chambres de commerce sont élus 
pour six ans; ils sont indéfiniement rééligibles; le renouvellement 
a lieu par tiers, tous les deux ans, dans le courant de décembre (4). 

(1) Comp. Décret du 3 septembre 1351, nrt. 18. 

(2) Cet article reproduit l'article 6 dn décret da 3 septembre 1851. 

Aax termes du décret du 23 août 1889, lalimitatioudu nombre des membres 
des chambres de commerce édictée par le décret de 1851, n'était pas appli- 
cable à la chambre de commerce de Paris. 

Diaprés le projet de loi, devraient également faire partie des chambres de 
Commerce: le maire ou un membre du conseil oianicipal de la commune 
chef-lieu et à Paris deux membres du conseil général du département de la 
Seine désignés par ces assemblées 

L'adjonction proposée avait pour but d^établir l'unité de vue entre les repré 
sentants de la commune et les représentants du commerce et de PinJustrie. 
Elle a été repoussée par la commission du Sénat, comme étant de nature à 
porter atteinte à Tindépendance des chambres de commerce (Rapport Durand- 
Savoy at.) 

(3) Reproduction de Tarticle 10 du décret. 

(4) Comp. art. 7 et 8. La commission du Sénat, en vue de diminuer la fré- 
quence des élections et de remédier ainsi à de trop fréquentes abstentions delà 
part des électeurs, avait proposé de décider que le renouvellement aurait lieu 
par moitié tous les trois ans. Cette proposition a été rejetée sur un amendement 
de M. Poirier. Le ministre du commerce, M. Mesureur, a fait observer à l'appui 
de cet amendement que le renouvellement biennal était entré dans les habitudes 
et que les chambres de commerce réclamaient unanimement le maintien dp 
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Lors de la constitution d'une chambre de commerce, la réparti- 
tion des membres entre les séries et l'ordre de renouvellement 
desdites séries sont réglés par le sort. 

Art. 6. — Les membres qui, pendant six mois, se sont abstenus 
de se rendre aux convocations sans motif reconnu légitime, sont 
déclarés démissionnaires par le ministre du commerce, après avis 
de la chambre. Ils sont remplacés au plus prochain renouvelle- 
ment partiel. 

Les autres vacances accidentelles sont également comblées atf 
plus prochain renouvellement partiel (i). 

Art. 7. — Lorsqu'une chambre de commerce se trouve, par l'ef- 
fet des vacances survenues pour une cause quelconque, réduite 
aux trois quarts de ses membres, il est, dans le délai de deux 
mois à dater de la dernière vacance, procédé à des élections com- 
plémentaires 

Toutefois, dans Tannée qui précède le renouvellement partiel, 
les élections complémentaires sont reportées à l'époque de ce re- 
nouvellement, à moins que la chambre n'ait perdu plus delà moi- 
tié de ses membres. 

Les membres nommés dans une élection complémentaire ne de- 
meurent en fonctions que pendant la durée du mandat qui avait 
été confié à leurs prédécesseurs. 

Art. 8. — Les chambres de commerce nomment, parmi leurs 
membres, un président, un ou deux vice-présidents, un secrétaire- 
trésorier ou un secrétaire et un trésorier. Exceptionnellement, 
la chambre de commerce de Paris peut nommer plusieurs vice- 
présidents et un second secrétaire. Les nominations sont faites à 
la majorité absolue des membres en exercice. 

Le bureau est renouvelé après les élections partielles biennales 
Les membres sortants sont rééligibles. 

En cas de décès ou de démission d'un membre du bureau dans 
l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu à la va- 
cance (2). 



système actuel. « Des renouvellements à longue échéance pourraient modifier 
trop profondément le caractère et la physionomie des chambres de commerce, 
alors que le renouvellement biennal maintient au contraire dans ces établis- 
sements l'esprit de suite et ne change pas brusquement leur ligne de con- 
duite. » Enfin M. Mesureur a fait valoir que parmi les électeurs, ceux-là seuls 
prennent part au vole qui se préoccupent des intérêts généraux et que la ré- 
forme projetée ne changerait en rien les dispositions de ceux qui s'abstiennent 
habituellement d'aller au scrutin. 

(1) Comp. art. 7 du décret. 

(2) Comp. art. 9 du décret de 1851, complété par le décret du 25 mai 1892. 
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Le préfet ou le sous-préfet, suivant les localités, ont entrée à la 
chambre de commerce et ils y ont voix consultative (1). 

Art. 9. — Les chambres de commerce ne peuvent délibérer que 
si le nombre des membres présents dépasse la moitié de celui des 
membres en exercice. 

Lej délibérations sont prises à la majorité absolue des votants. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 10. — Les fonctions des membres des chambres de com- 
merce sont gratuites. 

Ils prennent rang, dans les cérémonies publiques, immédiate- 
ment après les membres des tribunaux de commerce. Le président 
de la chambre vient immédiatement après celui du tribunal (2). 

TITRE II. 

ATTRIBUTIONS DES CHAMBRES DE COMMERCE. 

Art. 11. — Les chambres de commerce ont pour attributions : 

lo De donner au gouvernement les avis et les renseignements 
qui leur sont demandés sur les questions industrielles et commer- 
ciales; 

S* De présenter leurs vues sur les moyens d^accroftre la pros- 
périté de l'industrie et du commerce; 

3^ D^assurer, sous réserve des autorisations prévues aux articles 
14 et 15, l'exécution des travaux et Tadministration des services 
nécessaires aux intérêts dont elles ont la garde. 

Art. 13. — L'avis des chambres de commerce doit être de- 
mandé : 

1® Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux ; 

S* Sur la création, dans leur circonscription, de nouvelles 
chambres de commerce, de bourses de commerce, d'offices d'a- 
gents de change et de courtiers maritimes, de tribunaux de com- 
merce, de conseils de prud'hommes, de succursales de la Banque 



(1) L'article 9 du décret de 1851 était ainsi conçu : « Le préfet et les sous- 
préfets, suivant les localités, sont membres de droit des chambres de com- 
merce: ils président les séances auxquelles ils assistent, k Ce texte était donc 
muet sur les conditions dans lesquelles le représentant du gouvemement pou> 
Tait prendre part à la délibération. Les préfets et sous-préfets n'ont, dès lors, 
que Toix consultative L'article 8 du projet de loi accordait aux préfets la pré- 
sideqce avec voix délibérative; mais ce texte a été modifié sur la demande de 
la Commission du Sénat, afin de laisser aux chambres de commerce une en- 
tière indépendance. (Séance du Sénat du 26 mars 1896.) 

(2) Comp. art. 16 du décret de 1851. 
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de France, de magasins généraux et de salles de ventes publiques 
de marchandises neuves aux enchères et en gros; 

3^ Sur les taxes destinées à rémunérer les services de transport 
concédés, dans leur circonscription, par l'autorité publique ; 

4° Sur toutes matières déterminées par des lois ou des règle^ 
ments spéciaux, notamment sur Futilité des travaux publics à exé- 
cuter dans leur circonscription et sur les taxes ou péages à perce* 
voir pour faire face aux dépenses de ces travaux; 

5^ Sur les tarifs de main-d'œuvre pour le travail dans les prisons. 

Art. 13. — Indépendamment des avis que le gouvernement a 
toujours le droit de leur demander, les chambres de commerce 
peuvent en émettre de leur propre initiative : 

Sur les changements projetés dans la législation commerciale» 
douanière et économique: 

Sur les tarifs de douane ; 

Sur les tarifs et règlements des services de transports concédés 
par Tautorité publique hors de leur ressort, mais intéressant leur 
circonscription; 

Sur ]es tarifs et règlements des établissements à l'usage du com- 
merce, ouverts dans leur circonscription, en vertu d'autorisations 
administratives (1). 

Art. 14. — Les chambres de commerce peuvent être autorisées 
à fonder et à administrer des établissements à l'usage du corn- 
merce, tels que magasins généraux, salles de ventes publiques^ 
entrepôts, bancs d'épreuve pour les armes, bureaux de condi* 
tionnement et titrage, expositions permanentes et musées com- 



(1) Les articles 12 et 13 ont précisé et étenda les attribations consultatives des 
chambres de commerce. Aax termes des articles 12 et 13 du décret de 1851, 
l'avis des chambres de commerce était seulement facnltatif ; mais des lois pos- 
térieures avaient rendu cet avis obligatoire, pour la création des magasins 
généraux (loi du 31 août 1870, art. 1), pour l'indication des marchandises dont 
la vente volontaire est permise aux enchères et en gros (loi du 28 mai 1858.) 

11 résulte des déclarations faites par le rapporteur de la commission du 
Sénat et aussi du commissaire du gouvernement que rénumération de l'ar- 
ticle 13, bien que très étendue par elle-même, n'est cependant pas limitative, 
mail qu'elle ne saurait s'étendre aux discussions politiques. (Séance du 26 
mars 1896.) 

Sur la demande de M. Lebreton, il a été précisé dans le texte que les 
chambres de commerce auraient la faculté d'émettre des avis non seulement 
sur les changements projetés dans la législation commerciale et douanière, 
mais aussi sur les changements relatifs à la législation économique. 

C'est ainsi qu*en fait, des chambres de commerce ont pris des délibérations 
sur le régime du travail et sur l'impôt sur le revenu. Le Sénat a jugé qu'il 
n'y avait pas lieu de réduire l'initiative des chambres de commerce en matière 
économique et qu'il ne suffisait pas de conférer au gouvernement le droit de 
les consulter sur toutes les questions possibles 



FRANGE 167 

merdanx, écoles de commerce, écoles profesâonneHes, cours pour 
la propagation des connaissances commerciales et industrielles. 

L'administration de ceux de ces établissements qui ont été fon« 
dés par Tlniative privée peut être remise aux chambres de com- 
merce d*après le vœu des souscripteurs ou donateurs. 

Enfin cette administration peut leur être déléguée pour les éta- 
blissements de même nature qui seraient créés par FBtat, le dépar- 
tement ou la commune. 

Les autorisations sont données à cet effet aux chambres de com- 
merce par décision du ministre du commerce, à moins que, eu 
égard à la nature de l'établissement, on décret ou une loi ne soit 
nécessaire. 

Sous la même réserve, les règlements et les tarifs nuxxima sont 
approarés par le ministre. Les taxes et prix effectifis à percevoir 
sont homologués par le préfet, à moins que Tacte d'institution 
n*exige une décision ministérielle. 

Les chambres de commerce peuvent, avec l'aatorisation minis- 
térielle, acquérir ou construire des bâtiments pour leur propre 
installation ou celle d'établissements à l'usage du commerce (i). 

Art. 15. — Les chambres de commerce peuTent,dans les formes 
prescrites par la loi du 27 juillet i870, être déclarées concession- 
naires de travaux publics ou chargées de services publks, notam- 
ment de ceux qui intéressent le? ports maritimes ou les voies 
navigables de leur circonscription (2). 

(!) Voy. art. 44 du décret. On admettaU déjà soos Ferapirê de ce décret, 
que les chambres de commerce avaient le droit non teulemeat d'administrer 
les établissements déjà créés, mais aus^i d'en créer elles-mêmes. (Voy. Lyon- 
Caen et Renault: Drot7 commercial^ tome I, p. 582.) 

(2) Jusquidy les chambres de commerce ne participaient à rexécolion des 
travaux publics, qu*au moyen d'avances ou de subventions faites à TÉtat. 

Cette coopération a permis d'exécuter plus rapidement une grande quantité 
de travaux entrepris dans les ports maritimes. 

« Quand il s'agit d'avances, disent MM. Lyon-Caen et Renault, les choses se 
passent d'ordinaire de la façon suivante. Un décret autorise la chambre de 
commerce à faire an emprunt, en déterminant à la fois la somme à emprunter 
et le taux maximum de l'intérêt à payer an prêteur. L*État s'engage à rem- 
bourser le capital des avances au moyen d'annuités réparties en plusieurs 
années; puis afin d'assurer le paiement des intérêts et le remboursement des 
antres frais de l'emprunt que la chambre de commerce a contracté, celle-ci 
est autorisée à percevoir un droit de tonnage sur les navires français et étran- 
gers qui rentrent dans le port, soit des droits spéciaux payés par les personnes 
qui profitent d'un établissement on usent d'une installation, s'il s'agit de la 
création d'un magasin de dépêt, d'un service de remorquage, etc... (op. cit,, 
t. I, p. 5e5). 

En vertu de la nouvelle lot, les chambres de commerce peuvent être décla- 
rées concessionnaires de travaux publics, ou chargées de services publlct. 
(V. aessf : art. S3.) 
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Art. 16. — Dans les cas où tous les genres de commerce ou 
d'opérations qui se pratiquent sur la place ne seraient pas repré- 
sentés suffisammentparlescourtiers inscrits, les chambres de com- 
merce, après avis de la chambre syndicale des courtiers inscrits, 
peuvent appeler un certain nombre de courtiers non inscrits et de 
négociants de la place à se réunir aux courtiers inscrits pour 
concourir avec eux à la constatation du cours des marchan- 
dises (1). 

Les chambres de commerce peuvent délivrer les certificats dori- 
gine pour les marchandises françaises destinées à Texportalion et 
les cartes de légitimation exigées des commis-voyageurs en pays 
étrangers. 

Chaque année, les chambres de commerce sont appelées à pré- 
senter au ministre du commerce des propositions en vue de la 
désignation d'adjoints aux commissaires-experts pour les affaires 
de douane. 

Art. 17. — Les chambres de commerce correspondent directe- 
ment avec les mmistres (2). 

Elles peuvent saisir le ministre du commerce de toutes les ques- 
tions intéressant le fonctionnement des services qui leur sont 
confiés. 

Elles transmettent chaque année, au ministre du commerce, un 
compte rendu général de leurs travaux. 

Art. 18. — Les chambres de commerce peuvent correspondre 
directement entre elles, avec les chambres consultatives des arts 
et manufactures et les administrations publiques de leur circons- 
cription, pour toutes les questions relatives aux intérêts commer- 
ciaux et industriels du pays. Elles peuvent provoquer, par Tentre- 
mise de leurs présidents, une entente sur les objets rentrant dans 
leurs attributions et intéressant à la fois leurs circonscriptions 
respectives (3). 



(1) V. décret du 22 décembre 1866 et loi du 18 juillet 1866, art. 9. 

(2) y. art. 15 du décret de 1851. 

(8) La proposition de loi présentée par M. Mesureur tendait à assurer aux 
chambres de commerce la liberté de réunion et de correspondance. 

c II est étrange, est-il dit dans l'exposé des motifs, de voir les représentants 
élus de l'industrie et du commerce français privés d'un droit dont les chambres 
syndicales, qui se réunissent par accession volontaire, jouissent depuis 1884. 
En 1887, M. Dautresme, alors ministre du commerce, avait autorisé un 
congrès dont le but était de permettre aux chambres de commerce de donner 
leur avis sur la convention internationale relative à la propriété industrielle et 
commerciale, ainsi que sur la colonisation et les questions coloniales. Mais ce 
congrès fut Tobjet d'une interpellation au Sénat de la part de M. Bozérian, 
qui en contesta la légalité. Le ministre du commerce dut reconnaître que U 



j 
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Art. 19. — Les chambres de commerce peavent publier le 
compte-rendu de leurs séances (1). 

Art. âO. — Quand il existe dans une ville une chambre de com- 
merce et une ou plusieurs bourses de commerce, l'administration 
de la bourse ou des bourses appartient à la chambre, sans préju- 
dice des droits du maire et de la police municipale dans les lieux 
publies (2). 



réunion ne pouvait régalièrement avoir lieu, même avec son autorisation, et, 
bien que ce fût là une mesure reg^rettable, il se vit obligé d'inviter les chambres 
de commerce à igourner leur congrès. » 

Le projet était ainsi conçu : 

Art. l***. — Les chambres de commerce peuvent tenir des assemblées col> 
lectives pour s'entendre sur les intérêts qu'elles représentent et émettre des 
avis communs, sous la seule condition de se renfermer dans le cercle de leurs 
attributions. 

Art. 2. — Les chambres de commerce peuvent correspondre directement 
entre elles, avec les chambres et les administrations publiques de leurs circons- 
criptions pour toutes questions relatives aux intérêts commerciaux et indus- 
triels du pays. 

Le Sénat s'est refusé à accepter Tarticle !•■' de la proposition. U a été objecté, 
en la forme, que le projet était muet sur le fonctionnement de ces assemblées 
collectives, et au fond, que le caractère d'établissement public reconnu aux 
chambres de commerce était incompatible avec le droit de réunion. On a, en 
outre, manifesté la crainte qu'investies de ce droit, les chambres de commerce 
ne vinssent à s'ériger en véritable parlement économique. 

Dans ces conditions, le Sénat a estimé qu'il convenait d'ajouter à Tarticle 2 
de la proposition adoptée (devenu article 22 du texte de la commission), un 
alinéa ainsi conçu : « Les chambres de commerce peuvent, par l'entremise de 
leur président, provoquer une entente sur les objets rentrant dans leurs attri- 
butions et intéressant à la fois leurs circonscriptions respectives». 

L'article 28 de la loi autorise en outre les chambres de commerce, sous ré- 
serve de l'autorisation ministérielle, à se concerter au sujet de questions 
d'intérêt commun, débattues dans des conférences, où chaque chambre sera 
représentée par des commissaires spéciaux. 

Au nom de la commission de la Chambre des députés, M. Mesureur, tout 
en manifestant le regret que le Sénat n'eût pas cru devoir accepter le texte 
proposé, n'en demanda cependant pas le rétablissement, estimant que les dis- 
positions adoptées par le Sénat constituaient, telles quelles, un progrès 
réel sur l'état actuel des choses et une étape libérale (Rapport Mesureur). 

Les chambres de commerce se trouvent ainsi placées sur le même pied que 
les conseils généraux. (Loi du iO août 1871, art. 89 et 90). 

(1) Une circulaire du 31 mars 1806 prohibait la publicité des réunions des 
chambres de commerce et déclarait que leurs délibérations ou décisions 
ne devaient pas, sans l'autorisation du ministre du commerce, être affichées 
ou livrées à la presse. 

En fait, la défense de publier les délibérations était tombée en désuétude. 

La nouvelle loi consacre expressément le droit des chambres de commerce 
de livrer à la publicité le compte- rendu de leurs séances. 

Au contraire la publicité des séances demeure interdite. Il serait à craindre, 
en effet, ainsi que le faisait observer M. Renard, en 1890, que cette publicité 
n'ait pour résultat d'entraver la liberté et l'indépendance des discussions 
dans certaines circonstances spéciales. 

(2) V. art. 13 du décret. 



L. . 
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Va arrêté, préfectoral désigne le local affecté à la tenue des 
bourses. 

La bourse des yaleurs, à Paris, n'est pas régie par les disposi- 
tions ci-dessus. 
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ADMINISTRATION FINANCIÈRE (1). 

Art. 21. — Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres 
de commerce et des bourses de commerce au moyen d*une impo- 
sition additionnelle au principal de la contribution des patentes, 
conformément à la loi du 23 juillet 1820, à Tarlicle 4 de la loi du 
14 juillet 1838 et à l'article 3 de la loi du 15 juillet 1880 sur les 
patentes (2) . 

Art. 22. — Lies chambres de commerce peuvent être autorisées, 
par décret rendu sur le rapport du ministre du commerce, à con- 
tracter des emprunts en vue de subvenir ou de concourir aux dé- 
penses de construction de bourbes, de palais consulaires, de ligaes 
téléphoniques, et aux dépenses de fondation des autres établisse* 
ments mentionnés à Tarticle 14. 

Il est fait face au service de ces emprunts, ainsi qu'aux dépenses 
d'exploitation des établissements mentionnés à Tarticle 14, au 
moyen de recettes, et, s'il y a lieu, des centimes additionnels pré* 
vus à l'article 21. 

Art. 23. — Les emprunts à contracter par les chambres de com- 
merce en vue de travaux publics et de rétablissement de services 



(1) Cette matière n*a soulevé aucune controverse. H n'est rien innové en ce 
qui concerne les taxes à percevoir pour faire face aux dépenses ordinaires 
des chambres de commerce (Rapport Mesureur). 

Le législateur a voulu, conformément aux projets antérieurs et au projet de 
décret du conseil d*État, donner aux chambres de commerce des pouvoirs 
financiers étendus « en décidant que ces établissements pourront comprendre 
à l'avenir dans leur budget ordinaire, non seulement les dépenses d'organisa- 
tion et d'entretien, mais encore celles de la création et du fonctionnement de 
divers établissements utiles au commerce, tels que : bourses, palais cœss- 
laires, entrepôts réels, appareils d'outillage maritime, magasins de sauvetage, 
magasins généraux, salles de vente publiques, conditions, décreusage^ titrages, 
musées commerciaux, écoles professionnelles, cours pour la profNigalion des 
connaissances commerciales et industrielles, exposiUons... » (Voyes rapport 
Léon Renard à la Chambre des députés en 1887.) 

(2) Cette imposition est répartie sur les patentables des trois premières 
classes du tableau A annexé à la loi du 15 juUlet 1880, et sur ceux désignés 
dans les tableaux fi et C comme passibles d'un droit fixe, égal oa sspérieor à 
celui des dites classes (art. 38). 
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publics, notamment de ceux qui intéressent les ports maritimes 
ou les voies navigables de leur circonscription, sont autorisés par 
décret, sur le rapport du ministre dn commerce, après avis du 
ministre des travaux publics. 

Il est fait face an service de ces emprunts an moyen de l'excé- 
dent des recettes sur les dépenses d'exploitation et, s'il y a lieu, 
au moyen de péages ou de droits établis en vertu des lois ou 
décrets. 

Art. 24. — Les chambres de commerce peuvent, sous réserve 
de l'autorisation ministérielle, se concerter en vue de créer, de 
subventionner ou d'entretenir des établissements, services ou tra- 
vaux d'intérêt commun. 

Elles peuvent être autorisées à contracter, à cet effet, des em- 
prunts collectifs, dont la charge sera répartie suivant les dispo- 
sitions déterminées par les actes d'autorisation et dont le service 
sera assuré par l'excédent des recettes et au besoin par des cen- 
times additionnels ou par des péages et des droits établis en vertu 
de lois ou décrets. 

Ces questions d'intérêt commun sont débattues dans les confé- 
rences, où chaque chambre sera représentée par une commission 
spéciale nommée à cet effet. Le préfet du département où la con- 
férence a lieu pourra toujours assister à ces conférences. Les dé- 
cisions qui y seront prises ne seront exécutoires qu'après avoir été 
ratifiées par toutes les chambres intéressées et par le ministre du 
commerce. 

Si des questions autres que celles qui sont prévues ci-dessus 
étaient mises en discussion, le préfet déclarerait la réunion dis- 
soute. 

Toute délibération prise après cette déclaration donnerait lieu à 
l'application des dispositions et pénalités énoncées à l'article 34 
de la loi du 10 août 1871. 

Art. 25. — Les emprunta que les chambres de commerce sont 
admises à contracter aux termes des articles 22, 23 et 24, peuvent 
être réalisés, soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription publique, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, 
soit directement auprès de la caisse des dépôts et consignations 
ou du Crédit foncier de France, aux conditions de ces établisse- 
ments. 

Les contrats d'emprunts doivent toujours stipuler la faculté de 
remboursement par anticipation. 

Art. 26. — Indépendamment du budget ordinaire, les chambres 
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de commerce établissent des budgets spéciaux pour les services 
qu'elles administrent. 

Dans les six premiers mois de chaque année, elles adressent le 
compte rendu des recettes et des dépenses de l'année précédente 
et le projet de budget des recettes et des dépenses de Tannée suî- 
Tante au préfet de leur département qui les transmet, avec les 
pièces de comptabilité, au ministre du commerce, auquel il appar- 
tient d'approuver les budgets et les comptes (1). 

En dehors des justifications à joindre à l'appui de leurs comptes, 
les chambres de commerce adressent, chaque année, au ministre 
du commerce, un tableau d'amortissement des emprunts qu*elles 
ont été autorisées à contracter. 

Les chambres de commerce peuvent affecter tout ou partie des 
excédents de recettes provenant de la gestion de leur service ordi- 
naire à la constitution d'un fonds de réserve en vue de faire face 
aux dépenses urgentes et imprévues. Le montant de ce fonds de 
réserve, qui doit être mentionné dans les comptes et budgets de ce 
service à un article spécial, ne peut, en aucun cas, être supérieur 
à la moitié de la totalité des ressources annuelles dudit budget. 

Art. 27. — Sont et demeurent abrogés le décret du 3 septembre 
1851, ainsi que toutes autres dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 



(1) V. art. 17 du décret de 1S51. 

Il semble que la qualification donnée aux chambres de commerce d^établis- 
ments publics, aurait dû entratoer l'application ordinaire des règles de comp- 
tabilité, c'est-à-dire le contrôle des inspecteurs des finances et la juridiction 
de la cour des comptes (D. 31 mai 1S62, art. 1). 

« Mais ce système, dit M. Durand-Savoyat dans son rapport au Sénat, inflige- 
rait aux chambres de commerce une suspicion qu^elles n*ont pas méritée, 
ou nécessiterait une contralisation déjà excessive et gênante, exigerait enfin 
une comptabilité semblable à celle des établissements publics, » 

Cette opinion, si contestable qu'elle soit, a prévalu devant le Sénat et l'ar- 
ticle 26 de la loi ne soumet les comptes et budgets des chambres de com- 
merce qu'au contrôle du ministre du commerce. 
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XVIII 

LOI DU 9 AVRIL I898y CONCERNANT LES RBSPONSABIUTÉS DES ACCIDENTS 
DONT LES OUVRIERS SONT YICTIMBS DANS LEUR TRAVAIL (1). 

Notice et notes par M. Hubbrt-Vallbiioux, atfoeat à la c<mr (Tappel 

de Paris, docteur en droit. 

L'élaboration de cette loi a été particulièrement laborieuse car elle 
n*a pas duré moins de dix-huH ans. Le premier projet avait été déposé 

(1) J. Off, du 10 avril 1898. 

Travaux prApaiiatoirbs. — Chambre : proposition de loi de M. Martin Na- 
daud, exposé des motifs, /. Off, 1880, p. 6179; rapport sommaire, doc. 1881, 
p. 372 ; réitération de la proposition de \o\,ibid., p. 1599; proposition de 
M. Léon Peulevey, exposé des motifs, doc. 1882, p. 144; proposition de M. Félix 
Faure, p. 357 ; proposition de II. Henri Maret, p. 751 ; rapport sur ces diverses 
propositions par M. Girard, p. 1008 ; première délibération, renvoi à la com- 
mission, 12 mai 1882 ; deuxième rapport par M. Martin Nadaud, doc. 1882, 
p. 2494 ; suite de la première délibération 8, 10 et 12 mars 1883, renvoi à la 
commission; proposition de II. Peulevey, doc. 1883, p. 2158 ; troisième rap- 
port par MM. Girard et Martin Nadaud, doc. 1884, p. 250; première délibé* 
ration, du 16 au 23 octobre 1884. — Projet de loi présenté par M. Rouvier, 
ministre du commerce, expoié des motifs, suivi du rapport de la Commiesion 
extraparlementaire dee accidente de fabrique, doc. 1885, p. 30-431 ; proposition 
de MM. Maurice Ronvier et Francis Laur, doc. 1885, (session extraord.), p. 85; 
proposition de M. Lagrange, ibid., p. 441. ~ Proposition de M. Albert de Mun, 
doc. 1886, p. 978; projet de loi, présenté par M. Ed. Lockroy, ministre du com- 
merce, doc. 1886, p. 978; proposition de MM. Félix Faure, Lyonnais et 
Siegfried, doc. 1886 (session ord., 2* partie), p. 147.— Rapport d'ensemble, par 
M. Duché, doc. 1887 (session extraord.), p. 386; première délibération, du 17 
au 29 mai 1888 ; deuxième délibération, du 21 juin au 10 juillet 1888. 

Sénat : texte transmis, doc. 1888, p. 437 ; rapport, doc. 1889, p. 21 ; première 
délibération, du 28 février au 1*' avril 1889; rapport supplémentaire, doc. 1890, 
p. 23; suite de la première délibération, du 6 au 13 février 1890 ; deuxième 
délibération du 21 mars au 20 mai 1890. 

Chambre : texte transmis^ doc. 1890, p. 1427 ; proposition de loi de M. Ri- 
chard, doc. 1891, p. 312; proposition de M. Dron, p. 364; proposition de 
M. Le Cour, p. 672; proposition de M. Vian, p. 1491 ; rapport par M. Louis 
Ricard, doc. 1892, p. 301 ; déclaration d*urgence et discussion, du 18 mai au 
10 juin 1893. 

Sénat : texte transmis, doc. 1893, p. 488 ; rapport, doc. 1895, p. 268; pre- 
mière délibération du 10 au 13 juin 1895 ; rapport supplémentaire, doc. 1895, 
p. 297; suite de la première délibération du 4 au 8 juillet et du 28 octobre au 
5 décembre 1895 ; deuxième délibération, 24, 28 et 30 janvier 1896 ; renvoi à la 
commission d'un contre-projet de M. Bérenger et démission de la commis- 
sion; rapport de la nouvelle commission sur le contre-projet, doc. 1896, 
p. 118; suite de la deuxième délibération, du 17 au 24 mars 1896. 

Chambre ; texte transmis, doc. 1896, p. 391; rapport, doc. 1897, p. 1509; 
discussion (urgence déclarée), 26 et 28 octobre 1897. 

Sénat : texte transmis, doc. 1897, p. 580 ; proposition de M. Goujon, 
doc. 1898, p. 8; rapport, p. 55; première délibération, du 3 au 7 mars 4898; 
deuxième délibération, du 15 au 19 mars. 

Chambre : texte transmis, doc. 1898, p. 918, rapport, p. 930 ; adoption 26 
mars 1898. 
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en 1880, et depuis, les projels de loi se succédèrent devant le parlement, 
devenant caducs par les changements de législatures, ballottés entre 
les deux chambres, changeant souvent — le projet originaire avait un 
senl articleettaChambreen vota an,eii 1893, qui n*avait pas moins de 
84 articles, — pour aboutir enfin à la loi actuelle votée par la Chambre 
au moment où elle allait voir expirer ses pouvoirs. 

Le premier projet tendait à établir le système dit « du renversement 
de la preuve » lequel veut que le patron soit présumé en faute et res- 
ponsable par suite de tout accident tant qu'il n*a pas prouvé la faute de 
la victime. 11 fut mal accueilli par la Chambre. « La commission mèm«, 
disait un député M. Peulevey (séance du 13 mai 1882) y a été opposée. 
Condamner de piano le patron sans qu*il eût commis la moindre faute 
paraissait contraire aux principes de notre droit, et à la prospérité de 
rindustrie et par suite des travailleurs ». 

Cest cette règle pourtant : le patron responsable, parce que patron, 
et sans aToir commis de faute, qtii est écrite dans la loi du 9 avril 1898; 
elle s*y est introduite sous un nom nouveau et sous une autre forme, 
en devenant le « risque professionnel ». Les partisans de ce sjsttoie 
raisonnaient ainsi : nos lois actuelles sur la matière ont été fiâtes 
pour un état de choses qui a changé, ou plutôt nous n* avons jamais 
eu de lois sur la question parce que Tlndustrie ancienne étant petite 
et exercée à la main, et les accidents y étant rares, il su£6s&it d'ap- 
pliquer les principes ordinaires du droit : le patron coupable doit répa- 
rer le dommage arrivé par sa faute. Mais aujourd'hui avec les allures 
nouvelles de l'industrie, avec le développement et la grande puissance 
des machines, les accidents arrivent souvent sans cause connue et 
avec une force invincible. Il faut donc mettre ces accidents à la charge 
de l'industrie, c'est-à-dire des patrons. 

Ce système eut de suite « une fortune foudroyante», suivant Texpres- 
sion dont se servit au Sénat M. Floquet. Proposé pour la première fois 
dans un projet de loi de M. Félix Faure en 1881, il rallia bientôt la 
grande majorité du parlement, et ses partisans ne se bornèrent pas à 
ce qu'avaient voulu les promoteurs du système qui ne l'appliquaient 
qu'à la grande industrie ou encore aux professions réputées dange- 
reuses; ils rétendirent à l'industrie entière et surtout ils l'appliquèrent 
à tous les accidents, même à ceux arrivés par la faute lourde des 
ouvriers, c'est-à-dire par leur incurie et même par leur désobéissance. 

Poussé à ce point, le projet rencontra de nombreux adversaires. « Le 
système proposé, disait Mgr Freppel à la Chambre (2S juin 1888), con- 
siste à dire qu'une faute grave, une faute lourde doit être supportée 
exclusivement par celui qui a tout fait pour la prévenir et doit profiter 
à celui qui Ta commise ». Et M. Blavier au Sénat qualifiait de <c mons- 
trueuse » la règle qui faisait que la faute de l'ouvrier lui créait un 
droit contre son patron. « J'ai d'abord été, ajoutait-il, comme indus^ 
triel, partisan du risque professionnel, mais j'ai changé en entendant 
les critiques qu'il soulève ». Vous arrivez, disait M. Bérenger, à cette 
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«oBBéqiMiice que rourrier peut être tout eosembk condamaé en police 
correctMHinelle pour imprudenoe et iodemnité ; il sera à la fois et pour 
le mémo fait judiciairement puni et pensionné par ton patron, (séanoe 
des 8, 14, 49 mars 4889). 

La responsabililé du patron, même en cas de faute lourde de Tou- 
Trier, n'en fut pas moins yotée. On fit valoir la difficulté de distinguer 
la faute kmrde ; l'onTrier blessé même par sa ûiute n'en est pas moins 
malhenrera, on ne peut le laisser sans secours. On introduisit seulement 
une disposition portant qu'en cas de faute loarde Tindenimté légale — 
car la loi contient comme tontes les k)is étrangères anal<^ues un tarif 
des indemnités — pourrait être dim innée, comme inversement elle peut 
-être accrue en cas de faute lourde du patron. 

La Chambre arait même songé à étendre les indemnités an c€is de 
maladie miryenne par suite de Texercice de la profession. Elle en fut 
déloumée par les observations de Tun de ses membres, le Di* Desprès 
<3 j«in 1893). 

Le principe de la loi nouvelle ainsi posé, on discuta le mode d'exécu- 
tios : à. qui doivent s'appliquer les règles nouvelles? à certaines indus- 
tries ou à toutes? quel sera le tarif des indemnités? quelle jaridiction 
sera compétente en cas de litige? Sur ce dernier point, la Chambre 
avait d'abord voté l'établissement d'une sorte de jury spécial ; le Sénat 
effaça eaite disposition et rétablit le droit de juridiction des tribunaux 
ordinaires, ce que la Chambre accepta ensuite. L'ouvrier blessé jouit 
d'aiAeors pour plaider de divers privilèges qui ne furent pas accordés 
sans débats : l'CLSsistance judiciaire dans tous les cas, enquête et pro- 
cédure exceptionnelles, etc. 

liais ce qui fut sarlout discuté et ce qui divisa les deux chambres du 
parlement, ce fat la question de la garantie qu'il convient d'établir pour 
assoner à l'ouvrier créancier par suite de blessures ou l'indemnité ou 
la pension qui doivent lui être payées, quoi qu'il arrive. La Chambre 
avait voté d'abord le principe de l'assurance obligatoire au moyen 
d'une caisse d'État alimentée par les payements des patrons. Ceux-ci 
devraient être réunis en groupes régionaux et chaque année le capital 
des pensions et indemnités allouées pendant l'année précédente élait 
exigée des patrons de chaque groupe en proportion du nombre des 
ouvriers occupés par chacun d'eux et versé dans la caisse officielle 
qui aurait fait l'avance des sommes nécessaires la première année. 

Le Sénat qui s'était déjà prononcé nettement contre tout système 
d'assurance obligatoire par l'État, s'éiout encore de l'importance des 
sommes qui allaient être exigées des industriels (environ 80 millions par 
an) et de celles que la caisse d'État aurait à gérer et qui étaient estimées 
devoir s'élever, lorsque la mesure aurait son plein effet, à environ 
5 milliards ; il refusa donc d'accepler ce mode de garantie. Il le remplaça 
par celui qui est dans la loi : une caisse d'Étal formée avec une contri- 
bution ajoutée aux patentes et chargée de payer toute somme, capital 
ou pension que les patrons ne pourraient acquitter. 
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Ce sjslôme» bien qu*il n'eatralnàt qu*UQ moindre prélèvement (6 à 
7 millions, par an), fut combattu au Sénat d'abord, puis à la Chambre. 
On ût ressortir qu'on mettait le môme impôt sur toutes les industries 
alors qu'elles présentent des chances très différentes d accidents. 
« 11 n'y a pas, disait M. deMun, d'assurances par l'État, mais il j a l'État 
garant de la solvabilité des industriels et cette garantie, il en trouve le 
moyen dans l'impôt direct... 11 y a là une innovation très grave : 
l'impôt employé aux assurances... C'est une très importante conces- 
sion aux principes socialistes. » Le système fut cependant maintenu. 

Le projet ainsi voté par le Sénat au commencement de 1898, revint 
à la Chambre qui l'adopta sans discussion. Les députés socialistes 
avaient déclaré d'avance (26 octobre 1897) qu'ils voteraient ce projet de 
loi, non qu'il leur plût en tout, mais parce qu'il était au fond con- 
forme à leur doctrine et qu'ils y voyaient un commencement pour arriver 
à mieux. 

On remarquera que la loi ne devant entrer en force que trois mois 
après que les règlements d'administration publique nécessaires auront 
été promulgués, et ces règlements ayant été promulgués seulement à 
la date du 28 février 1899, la loi entrera en vigueur le l^' juin 1899, 
près de quatorze mois après sa promulgation. 

Bien que ces décrets soient de 1899, nous croyons devoir les publier 
dans le présent Annuaire (1) parce qu'ils sont le nécessaire complément 
delaloidu9avriil898. 

Il n'y a pas à insister sur les nombreux détails qu'ils contiennent; on 
remarquera seulement dans le second, au chapitre II, ce qui concerne 
les sociétés étrangères. On verra par la note mise au bas de l'article 27 
de la loi qu'il avait été question des sociétés d'assurance étrangères 
dans les débats qui ont précédé le vote de cette loi. On remarquera aussi 
dans ce même décret (art. 13 et 14) que la mise en vigueur de la loi 
entraine la création d'une nouvelle catégorie de fonctionnaires : les 
commissaires-contrôleurs des sociétés d'assurance. 

TITRE I~. 

INDEMNITÉS BN CAS D*AGGmBNTS. 

Art. l***. — Les accidents survenus par le fait du travail, ou à 
roccasion du travail, aux ouvriers et employés occupéfl dans Tin- 
dustrie du bâtiment, les usines, manufactures, chantiers, les 
entreprises de transport par terre et par eau, de chargement et 
de déchargement, les magasins publics, mines, minières, car- 
rières et, en outre, dans toute exploitation ou partie d*exploitation 
dans laquelle sont fabriquées ou mises en œuvre des matières 

(1) V. tn/rô., p. 187, 192 et 197. 



r^"^ 



FRANCE 177 

expIotÎTeSy oa dans laquelle il est fait usage d'une machine mue 
par une force autre que celle de Thomme ou des animaux (1) 
donnent droit, au proBt de la victime ou de ses représentants, à 
une indemnité à la charge du chef d'entreprise, à la condition 
que l'interruption de travail ait duré plus de quatre jours. 

Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne pourront être 
assujettis à la présente loi par le fait de la collaboration acciden- 
telle d'un ou de plusieurs de leurs camarades. 

Art. 2. — Les ouvriers et employés désignés à l'article précé- 
dent ne peuvent se prévaloir, à raison des accidents dont ils sont 
victimes dans leur travail, d'aucunes dispositions autres que celles 
de la présente loi. 

Ceux dont le salaire annuel dépasse deux mille quatre 
cents francs (2.400 fr.) ne bénéficient de ces dispositions que jus- 
qu'à concurrence de cette somme. Pour le surplus, ils n'ont droit 
qu'au quart des rentes ou indemnités stipulées à l'article 3, à 
moins de conventions contraires quant au chiffre de la quotité. 

Art. 3. — Dans les cas prévus à Tarticle !•', l'ouvrier ou l'em- 
ployé a droit : 

Pour rincapacité absolue et permanente, à une rente égale aux 
deux tiers de son salaire annuel; 

Pour l'incapacité partielle et permanente, à une rente égale 
à la moitié de la réduction que l'accident aura fait subir au 
salaire; 

Pour rincapacité temporaire, à une indemnité journalière égale 
à la moitié du salaire touché au moment de l'accident, si l'incapa- 
cité de travail a duré plus de quatre jours et à partir du cin- 
quième jour. 

Lorsque Taccident est suivi de mort, une pension est servie aux 
personnes ci-après désignées, à partir du décès, dans les condi- 
tions suivantes : 

A. Une rente viagère égale à 20 ''/^ du salaire annuel de la 
victime pour le conjoint survivant non divorcé ou séparé de corps, 
à la condition que le mariage ait été contracté antérieurement à 
Taccident. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint cesse d'avoir droit à la 
rente mentionnée ci-dessus; il lui sera alloué, dans ce cas, le 
triple de cette rente à titre d'indemnité totale. 

(1) On a fait remarquer au court des débats que certaines machines, les 
batteuses mécaniques par exemple, étaient souvent actionnées un jour par la 
vapeur et le lendemain par des chevaux, mais la loi ne pouvait tout prévoir et 
les tribunaux auront à se prononcer; ce seront des questions d'espèce. 

12 
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B. Poar èts «nfanis, légitimes ou naturels (1), reconiittô avant 
Tàf cddeat, orphelins é% père oa de mère, âgés de moins ée seine 
ans, ane rente calculée sar le salaire anmiel de la rictime à raisoa 
4e 15 ^/o de ce salaire s'il n'y a qu'un enfant, de d5 ^/o s'il j 
en a deux, de M •U s'il y en a troia, et 40 ®/o s'il y en a «qeatt^ 
on un plus grand nomlire. 

Pour leB enfasits, orphelins de père et de mère, la rente est 
portée pour chacun d^eux à 20 «/o du s^daire. 

L'ensemble de ces rentes ne peut, dans le premier cas, dépasser 
40 ^/o du salaire, m 60 Ve dans le secoind. 

C. Si ia Tictime n'a ni oonjoiiit ni enfant dans les termiee des 
paragraphes A et B, chacun des ascendants et deseendants <iiii 
était à sa charge recevra une rente viagère poer les ascendants et 
payable jusqu'à seize ans pour les descendants. Cette rente sera 
égale à 10 ^/o d« salaire annuel de la victime» sans que le inoft*- 
tant total des rentes ainsi allouées puisse dépasser 90 ^/o- 

Chacune des rentes prévues par le paragraphe C est, le cas 
échéant, rédaite )>roportiennellement. 

Les rentes constituées en vertu de la présente loi sent payables 
par trimestre; elles sont incessibles et insaisissables. 

Les ouvriers étrangers, victimes d'accidents qui cesseront ée 
résider sur le territoire français recevront, pour toute indemnité, 
un capital égal à trois fois la rente qui leur avait été allouée. 

Les représentants d'un ouvrier étranger ne recevront aecune 
indemnité sd, au moment de l'accident, ils ne résidaient pas sur le 
territoire français. 

Art. 4. — Le chef d'entreprise supporte en outre les fk^is «nédi-^ 
eaux et pharmaceutiques et les frais funéraires. Ces derniers seM 
évalués à la somme de cent francs (iOO fr.) au maximum. 

Quant aex frais médioaux et pharmaceutiques^ si la mttme ^ 
fait choix elle-même de son médecin, le chef d'entrepnse ne pecrt 
être teiM que jusqu'à concurrence de la somme fixée par le juge 
de paix du canton, conformément aux tarifs adoptés dans 'chaque 
département pour l'assîstauce médicale gratuite. 

Art. 5. — Les chefs d'entreprise peuvent se décharger pendant 
les trente, soixante ou quatre-vingt-dix premiers jours à psirlir 
de l'accident, de l'obligation de payer aux victimes les frais de 
maladie et l'indemnité temporaire, ou une partie seulement de 
cette indemnité, comme il est spécifié ci-après, s'ils justifient : 

i* Qu'ils ont affilié leurs ouvriers à des sociétés de secours 

(l) On remarquera cette disposition, nouvelle dans dos lois, qai accorde aax 
enfants naturels les mtoes droits que s'ils étaient légitimes. 
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mutuels ei pris à leur cbar;^ cuie q«<ite-part 46 la cotk atioa qui 
aura été détenniiiéa d'un comnva accord, et en se confonnaail 
aux statuts-type approuvés par le ministre ocunpétent, mais qui 
ne devra pas être iftférieure au tiers de cette cotisation; 

3^ Que <oes sociétés eissurent à leurs ttembres^ en cas de bïm- 
sarts, peadaftt 4rente, soixante ou quatre-vingt-dix jovrs, les 
soins médicaux et pharmaceutiques «t une indemnité joumatière. 

Si rindemnité joumaUère servie par la sociélé est inférieure à 
la moitié du salaire quotidien de la vicQme, le cbef d'entreprise 
est lenm de hii verser la différence. 

Art. 4. -r-. Les esploîtants de mnvea, minières et carrières 
peuveEit se dôckarger des frais et inckmnités senAmuiés à rartide 
fi^oédent, moyennant inw subvention ainnieUe versée aux caisses 
on sociétés de secows ceonstituées dans ces «otrepriste en verta 
de la loi du 29 juin 1894 (1). 

Le « sentant ei les conditions de cette siAventÎDn devront être 
acceptés par la S4>ciété et approuvés par le ministre des travaux 
piftblics. 

Ces deux dispositiotts seront applicaiiies à tons autres chefs 
d*îndiistrîe qui attrontcréé en faTeur de leurs ouvriers des caisses 
particulières de secours en conformité du titre III de la hii en 
19 juin i^4. L'approbation prévue d-dessus sera, «n ce qni les 
concerne, donnée par le ministre du comnoerce «t de l'industrie. 

Art. 7. — indépendamment de l'action résnltant de la présenÉe 
loi, ia victime ou ses représentants conservent, contre les auteurs 
de l'accident autres que le patron o« ses ouvriers et préposés, le 
droit de réclamer la réparation du préjudice causé, conformément 
aux règles du droit commun. 

L'indemnité qui leur sera allouée exonérera à dnc concurrenoe 
le chef d'entreprise des obligations mises à sa charge. 

Cette action contre les tiers responsables pourra même être 
exercée parle chef d'entreprise, à ses risques et périls, aux lieu et 
place de la victime ou de ses ayants droit, si ceux-ci négligent 
d'en faire usage. 

Art. 8. — Le salaire qui servira de base à la fixation de l'in- 
demnité alloaée à Touvrier âgé de moins de seize ans ou à 
l'apprenti victime d'un accident ne sera pas inférieur au salaire 
le plus bas des ouvriers valides de la même catégorie occupés 
dans d'entreprise* 

(1) C'est la loi qui a obligé les propriétaires d'exploitations minières à établir 
des caisses de secours et de retraite pour lenr personnel. On en trouvera le 
texte annoté dans VAimitaire de 1893. 
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Toutefois, dans le cas d'incapacité temporaire, l'indemnité de 
l'ouvrier Âgé de moins de seize ans ne pourra pas dépasser le 
montant de son salaire. 

Art. 9. — Lors du règlement définitif de la rente viagère, 
après le délai de revision prévu à l'article 19, la victime peut 
demander que le quart au plus du capital nécessaire à l'établisse- 
ment de cette rente, calculé d'après les tarifs dressés pour les 
victimes d'accidents par la caisse des retraites pour la vieillesse, 
lui soit attribué en espèces. 

Elle peut aussi demander que ce capital, ou ce capital réduit 
du quart au plus comme il vient d'être dit, serve à constituer sur 
sa tète une rente viagère réversible, pour moitié au plus, sur la 
tète de son conjoint. Dans ce cas, la rente viagère sera diminuée 
de façon qu'il ne résulte de la réversibilité aucune augmentation 
de charges pour le chef d'entreprise. 

Le tribunal, en chambre du eonseil, statuera sur ces demandes. 

Art. iO. — Le salaire servant de base à la fixation des rentes 
s'entend, pour l'ouvrier occupé dans l'entreprise pendant les 
douze mois écoulés avant l'accident, de la rémunération efifective 
qui lui a été allouée pendant ce temps, soit en argent, soit en 
nature. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois avant 
l'accident, il doit s'entendre de la rémunération effective qu'ils 
ont reçue depuis leur entrée dans Tentreprise, augmentée de la 
rémunération moyenne qu'ont reçue, pendant la période néces- 
saire pour compléter les douze mois, les ouvriers de la même 
catégorie. 

Si le travail n'est pas continu, le salaire annuel est calculé, tant 
d'après la rémunération reçue pendant la période d'activité, que 
d'après le gain de l'ouvrier pendant le reste de l'année. 

TITRE II. 

DÉCLARATION DES ACCIDENTS ET ENQUÊTE. 

Art. il. — Tout accident ayant occasionné une incapacité de 
travail doit être déclaré, dans les quarante-huit heures, par le 
chef d'entreprise ou ses préposés, au maire de la commune qui en 
dresse procès- verbal. 

Cette déclaration doit contenir les noms et adresses des témoins 
de l'accident. Il y est joint un certificat de médecin indiquant 
l'état de la victime, les suites probables de l'accident et l'époque 
à laquelle il sera possible d'en connaître le résultat définitif. 
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La même déclaration pourra être faite par la victime ou ses 
représentants. 

Récépissé de la déclaration et du certificat du médecin est 
remis par le maire au déclarant. 

Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à 
rinspecteur divisionnaire ou départemental du travail ou à Tin- 
génieur ordinaire des mines chargé de la surveillance de Tentre- 
prise. 

L'article iS de la loi du 2 novembre 1893 et l'article 11 de la 
loi du 12 juin 1893 (1) cessent d'être applicables dans les cas 
visés par la présente loi. 

Art* 12. — Lorsque, d'après le certificat médical^ la blessure 
parait devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente 
absolue ou partielle de travail, le maire transmet immédiatement 
copie de la déclaration et le certificat médical au juge de paix du 
canton où l'accident s'est produit. 

Dans les vingt-quatre heures de la réception de cet avis, le juge 
de paix procède à une enquête à l'effet de rechercher : 

10 La cause, la nature et les circonstances de l'accident; 
2® Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent; 
3^ La nature des lésions; 

At^ Les ayants droit pouvant, le cas échéant, prétendre à une 
indemnité ; 

5* Le salaire quotidien et le salaire annuel des victimes. 

Art. 13. — L'enquête a lieu contradictoirement dans les formes 
prescrites par les articles 35, 36, 37, 38 et 39 du code de procédure 
civile, en présence des parties intéressées ou celles-ci convoquées 
d'urgence par lettre recommandée. 

Le juge de paix doit se transporter auprès de la victime de 
l'accident qui se trouve dans l'impossibilité d'assister à l'enquête. 

Lorsque le certificat médical ne lui paraîtra pas suffisant, le 
juge de paix pourra désigner un médecin pour examiner le blessé. 

11 peut aussi commettre un expert pour l'assister dans Tenquète. 
Il n'y a pas lieu, toutefois, à nomination d'expert dans les 

entreprises administrativement surveillées, ni dans celles de l'État 
placées sous le contrôle d'un service distinct du service de gestion, 
ni dans les établissements nationaux où s'effectuent des travaux 
que la sécurité publique oblige à tenir secrets. Dans ces divers 

(I) La loi du 2 novembre iS92 règle le tra?ail des femmes et des enfanti , celle 
da 12 juin 1893 concerne Vhygiène des ateliers. Les articles visés sont relatifs 
aux déclarations qae doivent faire en cas d'acddents les chefs d'industrie et 
aox enquêtes qui snirent. Ces deux lois sont dans nos Annuaires. 
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c«8, les fonctionnaire» chargés de la surreillance ou du contrôle 
de ces élablissemenls ou entreprises et, en ce qui concerne tes 
exploitations minières, le» délégués à la sécurité des ^n^rriers 
mineurs, transmettent au juge de paix, pour ètre^jefnt au procès- 
yerbal d*enquêle, un exemplaire de leur rapport. 

Sauf les cas d'impo99ibiIité matérielle dament eofista4:és d-^ns le 
procès- verbal, l'enquête doit être close dtos te pliw bref délai et, 
au plus tard, dans les dix jours à partir de l'accident. Le juge de 
paix avertit, par lettre recommandée, les partie» de^ la clôture de 
l'enquête et du dépôt de la minute au greffe, <hl e^tes pourront, 
pendant un délai de cinq jours, en prendre connaissance et s'en 
faire délivrer une expédition, affranchie du timbre et de l'enre- 
gistrement. A l'expiration de ce délai de cinq-jotirs, le ctesrferdt 
Tenquôte est transmis au président du tribunal cfvil àe rarron* 
dissement . 

Art. 14. — Sont punis d'une amende de un à <f«inse firancs (f à 
15 fr.) les chefs dlndustrie on leurs préposés qui ent contrevenu 
aux dispositions de l'article 11. 

En cas de récidive dans Tannée, l'amende peut être élevée de 
seize à trois cents francs (16 à 300 fr.). 

L'article 463 du code pénal est applicable aux eetitraventfens 
prévues par le présent article. 

TITRE H. 

GOKPÉTBNCE» — JURIDICTION. — PROCÉDURE. — RÉVISION. 

Art. 15. — Les contestations entre let victime» d'accidents et les 
chefs d'entreprise, relatives aux frai» funéraires, aux frais de ma- 
ladie ou aux indemnités temporaires, sont jugées en dernier res- 
sort par le juge de paix du canton où l'accident s'est produit, à 
quelque chiffre que la demande puisse s'élever. 

Art. 16. — En ce qui touche les autres indemnités prévues par 
la présente loi, le président du tribunal de l'arrondissement con- 
voque, dans les cinq jours à partir de la transmission du dossier, 
la victime ou ses ayants droit et le chef d'entreprise, qui peut se 
faire représenter. 

S'il y a accord des parties intéressées, l'indemnité est déftfwlive- 
ment fixée par l'ordonnance du président, qui donne acte de cet 
accord. 

Si l'accord n'a pas lieu, l'affaire est renvoyée devant le tribu- 
nal, ifui slaiue comne aa m&iièxe sommaire» confiariaéineot au 
titre XXIV au Rvre 11 d» eodfr de procédure civile. 
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Si bb €«^iis« n*eftt pas en étal» la Iribunal ionaiit à statuer et Tin- 
4emûté teflaporaire coatmaera k être ternie jiiaqu'à la déeisioa 

Le tribunal pomrra condamner le ehaf ë'aotrepme k payer une 
proviflioft; sa 4éeiaion sar ce point aéra exéciAloire aoaotelant 
i^peL 

Art. 17. — Les jugements rendus en vertu de la préeaajle loi 
«ont susoeptiUea d'appel aeton les règles du droit common. Tou- 
tafoifty rappel dena être iateijeié daas les quio^ joura de lia 
date du jugemant s'il est coatradictoire^ e4» s'il est par défaut» dans 
la quiioaiae è partir du jour oà roppoaitkMs ae sera plua race- 
vaÛa. 

L'oppoaitîoa ao sera plus recevable en cas de juge«enè par 
défaut contre partie, lorsque le jugement aara été sîgaiAé k p&r- 
so&ae, paaaé le délai de quinze jours à partir de cette aigiûttca- 
tion. 

La €0«r tiatuera d^urgence dans le mois de Pacte d'apprl. Les 
padrtiea fM>urroiit se poaryoir ea cassatioa« 

Art. 18w — L'action en indemaité prévue par la furésMtaloi se 
prescrit par un an à partir du jour de racciéenl. 

Art. 19. — La demande en revision de l'indemnité fondée sur 
une aggravation ou une atténuation de l'infirmité de la victime 
ou son décès par suite des conséquences de l'accident, est ouverte 
pendant trois ans à dater de l'accord intervenu entre les parties 
ou de la décision définitive. 

La titre de paasio» n'eet remis à la victime qu'è l'expiration 
des trois ans. 

Art. 30. -*« Aaoïine dee indemnités déterminées par la présente 
loi ne peut être attribuée à la victime qui a intentionnellement 
provoqué l'accident (1). 

Le tribtteal a le droit, s'il est prouvé que Tac^âdeat est dû à 
une fa«le înexcnsable de l'ouvrier, de diminuer la pension fixée 
au titre V^. 

Lorsqu'il est prouvé que raceident esi dû à ta faute inexcusable 
du pAlroD ou de ceux qu'il s'est substitué dans la direction, l'in- 
demnité pourra être majorée, mais sans que la rente ou le total 
dea realea allouées puisse dépasser soit la réduction, soit le mon* 
tant du salaire anauel. 

(i> Qaa fait rsmsrqner aux cours des éébais qae L'isoeidcnt uMeiMioBiitl sit 
bien rare et surtout bien difficile à prouver. Il faut supposer un ouvrier annon- 
çant devant témoins qu'il a Tintention de se faire tuer par une machine ou se 
jetant dans le vide. 
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Art. 21. — Les parties peuvent toujoun, après détermination 
du chiffre de l'indemnité due à la victime de l'accident, décider 
ervîce de la pension sera saspendu et remplacé, tant que 
. subsistera, par tout autre mode de réparation, 
dans le cas prévu à l'article 3, § A, la pension ne pourra 
mplacée par le payement d'un capital qne si elle n'est pas 
ire & 100 francs. 

!2. — Le bénéllce de l'assistance judiciaire est accordé de 
■oit, sur le visa du procureur de la République, à la victime 
lident ou & seiayants droit, devant le tribunal. 
effet, le président du tribunal adresse au procureur de la 
iqoe, dans les trois jours de la comparution des parties 
par l'article 16, un extrait de son procès-verbal de non- 
Llion ; il y joint les pièces de l'affaire, 
■ocursur de la République procède comme il est prescrit à 
!l3, §2 et suivants, de la loi du 3S janvier 1851(1). 
inéfice de l'asBistance judiciaire s'étend de plein droit au 
es devant le juge de paix, à tous les actes d'exécution mo- 
et immobilière, et & toute contestation incidente k l'exécu- 
B décisions judiciaires. 

TITRE IV. 



23. — La créance de la victime de l'accident ou de ses 
droit relative aux frais médicaux, pharmaceutiques et 

ires ainsi qu'aux indemnités allouées & la suite de l'incapa- 
travail temporaire est garanti par le privilège de l'artï- 
I du code civil et y sera inscrit sous le n* 6. 
«iement des indemnités pour incapacité permanente de 
ou accidents suivis de mort est garanti conformément aux 
lions des articles suivants. 

24. — A déraut, soit par les chefs d'entreprise débiteurs, 
r les sociétés d'assurances k primes fixes ou mutuelles, ou 
dicats de garantie liant solidairement tous leurs adhérents, 
quitter, au moment de leur exigibilité, des indemnités mises 
charge à la suite d'accident ayant entraîné la mort ou une 
cité permanente de travail, le paiement en sera assuré 
téressés par les soins de la caisse nationale des retraites 

Mt ta loi qui a établi l'ataittuce Judiciaire, 
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pour la vieillesse (1), au moyen d*un fonds spécial de garantie 
constitué comme il va être dit et dont la gestion sera confiée à 
ladite caisse. 

Art. 25. — Pour la constitution du fonds spécial de garantie, il 
sera ajouté au principal de la contribution des patentes des indus- 
triels visés par l'article i*% quatre centimes additionnels (Ofr.,04). 
Il sera perçu sur les mines une taxe de cinq centimes (0 fr., 05) par 
hectare concédé. 

Ces taxes pourront, suivant les besoins, être majorées ou ré- 
duites par la loi de finances. 

Art. 26. — La caisse nationale des retraites exercera un recours 
contre les chefs d'entreprise débiteurs, pour le compte desquels 
des sommes auront été payées par elle, conformément aux dis- 
positions qui précèdent. 

En cas d'assurance du chef d'entreprise, elle jouira, pour le 
remboursement de ses avances, du privilège de l'article 2102 du 
code civil sur l'indemnité due par l'assureur et n'aura plus de 
recours contre le chef d'entreprise. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'organisation et de fonctionnement du service conféré par 
les dispositions précédentes à la caisse nationale des retraites et, 
notamment, les formes du recours à exercer contre les chefs d'en- 
treprise débiteurs ou les sociétés d'assurances et les syndicats de 
garantie, ainsi que les conditions dans lesquelles les victimes 
d'accidents ou leurs ayants droit seront admis à réclamer à la 
caisse le payement de leurs indemnités. 

Les décisions judiciaires n'emporteront hypothèque que si elles 
sont rendues au profit de la caisse des retraites exerçant son re- 
cours contre les chefs d'entreprise ou les compagnies d'assu- 
rances. 

Art. 27. — Les compagnies d'assurances mutuelles ou à primes 
fixes contres les accidents, françaises ou étrangères (2), sont sou- 

(i) On a remarqué avec surprise, même devant le parlement, que ce n'était 
point la Caisse (ofâcieUe) d'assurance contre les accidents qui était chargée de 
ce service, mais la Caisse des retraites pour la vieillesse. C'est que la première 
de ces caisses qui semblait désignée ne fait, bien qu'elle ait trente ans de date, 
que fort peu d'opérations. 

(2) Un sénateur, M. Lesouëf avait demandé (séance du 19 mars 1898) qu'à 
ces mots -.assurance contre les accidents, on ajoutât « et sur la vie ». Car, 
disait-il, les patrons peuvent très bien s'adresser aux compagnies d'assurances 
sur la vie pour le payement de pensions viagères. Or, si les compagnies fran- 
çaises sont soumises au contrôle de l'Etat, les compagnies étrangères échap- 
pent à toute surveillance. 

Le ministre du commerce, sans contester le fait et tout en reconnaissant que 
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noires à la surveilianc*^ et au conirùla de TStat et astreLntea à 
€onsliiu«r des réserves on caulioaiieBifiAU dans les. cctndâlUoiu 
déterminées par un règlement d'administration publique^ 

Le moataifei des véserves ou cautionnements sera aflfécté par 
prtYÎlègeï au paiemenA des pensioAs et indeoinUés. 

1.63 syndiesAs de gajraatie seront soumis h la mimesurveillaiijcei 
9i ua règlement d'administration publique déteroûoera les coodir 
tions de leur création et de leur fonctionnement. 

Les frais de toute nature résultant de la suirveillauce et du 
contrôle seront couverts au moyen de coBtributioa& proportioo- 
aeUesau nviaiani de» réserves ou cautionnements, et fixés annuel- 
lameut, pour chaque compagnie ou association, par arrêté du 
ministre du coaunerce^ 

Art. 28. — Le versement du capital représentatif des pensions 
allouiées eu vertu de la présante loi ue peut 6tre exigé des débi- 
teurs. 

Toutefois.» les débiteurs qui désireront se libérer em une fois 
pourront verser le capital représentatif de cea pensions 4 la caisse 
uationale des retraites, qui établira à cet effets dans iea six mois 
de la proflaulgatkm de la présente loi^ un tarif tensAt compte de 
ta QMurtaUté des victimes d'accidents et de leurs ayants droit 

LfOrsqu'un chef d'enlr^[>rise cesse son industrie, soit voloutair 
reufeeut, soit par décès», Uquidatiodoi judiciaire ou faillite, soit par 
cassion d'établissement, la capital représentatif des pensions & sa 
charge devient exigible de plein droit et sera versé à U caisse 
nationale des retraites. Ce capital sera déterminé au jour de son 
exigibilité, d'après le tarif viîé au paragraphe précédent. 

Toutefois, le chef d'entreprise ou ses aysuits droit peuvent être 
exonérés du versement de ce capital, s'ils fournissent des garan- 
ties qui seront à déterminer par un règlement d'administration 
publique. 

TITRE V. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

▲rt. Sd. — Les proeèsr verbaux, certificats, actes de notoriété, 
significations, jugements et antres actes faits ou rendus en verlu 
et pour rexécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, 

la filuatioa des sooétés é(raacèr«a était meUleurdv en efSat, qua oaUo des m- 
ciéUs fcaaçaiBes, répondit qu'il aa crofaii pas qu'on pàt traacbar, au mojan 
da trois mo4s introduits daus ua article dâ Loi, une aussi ftrQaie et diJCficiie 
question que celle de la situation à faire aux compagaiaa étransèrea. U'awaa- 
Il de M. Lasouâf ae fu4 j^as ^16.. 
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TÎsés pour timbre et enregistrés gratis lorsqull y a lieu à la fer- 
ntalilé de Tenregistrement. 

Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un 
décret déterminera les émoluments des greffiers de justice de paix 
pour leur assistance et la rédaction des actes de notoriété, procèe- 
verbaux, certificats, significations, jugements, envois de lettres 
recommandées^ extraits, dépôts de la minute d'enquête au greffe, 
^ pour tous les actes nécessités par TappUcaiioa de la présente 
loi, ainsi que les frais de transport auprès des victimes e4 d*QQ* 
quête sur pl»ce. 

Art. 30. — Toute convention contraire à la présente loi est 
nulle de plein droit. 

Art. 31. — Les chefs d'entreprise sont tenus, sous peine d'une 
amende de un à quinze francs (1 à 15 fr.), de faire afficher dans 
chaque atelier la présente loi et les règlements d'administration 
relatifs à son exécution. 

En cas de récidive dans la même année, l'amende sera de seize 
4 cent francs (1& à 100 fr.). 

Les iafractioiis aux dispositions des articles ii et 3i pourront 
être constatées paur les inspecteurs du travail. 

Art. 32. — Il n'est point dérogé aux lois, ordonnances et règle- 
ments concernant les pensions des ouvriers, apprentis et journa- 
liers appartenant aux ateliers de la marine et celles des ouvriers 
immatriculés des manufactures d'armes dépendant du ministère 
de la guerre. 

Art. 33. — La présente loi ne sera applicable que trois mois 
«près la publication officielle des décrets d'adnainistration publique 
qui doiveat en régler l'exécution. 

Art. 34. — Un règlement d'admiatstratioo publique détermi- 
liera les conditions dans lesquelles la présente loi pourra être 
appliquée à l'Algérie et aux colonies. 



I. — DECRET DU 28 F^VaiES 1899, PORTANT BàGLBUKNT D'ANUNISTBATIOir 
MIBU^^UK POUa L*IxtfCUTIOM DB l'aRTICLA 26 DE U. LOI IMl 9 AViaLl898(i). 

TITRE le'. 

conditions dans lescpiolles les victimes d'accideats ou leurs ayants 
droit sont admis à réclamer le paiement de leurs indemnités. 

Art. !«'. — Tout bénéficiaire d'une indemnité liquidée en vertu de 
l'artide 16 de la loi du 9 avril 1898, à la suite d'tm accident ayant en- 

(I) /. Off. du 80 mars 1899. 
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traîné la mort ou une incapacilé permanente du travail, qui n*auraU 
pu obtenir le paiement, lors de leur exigibilité, des sommes qui lui sont 
dues, doit en faire la déclaration au maire de la commune de sa rési- 
dence. 

Art. 2. — La déclaration est faite soit par le bénéficiaire de Tindem- 
nité ou son représentant légal, soit par un mandataire; elle est exempte 
de tous frais. 
Art. 3. — La déclaration doit indiquer : 

i^ Les nom, prénoms, âge, nationalité, état civil, profession, domicile 
du bénéficiaire de l'indemnité ; 

t^ Les nom et domicile du chef d'entreprise débiteur, ou la désigna- 
tion et rindication du siège de la société d'assurances ou du syndicat 
de garantie qui aurait dû acquitter la dette à ses lieu et place ; 
3* La nature de l'indemnité et le montant de la créance réclamée; 
4* L'ordonnance ou le jugement en vertu duquel agit le bénéficiaire; 
5<» Le cas échéant, les nom, prénoms, profession et domicile du re- 
présentant légal du bénéficiaire ou du mandataire. 

Art. 4. — La déclaration, rédigée par les soins du maire, est signée par 
le déclarant. 

Le maire y joint toutes les pièces qui lui sont remises par le récla- 
mant à l'effet d'établir l'origine de la créance, ses modifications ulté- 
rieures et le refus de paiement opposé par le débiteur : chef d'entreprise, 
société d'assurance ou syndicat de garantie. 

Art. 5. -=- Récépissé de la déclaration et des pièces qui l'accompa- 
gnent est remis par le maire au déclarant. 

La déclaration et les pièces produites à l'appui sont transmises par le 
maire au directeur général de la caisse des dépôts et consignations dans 
les vingt-quatre heures. 

Art. 6. —Le directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
tions adresse, dans les quarante-huit heures à partir de sa réception, le 
dossier au juge de paix du domicile du débiteur, en l'invitant à convo- 
quer celui-ci d'urgence par lettre recommandée. 

Art. 7. — Le débiteur doit comparaître le jour fixé par le juge de 
paix soit en personne, soit par mandataire. 
11 lui est donné connaissance de la réclamation formulée contre lui. 
Procès-verbal est dressé par le juge de paix des déclarations faites par 
le comparant, qui appose sa signature sur le procès-verbal. 

Art. 8. — Le comparant qui ne conteste ni la réalité, ni le montant de 
la créance est invité par le juge de paix, soit à s'acquitter par devant lui, 
soit à expédier au réclamant la somme due au moyen d'un mandat- 
carte et à communiquer au greffe récépissé de cet envoi. 

Cette communication doit être effectuée au plus tard le deuxième jour 
qui suit la comparution devant le juge de paix. 
Le juge de paix statue sur le paiement des frais de convocation. 
11 constate, s'il y a lieu, dans son procès-verbal, la libération du débi- 
teur. 
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Art. 9. — Dans le cas où le comparant, tout en reconnaissant la 
réalité et le montant de sa dette, déclare ne pas être en état de s*acquit- 
ter immédiatement, le juge de paix est autorisé, si les motifs inroqués 
paraissent légitimes, à lui accorder pour sa libération un délai qui ne 
peut excéder un mois. 

Dans ce cas, en vue du paiement immédiat prévu à Tarticle i3 ci- 
dessous, le procès-verbal dressé par le juge de paix constate la recon- 
naissance de la dette et rengagement pris par le comparant de se libérer 
dans le délai qui lui a été accordé au moyen soit d*un versement entre 
les mains du caissier de la caisse des dépôts et consignations à Paris 
ou des préposés de la caisse dans les départements, soit de Texpédition 
d'un mandat-carte payable au caissier général à Paris. 

Art. 10. — Si le comparant déclare ne pas être débiteur du réclamant 
on n'être que partiellement son débiteur, le juge de paix constate dans 
son procès-verbal le refus total ou partiel de paiement et les motifs qui 
en ont été donnés. 

n est procédé pour Tacquittement de la somme non contestée suivant 
les dispositions des articles 8 ou 9, tous droits restant réservés pour le 
surplus. 

Art. il. — Au cas où le débiteur convoqué ne comparait pas au jour 
fixé, le juge de paix procède dans la huitaine à une enquête à Teffet de 
rechercher : 

i^ Si le débiteur convoqué n*a pas changé de domicile ; 

^ SMl a cessé son industrie soit volontairement, soit par cession d'éta- 
blissement, soit par suite de faillite ou de liquidation judiciaire et, dans 
ce cas, quel est le syndic ou le liquidateur, soit par suite de décès et, 
dans l'affirmative, par qui sa succession est représentée. 

Le procès-verbal dressé par le juge de paix constate la non-comparu- 
tion et les résultats de l'enquête. 

Art. 12. — Dans les deux jours qui suivent, soit la libération inmié- 
diate du débiteur, soit sa comparution devant le juge de paix au cas où 
il a refusé le paiement ou obtenu un délai, soit la clôture de l'enquête 
dont il est question en l'article précédent, le juge de paix adresse au di- 
recteur général de la caisse des dépôts et consignations le dossier et y 
joint le procès-verbal par lui dressé. 

Art. 13. — Dès la réception du dossier, s'il résulte du procès-verbal 
dressé par le juge de paix que le débiteur n'a pas contesté sa dette, 
mais ne s'en n'est pas libéré, ou si les motifs invoqués pour refuser le 
paiement ne paraissent pas légitimes, le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations remet au réclamant ou lui adresse, par 
mandat-carte, la somme à laquelle il a droit. Il fait parvenir également 
au greffier de la justice de paix le montant de ses déboursés et émolu- 
ments . 

Il est procédé de même, si le débiteur ne s'est pas présenté devant le 
juge de paix, et si la réclamation du bénéficiaire de l'indemnité paraît 
justifiée. 



iW FRANCE 

Art. 14. — DuKs !• ets où les oioiifs invoqués par Je ^xiMparaBt pour 
r^oser le paieme»i paraÎMeni fondés ou, en cas 46 Hon-^oapanUioc^ 
si la rédanaalian fornauléa par le bôaéûoiaire ne «einble pas sufOsau- 
ment justifiée, le directeor de la Caisse des dépôts et ■can s igoa t ioas ren- 
voie, par l'intermédiaire du maire, au réclamant le dessier par lui pro- 
duit en lui laissant le soin d'agir contre la personne dont il se prétand 
le créancier, oonformément aux règles du droit c#mman. 

Le montant des déboursés et émolumenlA du grelûer est, en ce cas, 
acquitté par les soins du directeur général et imputé aur les fonds de ga- 
rantie . 

TITRE IL 

Du i^ e o o m ^ de In nnissa dea retraitée ]K>ur le recouTrenaent <de 
eee nvetteee et ponr i'enoaiseement dee en|»ifesnix eai||ihiae. 

Art. 15. — Le recours de la caisse nationale des retraites est enevoé 
ans requête et diligence du directeur gënëral de la caisse "des 4épétB et 
consignationa, dans ies conditions énoncées aux ertieles soiva^ta. 

Art. 16. — Dans les cinq Jours qui suirentle payement fait au l>éné- 
iciaire de Tindemnité et au greffier de la justiot de paix, cenfonné- 
ment aux articles 13 et 14 ou à l^expiratien d« délai dont il est qnes- 
tion à Tarticle 9, si le remboursement n'a pas été opéré dans oe délai, 
le directeur générai de la caisse des d^ts et consignatwns infonne le 
débiteur, par lettre recoBMaandée, du payement «ffectné poor «on 
compte. 

La lettre recommandée fait en même temps connaître que, faute par 
le débiteur d'a?oir remboursé dans un délai de qosRaine k montant de 
le somme payée, d'après un des modes prévos Aa dernier alinéa de 
Tarticle 9, le recouvrement sera poursuivi par la voie jadtciaire. 

Art. 17. -— A lexpiration du délai imparti par âe deuxième niinée de 
Farticle 16 ci-dessus, il est délivré par ledârecVeur ^néral de la ceissa 
des dépôts et oeasignntioas, à rencontre dm débiteur ^oi ne «*eat pas 
acquitté, une contrainte pour le recouvrement 

Art. Id-. — La contrainte décernée par le dirocfteur général de la 
caisse des dépôts et consignations est visée et déclarée «séontoire par 
le juge de paix du domicile du débiteur. 

Elle eat signifiée par ministère d'huissier. 

Art. 19. — L'exéculion de la contrainte ne peut être ÎAterNmqtue que 
par une opposition formée par le débiteur et contenant assignation don- 
née au directeur général de la caisse des dép&ts et conaignatiom devant 
le tribunal civil du domicile du débiteur. 

Art. 20. — L'instance à laquelle donne lieu ropposition à la oou- 
traiiite est suivie dans les formes et délais déterminés dans rartiole4»5 
de ta loi du 22 frimaire an VII sur renr^strenwnt. 

Art. 21. <— Les frais de poursuites et dépens de Finstance auxquels 
a été condamné le débiteur débouté de son opposition sont recouvrés par 



te dhrectefinr général de la caisse des dépdU «i toMtftMtiont au moyen 
d'un état de frais taxé mrr sa demande et n»da «xéontoire par le préii- 
dent da tribirea]. 

Art. 22. — Lorsque le capital représentatif d'«ne femioa est, cenfor- 
mément aux termes de l'article ^ «le la loi du 9 avril tS9B, devenu 
exigible par suite de la faillite ou de la liquidation judiciaire du débi- 
teur, le directeur -général et la caisse des dépôts et consignations repré- 
sentant la caisse nationale des retraites povr la irieilleste demande 
radmiseion au passirf pour le montant de sa créance. 

n est procédé, dans ce cas, c<mformément aut ^iipMitions dee arUdes 
491 et sniTants da -eode de commerce et ^ la lei du 4 mars i%99 Mr la 
liquidation judiciaire. 

Art. 23. — En cas d^exig*îbilité da capétai par suite d'imedas circan- 
stances prévues en Tarticle 28 de la loi du 9 avril 1898 autre que la 
faillite ou la liquidation judiciaire du débiteur, le directeur général de 
la caisse *des dépd^ et consignations, par lettre reconmia&dée, met en 
demeore le débitecrr ou ses représentants dV)pérer, dans les deux mois 
qui suivront la réception de la lettre, l>e ^ersemest à la baisse nationale 
des rebrailes "da capital exigible, à moins qu'il ne soit justiûé que les 
garanties prescrites par le décret d« 28 février 1899, portant règlemort 
d'administration publique en exécution de l'article 28 de la loi ci-dessus 
visée, ont été fournies. 

Art. 24. — Si, à l'expiration du délai de deux mois, le versement n^a 
pas été effectué ou les garanties exigées n'ont pas été fournies, il «est 
procédé au recouvrement dans les mêmes conditions et suivant les 
formes énoncées aux articles 17 à 21 du présent décret. 

Art. 25. — En dehors des délais fixés par les dispositions qui précèdent, 
le directeur général de la caisse des dépôts et consignations peut accorder 
au débiteur tous délais ou toutes facilités de payement. 

Le directear général peut également transiger. 

TITRE ni. 
Organisation du fonds de garantie. 

Art. 26. — Le fonds de garantie institué par les articles 24 et 25 de la 
loi du 9 avril 1898 fait l'objet d'un compte spécial ouvert dans les éeri- 
tores de la caisse des dépôts et consignations. 

Art. 27. — Le ministre du commerce adresse au Président de la Repu* 
blique un rapport^annuel, pubKé au Journal officiel^ sur le fonctionne^ 
ment générai du fonds de garantie visé par les articles 24 à 26 de la loi 
du 9 avril 1^98. 

Art. 28. -^ Les recettes du fonds de garantie comprennent : 

1« Les versements effectués par le Trésor public, représentant le mon- 
tant des taxes recouvrées en conformité de Partide 25 de la loi du 
9 avril 1898; 
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2* Las recouvrements effectaés sur les débiteurs dModemnités dans 
les conditions prévues aux titres I et II du présent décret ; 

3* Les revenus et arrérages et le produit du remboursement des valeurs 
acquises en conformité de Farticle 30 du présent décret ; 

4* Les intérêts du fonds de roulement prévu au deuxième alinéa du 
même article. 

Art. 29. — Les dépenses du fonds de garantie comprennent : 

!• Les sommes payées aux bénéficiaires des indemnités; 

2* Les sommes versées sur des livrets individuels à la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse et représentant les capitaux de pensions 
exigibles dans les cas prévus par Tarticle 28, paragraphe 3, de la loi du 
9 avril 1898. 

3* Le montant des frais de toute nature auxquels donne lieu le fonc- 
tionnement du fonds de garantie. 

Art. 30. — Les ressources du fonds de garantie sont employées dans 
les conditions prescrites par Farticle 22 de la loi du 20 juillet 1886. 

Les sommes liquides reconnues nécessaires pour assurer le fonction- 
nement du fonds de garantie sont bonifiées d*un intérêt calculé à un 
taux égal à celui qui est adopté pour le compte courant ouvert à la 
caisse des dépôts et consignations dans les écritures du Trésor public. 



II. — DtfCRBT DU 28 FtfVRIBR 1899, PORTANT RàOLBMKNT d'ADMINISTIULTION 
PUBLIQUE POUR L*EXÉCUT10N DE L*ÀRTICLB 27 DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898. 

TITRE !•'. 
Sociétés d'assurances mutuelles ou à primes fixes. 
Chapitre I«'. — Cautionnements et réserves. 

Art. 1^. — Toutes les sociétés qui pratiquent, dans les termes de la loi 
du 9 avril 1898, Tassurance mutuelle ou à primes fixes contre le risque 
des accidents de travail ayant entraîné la mort ou une incapacité perma- 
nente sont astreintes, pour ce risque, aux dispositions du présent titre. 

Art. 2. — Indépendamment des garanties spécifiées aux articles 2 et 4 
du décret du 22 janvier 1868 et de la réserve mathématique, les sociétés 
anonymes d'assurances françaises ou étrangères à primes fixes doivent 
justifier de la constitution préalflJ[)le d'un cautionnement fixé d'après 
des bases que détermine le ministre, sur Tavis du comité consultatif 
prévu à Farticle 16 ci-après, et affecté, par privilège, au paiement des 
pensions et indemnités, conformément à Farticle 27 de la loi. 

Art. 3. — Le cautionnement est constitué, dans les quinze jours de la 
notification de la décision du ministre, à la caisse des dépôts et consi- 
gnations en valeurs énumérées au troisième paragraphe de Farticle 8 
ci-dessous. Il est revisé chaque année. Les titres sont estimés au cours 
moyen de la Bourse de Paris au jour du dépôt. 

Art. 4. — Le cautionnement est versé au lieu où la société a son siège 
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principal, dans les conditions déterminées par les lois et règlements en 
▼igaear sur la consignation des valeurs mobilières. 

Les intérêts des valeurs déposées peuvent être retirés par la société. 
Il en est de même, en cas de remboursement des titres avec primes ou 
lots, de la différence entre le prix de remboursement et le cours mojen 
à la Bomve de Paris, au jour fixé pour le remboursement, de la valeur 
sortie au tirage. 

Le montant des remboursements, déduction faite de cette différence, 
doit être immédiatement remployé en achat de valeurs visées au troi- 
sième paragraphe de Tarticle 8, sur Tordre de la société, ou d'office en 
rentes sur FEtat, si la société n*a pas donné d'ordres dans les quinze 
jours de la notification de remboursement faite, sous pli recommandé, 
par la caisse des dépôts et consignations. 

Il en est de même pour les fonds provenant d'aliénations de titres 
demandées par la société. 

Art. 5. — Les valeurs déposées ou les valeurs acquises en remploi de 
ces valeurs ne peuvent être retirées que : !<> dans le cas où le cautionne- 
ment exigible a été fixé, pour Tannée courante, à un chiffre inférieur à 
celui de Tannée précédente et jusqu'à concurrence de la différence ; 
2* dans le cas où la société ayant versé à la caisse nationale desrelraites 
les capitaux constitutifs des rentes et indemnités assurées justifie qu'elle 
a complètement rempli toutes ses obligations. Dans les deux cas, une 
décision du ministre du commerce est nécessaire. 

Art. 6. — Indépendamment des garanties spécifiées à Tartide 29 du 
décret du 2S janvier 1868, les sociétés d'assurances mutuelles sont sou- 
mises aux dispositions des articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus. 

Toutefois le cautionnement qu'elles auront à verser est réduit de moi- 
tié pour celles de ces sociétés dont les statuts stipulent : 

1* Que la société ne peut assurer que toutou partie des risques prévus 
par Tarticle 3 de la loi du 9 avril 1898; 

2* Qu'elle assure exclusivement soit les ouvriers d*one seule profession, 
soit les ouvriers de professions appartenant à un même groupe d'indus- 
tries, d'après une classification générale arrêtée à cet effet parle ministre 
du commerce, après avis du comité consultatif; 

3* Que le maximum de contribution annuelle dont chaque sociétaire 
est passible pour le payement des sinistres est au moins double de la 
prime totale fixée par son contrat pour Tassurance de tous les risques, 
et triple de la prime partielle déterminée parle ministre du commerce, 
après avis du comité consultatif, pour les mêmes professions et pour les 
risques définis à Tarticle 23 de la loi. 

Art. 7. — Les sociétés anonymes d'assurances à primes fixes et les 
sociétés mutuelles d'assurances sont tenues de justifier, dès la deuxième 
année d'exploitation, de la constitution d'une réserve mathématique ayant 
pour minimum de valeur le montant des capitaux représentatifs des 
rentes et indemnités à servir à la suite d'accidents ayant entraîné la 
mort ou une incapacité permanente. 

13 
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Les capttam représeniafîf^ sont earealéfl «Kaprto «a MrènM naMÛanui 
déterminé par le minkire d^ eemmeree, aprè« mm èm camilé' ocnhqI^ 
Utif. 

Art. 8. — Le montant de fa réserre ■tatMaMktiq«& est airréCé ekafaa 
aonée, la société' entendoe, par te rauHSlre du commeree* ei à Tépo^pi» 
qu*îl détermine. 

Celte réser?6 reste aux mains de la société. Elle ne peol^ èfr* placé* 
que dans les condition» suivantes : 

f^ Pour les deux tiers au moins de la fixation annvelle, eo^alearsda 
l'Etat on jouissant d^tne garantie de PElat; en obligations négociables 
et entièrement libérées des dépsfrtenients', des eonununee et dte 
bres de- commercer en oèKfalion» foncièree et communi^et àa 
foncier; 

2* Jusqu*à co ncu r re nce dn tiers an plus de la fixation anoaelk^ en 
immeubles silués ea France et en premières hypothèque* snr ces im- 
meubles, pour la moitié an maximum de leur valour estimativa; 

y* Jusqu^à eoncorrence d*un dixième, confondu dans la tiers préeédent, 
en commandites industrielles ou en préls à dee ezpioétations inéna- 
trielles de solvabilité notoire. 

Pour la fixation prévue au paragraphe !•■ ê9 présent article, les 
valeurs mobilières sont estimées h leur prtx d^aehat. Si lemr valeur totale 
dMcend au»dessons de ces prix do plu» d'an dixième, un arrêté du mi- 
nistre du commerce oblige la société ft parfaire la différence en titrtt 
nouveaux, dans un délai qni ne peut être inférieur à deux ans ni tapé" 
rieur à cinq ans. 

Les immeubles sont estimés è leur prix d*'acbaC ou de reinent; les 
prêts hypothécaires, les commandites industrielles ou les prêts à des 
sociétés industrielles, aux prfx établis par acte» aathentiqnea. 

Art. 9. — Si les sociétés visées aux articles 2 et 6 ci-dessus ne font 
point elles-mêmes le service des rentes et indemnités attribuables aax 
termes de Farticle 3 de la loi dn ê avril 189^ pour les accidents ajant 
entrahié la mort ou une incapacité permanente de travail et si eUes 
opèrent immédiatement le versement des capitaux constitutifs do eas 
rentes et indemnités à la caisse nationale des retraites, Il n*y a pas lien 
pour elles à constitution de réserve mathématique. 

Si ces sociétés versent seulement, dans les conditions sus-détignéea, 
me partie des capilaax constitntifs dont il s*agit, teur réserve mathé- 
matique est réduite proportionnellement. 

GaAHTaa 11. — Surveillance et contrôle. 

Art. f 0. — Les sociétés visées à Tarlicle !«' qui assurent d'autres ris- 
ques que celui résultant de l'application de la loi du 9 avril 1898 pour 
le cas de mort ou d'Incapacité permanente ou qui assurent concurrem- 
ment un risque analogue dans des pajs étrangers doivent établir, pow 
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In ^[lânliaM s« Mitachuit à ce risque •» Firuiee, mii# f ettie» et «ne 

comptabilité absolosMot ditliiietes. 

▲ri, ii. — foules les eootétés ëoîipeot eevuDWiiqiier immédîateaeiit 
M ainiilre du denuneroe dix exenphôres de tous kiB règlemeale, larite, 
pelieas, prospocUM ei ioifiriaB^ diitribiiét ou wlTiHeét per elles. 

Les pdiieee deiienl : 

!• Reproduire ieaUeUemenl les «itidee 3, », <« el dft de hilm te 
9avnll8d8; 

20 Spécifier qu*auc«uie clause de déeMeam ne pourra être opposée 
eux ouvriers créanciers; 

3* Stipuler que les contrats se trouYoraient résiliés de plein dreii dans 
]e cas où la société cesserait de remplir les eonditioBs diéet p«r la loi 
et la présent décret 

Art 12. *- Les sociétéa doivent produire au «inislre du eomaeree» 
aux dates ûxées par lui : 

1<* Le compte-rendu détaillé annuel de leurs opétatiena^ avee éea 
tableaux financiers et statistique» annexes dans les eenditioDs détnmi- 
aées par arrêté ministériel, après avis du ooiBiilé oonsnltatif. Ce ceaipla 
rendu doit être délivré par les sociétés intéressées à toute personne qel 
en fait la demande, moyennant payement d'une somme qui «e peut 
eacéder i franc; 

2* L'état des salaires assurés et Tétat des rentes et indemnités cor^ 
rsspondaat au risque spécifié à l'article i<', aioai que tous antres étals 
ou documents manuscrits que le ministre juge aéêeeeaires à l'exerdoe 
de centrale. 

Art. 13. — Elles sont soumises à la surveillanee permanente de cens- 
missairea-contrûleurs, sous Tautorité du ministre du commerce, et peu* 
fent être, en outre, contrôlées par toute personne spéeialement déléfftkée 
à cet effet par le ministre. 

Art. 14. — Les commissaires^contrôleurs sont recrutés, dans les oon" 
ditions déterminées, par arrêté du ministre du commerce, après avis du 
comité consultatif. 

Us prêtent serment de ne pas divulguer les secrets commerciaux dont 
ils auraient connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Us sont spécialement accrédités, pour des périodes fixées, auprès dea 
sociétés qu'ils ont mission de surveiller. 

Us vérifient, au siège des sociétés, l'état des assurés et des salaires 
assurés, les contrats intervenus, les écritures et pièces comptables^ la 
caisse, le portefeuille, les calculs des réserves et tous les éléments de 
contrôle propres, soit à établir les opérations dont résultent des obliga- 
tions pour les sociétés, soit à constater la régulière exécution tant des 
statuts que des prescriptions contenues dans le décret du 22 janvier 1868, 
dans le présent décret et dans les arrêtés ministériels qu'il prévoit. 

Us se bornent à ces vérifications et constatations^ sans pouvoir donner 
a«x aociétés aucune instruction ni apporter à leur fonctionnement 
aucune entrave. 
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Ils rendent compte au ministre da commerce, qai seul prescrit, dan» 
les formes et délais qa*il fixe, les redressements nécessaires. 

Art. 15. — A Taide des rapports de Tériflcation et des contre-Térifica- 
tions auxquelles il peut faire procéder soit d'office, soit à la demande 
des sociétés intéressées, le ministre du commerce présente chaque année 
au Président de la République un rapport d'ensemble établissant la 
situation de toutes les sociétés soumises à la sunreillance. 

11 adresse, le cas échéant, à chacune des sociétés les injonction» 
nécessaires et la met en demeure de s'y conformer. 

Art. 16. — 11 est constitué auprès du ministre du commerce un 
c comité consultatif des assurances contre les accidents du trarail » dont 
l'organisation est réglée par arrêté du ministre. 

Ce comité doit être consulté dans les cas spécifiés par le présent 
décret et par les décrets du même jour, rendus en exécution des articles 
26 et 28 de la loi du 9 ayril 1898. 11 peut être saisi par le ministre de 
toutes autres questions relatiyes à l'application de ladite loi. 

Art. 17. — Le décret du 22 janvier 1868 demeure applicable aux socié- 
tés régies par le présent décret, en toutes celles de ses dispositions qui 
ne lui sont pas contraires. 

Art. 18. — Chaque année, ayant le l*' décembre, le ministre du com- 
merce arrête, après aris du comité consultatif, et publie au Journal offi^ 
ciel la liste des sociétés mutuelles ou à primes fixes, françaises ou étran- 
gères, qui fonctionnent dans les conditions prévues par les articles 26 
et 27 de la loi du 9 avril 1898 et par le présent décret. 

Art. 19. — Dès que, après fixation du oautionoement, dans les condi- 
tions déterminées par les articles 2 et 6 ci-dessus, chaque société actuel- 
lement existante aura effectué à la caisse des dépôts et consignations le 
versement du montant de ce cautionnement, mention de cette formalité 
sera faite au Journal officiel par les soins du ministre du commerce, en 
attendant la publication de la première liste générale prévue à l'article 18. 

Il en sera de même ultérieurement pour les sociétés constituées après 
publication de la liste générale annuelle. 

Art. 20. — Les sociétés étrangères doivent accréditer auprès du mi- 
nistre du commerce et de la caisse des dépôts et consignations un 
agent spécialement préposé à la direction de toutes les opérations faites 
en France pour les assurances visées à l'article 1*'. 

Cet agent représente seul la société auprès de l'administration. U doit 
être domicilié en France. 

TITRE 11. 
Syndicat 8 de garantie. 

Art. 21. — Les syndicats de garantie prévus^par la loi du 9 avril 1898 
lient solidairement tous leurs adhérents pour le paiement des rentes et 
indemnités attribuables en vertu de la même loi à la suite d'accidents 
ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente. 
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La salïdarîLé ne prend fin qae lorsque le Rjodicat de garantie & 
tiqnidé enliârement ses opérations soit directe m eut, soit en Tei 
Clisse nationale des retraites l'iatëgralitâ des capitaux conslil 
reotea et indemnités dnes. 

La liquidation peut être périodique. 

Art. 22. — Ces syndicats de garantie doivent comprendre e 
5.000 ouTriers assurés et 10 chefs d'entreprise adhérents, doni 
an moins chacun 300 ouniers. 

Art. 33. — Le fonctionnement de chaque syndicat est régU 
statnls, qui doifeot être soumis, avant tonte opération, à l'app 
du gouvernement. 

n eat statué, par décret rendu en conseil d'Etat, sur le rappoi 
nislra du commerce, après avis du comité consultatif des as 
contre les accidents du travail, au vu des statuts souscrits et d< 
justifiant des conditions et des engagements prévus aui artic 
38 ci-dessus. 

Art. 24. — Le décret portant approbation des statuts règle : 

1* Le fonctionnement de la surveillance et du centrale, é 
conditions analogues à celles que détermine le chapitre 11 du 
du présent décret; 

2* Les conditions dans lesquelles l'approbation peut 4tre révi 
les mesores k prendre, en ce cas, pour le versement des capital 
Ututifs des pensions et indemnités en cours. 

Art. 35. — Les contributions pour frais de surveillance son 
d'après le montant du cautionnement auquel serait astreinte 
ciété d'assurance pour le mSme chiffre de salaires assurés. 



UI. — DtcBKT DU 38 rÉVRiiK 1899, PontAirr rëglimiht d'admihi: 
PDBLiQUi pooa L'tiicUTiOH DO DBRiiiKR ALinti DE l'ibtlclb 28 D 

DD 9 AVRIL 1898. 

Ajt. i". — Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie i 
cas prévus par l'a van [-dernier alinéa de l'article 28 de la loi du 
189S, ce chef d'entreprise ou ses ayants droit peavent être exoi 
versement à la caisse nationale des retraites du capital repr^ 
des pensions à leur charge s'ils justifient : 

i* Soit du versement de ce capital à une des sociétés visées ' 
de 18 du décret du 28 février 1899, portant règlement d'admini 
publique en eiécution de l'article 27 de la loi ci-dessus visée; 

2> Soii de l'immatriculation d'un titre de rente pour l'usufruit 
des titulaires de pensions, le montant de la rente devant être ai 
égal à celui de la pension; 

3<> Soit du dépftt k la caisse des dépdts et consignations, avec 
tion à la garantie des pensions, de titres spéciflés an paragrapi 
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l'article 6 da décret préoité. Lm waknsr de cttt UtreB, établie d'eprèt le 
ecmrs moyem de la Dovrse de Paris an jour d« dépôt, doti coireapiwdre 
a* ckittre maximum qa'ett sasceptible d'atteindre ie capital constitiitff 
exigible par la caisse nationale des retraites. Bile peut être révisée to«i 
les trois ans à la valeur actuelle dee pensions, d'aprèa le cours moyen 
4ee titres au jour de la révision ; 

^ Soit de Talâltaiion 4m. chef d'entreprise à un syndicat de garantie 
liant solidairement tous ses membres et garantissant le paieHwnt des 
pODtieQS; 

8* Sott, en cas de ceteion d'établissement, de rengagement pris par 
le cessionnaire, vis-à-vis du directeur général de la caisne des dépôts et 
censigaaUoQs, d'acquitter les penticms dues et de rester solidairement 
responsable avec le cbef d'entreprise. 

AK. 8. — Des arrêtés du minisire du commerce, pris après avis du 
nonûté consultatif des asssranœs contre les accidents, règkDt Ica 
sures nécessaires à l'applicaliou du présent décret. 
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LOI DU 13 AVRIL 1898, PORTAIT FIXATION DU BUDGET GÊnARAL DES 
DÉPENSES BT DES REGBTTB8 DE l'bXSRCICI 1898 (1). 

Art. 4, modifiant la taxa n&ilitaira. 

Notice et notes par M. Félix Roussai/, 4oct€ttr en droit, avocat à la cour d'appel 

de Paris. 

L'article 38 de la loi du 15 juillet 1889 (2) établissait tine taxe spé- 
ciale sur les dispensés et les exemptés du service militaire, en €ORk 
pensation de l'avantage personnel dont ils profitent en restant dans 
leurs foyers. Cette taxe se composait de trois éléments : 

1* Un impôt de capitation s^appHquant à la personne et qui était le 
même pour tous ; 

2* Un impôt proportionné aux facultés de Tassojetti ; 

3* On impôt additionnel proportionné aux facultés de sa famille. 

La taxe de capitation était fixée uniformément à un droit fixe de 
t francs. 

La taxe proportionnelle était égaie au montant en principal de la 
cote personnelle et mobilière de l'assujetti. 

La taxe additionnelle, représentant les facultés contributives des pa- 

(1) J. Off. dn 14 avril 1898. 

^ Annumpe, tome X, p. 184. — V. RABàirr, £a toi sur le reertOement^ 
wmnmumn de la toi en IS juillet l»8e, artiele 8S. 
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itnts, était éiorlaé» d%pFès le xnMitaaii en parincipiel 4b ia otte pertoii- 
mllact mobilière et i'ascendaot le phis proche «i le phis ioipasé, divi- 
sée par le nom!)» 4at eafaats mante eu représenftéi. 

La taxe militam était dne par toas eena qui béoéûciaiejit à un ti ire 
quelconque de rexanération complète ou partielle d« service daas 
l'armée actfve, netamment par les exemptés, Ite ajournés, les komnos 
classés dans les sorrices airdliatres, les dispeasës ea vertu des artl- 
des 21, 22 et t3 et ceux qai foat partie de la seconde partie da cootta- 
gent. Cette énanération D'éCait pas limitative. Etaient seuls eaoaérés 
de la taxe : les réformés par congé n» i, on ceux ad'iiis à la retraite paar 
blessaret daas un service coflunaadé ou pour iefirmités oonlraolées dans 
te servioe, ainsi qae les contribuables en état dHndif eaœ noioipe. 

I/«xoaératioa de la taxe fixa, mais no« des deux taxes proportion- 
aeNes, était également prërae en faveur des ëommes «aomplés poar 
ioAmiités entraînant Tiacapacilé absolue de tout IravaiL 

La dorée de lassujettiasemoat, qui devait^ dans le projet primitif du 
Sénat, 5*éteDdre jusqu'à Tige de quarante-cinq ans, ieme de Taccoai- 
plisiemoat iatégnal des obligations militaires, avait été rameaéo à l'épo- 
qae du passage dans ia réserve de Tarmée territoriale. 

Ces dispositions, imitées du système suivi dans divers fitatseuropéoas, 
notamnent en Aatricfae-HonsTie, depois la lot du i3 juia 1680, n'avaient 
pas été admises saas difûcuUé. On avait fait vaMr éa sitsaiion intéres- 
sante des eaemptés pour infirmités, des ajoamés qui ne sont pas res- 
peosables de la dédsion qui les maintieaft dans lears foyers, et on objec- 
tait, qu'en équité, la taxe ne devrait être payée qae pendant les deax ou 
trois années qui ne somt point passées sous les dnapeaax. A cette der- 
nière critique, il fut répondu qu'en écbelonnaat la taxe sur plusieurs 
années, on en rendait raoquittoMent plus facile posr les assujettis. 

L'appHcation de l'article 35 de la loi du 15 juillet 1869 avait fait 
l^bjet de de«x décrets, portant règlement d'administration publique, 
l*«n iu )0 décembre 1896, l'autre du 24 février 1894. 

Depuis le vote delà loi, un double mouvement s'était manifesté dans 
le parlement. D'une part, diverses propositions tendaient à soumettre 
les étrangers à la taxe (1) ; d'aatre part, on sollicitait des atténuations 
oa des exonérations pour les petits contribuables, les infirmes, les ré- 
formés par congé m* a, etc. Une modification paraissait s'imposer (2). 

tin décret du 24 octobre 1896 institua au mintstère des finances une 
commission extra-parlementaire, en vue de procéder à l'étude des ques- 
tions soulevées par l'article 35. M. de Lasteyrie présenta un rapport, au 
nom de cette commission, le 7 juillet 1897. 

La commission a pensé qu'un impôt qui frappait également les 

(1) ProposttioBS de M. Thellier de Poncbeville, n» 2353, 20 octobre 1892; — 
deAlLfiazille,D«1323,18mail895;— deM. deMonlfort, n« 2262, 8 février 1897; 
et n« 382, 18 novembre 1898. 

(S) Proposition de M. Gendre, if 430, 24 janvier 1894 ; — de M. Loyer, n* 964, 
8 novembre 1894; • de M. Guillemet, n» 1836, 13 mars téfe. 



200 FRANGB 

infirmes, les malades, les soutiens de famille et les jeunes gens des 
classes aisées, dispensés de deux ans de service à raison de leurs études 
ou de leurs fonctions, choquait à bon droit le sentiment populaire. Dans 
l'application, la taxe rencontrait des difficultés de perception qui allaient 
croissant à mesure que le nombre des assujettis augmentait. Son pro- 
duit était très inférieur aux prévisions. La commission n'a pas cm 
pouvoir proposer le maintien de dispositions fiscales qui soulevaient 
tant de critiques. Elle n*a pas cru davantage devoir admettre la sup- 
pression totale de la taxe. Elle Ta donc maintenue, mais en introdui- 
sant des modifications profondes. 

La commission n*a pas admis que la taxe militaire fût Téquivalent 
du concours que tout Français doit à la défense du sol national. Elle 
a posé en principe que la taxe ne pouvait être exigée que des hommes 
reconnus propres à un service militaire quelconque, et qui bénéficient, 
en vertu de la loi, d'une exonération partieUe ou totale du service 
actif. A cette règle même diverses exceptions ont été admises visant 
le cas d'indigence notoire. Les insoumis et les déserteurs, atteints par 
rancieone législation, ont été mis en dehors du nombre des assujettis, 
par le motif que des coupables ne doivent pas être frappés d'un imp6t, 
mais d'une pénalité. 

Dans ces conditions, devaient être affranchis de la taxe militaire : 
1* les hommes exemptés de tout service pour infirmité ; 2* les hommes 
réformés après leur arrivée au corps ; 3« les soutiens de famille ; 4* les 
hommes renvoyés par anticipation ; 5* les insoumis et les déserteurs. 

Restaient seuls passibles de la taxe : 1* les hommes classés dans les 
services auxiliaires ; ^ les dispensés par leur situation de famille ; 3* les 
dispensés par leurs études ou par leurs fonctions; 4o les ajournés ; 5* les 
hommes dispensés à raison de leur séjour à l'étranger ; 6® les fils d'étran- 
gers ou de naturalisés qui échappent en tout ou en partie au service actif. 

En outre, les assujettis ne devaient payer la taxe que pour les années 
pendant lesquelles ilsbénéficieraienteffectivement de l'exonération du ser- 
Tice actif, c'est-à-dire pendant trois années au maximum. 

Dans ces conditions, le nombre des hommes passibles de l'impôt tom- 
bait de 804.000 à 146.800, soit une exonération de 658.000. 

Quant à l'assieite de la taxe, elle devait consister, comme précédem- 
ment, en une taxe ^ne de 6 francs, et une taxe proportionnelle. La taxe 
proportionnelle, qui d'après l'article 35, était égale au montant du prin- 
cipal de la contribution personnelle mobilière de l'assujetti, devait, en 
compensation de la réduction de la durée à trois ans, être égale, à l'a- 
venir, à trois fois ce principal. 

Les conclusions de ce rapport furent adoptées par le ministre des 
finances, M. Georges Gochery, qui déposa, le 29 octobre 1897, un projet 
conforme. Ce projet fut fondu dans la loi de finances, et devint l'article 
4 de la loi du 13 avril 1898. Son application a fait l'objet d'un décret du 
24 mai 1898, portant règlement d'administration publique, dont le texte 
est reproduit ci- après. 
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Art. 4. — L'article 35 de la loi du 15 juillet f 889, modifié par 
Tarticle 16 de la loi du 26 juillet 1893, est remplacé par le 
suivant : 

§ 1*'. — Sont assujettis au payement d'une taxe militaire les 
jeunes gens compris dans la liste de recrutement cantonal qui 
bénéficieront d^une exonération totale ou partielle du service dans 
Tannée active, par suite, soit de dispense, d'ajournement non 
suivi d'exemption, de classement dans les services auxiliaires, 
d^envoien disponibilité, soit d'inscription difi'érée sur les tableaux 
de recensement dans les cas autres que celui d'omission. 

§ 2. — Sont exemptés de la taxe : 

1* Les hommes envoyés en congé dans leurs foyers comme 
soutiens indispensabbs de famille, par application de l'article 22; 

2^ Les hommes envoyés en congé pour une cause de dispense 
autre que celle visée au précédent alinéa, et les hommes classés 
dans les services auxiliaires, lorsqu'ils sont reconnus remplir 
effectivement les devoirs de soutiens indispensables de famille, 
dette reconnaissance est demandée par les intéressés et accordée, 
maintenue ou retirée par le conseil départemental de revision, 
dans les formes déterminées par les articles 22 et 34. Les hommes 
reconnus comme soutiens de famille par application du présent 
alinéa ne son pas comptés pour la fixation du nombre de ceux 
qui peuvent être renvoyés dans leur foyers en vertu de l'article 22 ; 

3* Les hommes renvoyés dans leurs foyers par application de 
l'article 46 ; 

4** Les jeunes gens qui se trouvent, eux et leur ascendants du 
premier degré, dans un état d'indigence notoire. 

§ 3. — La taxe militaire se compose de : 1* une taxe fixe de 
6 fr. ; 2^ une taxe proportionnelle égale à trois fois le montant en 
principal de la cote personnelle et mobilière de Tassujetti. 

Lorsque, en conformité du paragraphe 6 du présent article, un 
ascendant est imposé à la taxe militaire pour plusieurs fils, dans 
le rôle d'une même année, il ne paye néanmoins qu'une seule taxe 
fixe de 6 fr. Cette taxe est répartie par portions égales entre les 
cotisations des assujettis qu'elle concerne. 

Si l'assujetti a encore ses ascendants du premier degré ou l'un 
d'eux, la taxe proportionnelle est augmentée du quotient obtenu 
en divisant le triple de la cote personnelle et mobilière, en prin- 
cipal, de celui de ses ascendants du premier degré qui est le plus 
imposé à cette contribution, également en principal, par le nom- 
bre des enfants vivants et des enfants représentés dudit ascendant. 



Pour TappHcaticm des dispositions du présent article dans le 
cas de décès du père de Tassujetti, si la mère veuve ou divorcée 
s*est remariée, son mari est considéré comme un ascendant du 
premier degré de Passujelti. 

Les cotisations imposables sont la cote personneiie imposée au 
Me du domicile et la plus élevée en principal des cotes mobiliè- 
res auxquelles les contribuables sont assigeitis, soit daas le même 
Mie, soit dans les rôles d'autres communes. Elles sont détermi- 
nées sans égard aux prélèvements qui peuvent servir à les acquit- 
ter snr les produits de Toctroi. 

§ 4. ^ La taxe militaire est due pendant trois ans à partir en 
1^ janvier qui suit la décision par laquelle le conseil de révisions 
fixé définitivement la situation de Tassujetti. 

Si, à la date mentionnée au précédent alinéa, l'assujetti subit la 
peine de Temprisonnement en vertu d'un jugement, la période 
d^imposition commence seulement au 1^ janvier qui suitrexpim*- 
tion de la peine. 

Lorsque, au i*' janvier de l'une quelconque des trois années dé- 
signéss aux deux précédents alinéas, l'assujettî est présent soos 
les drapeaux comme incorporé <ians l'armée active, il n'est pas 
imposable à la taxe militaire pour ladite année. Le temps de ser- 
vice effectué en vertu d'mn engagement antérieur à l'inscriptiott 
de l'asi^njetti sur la liste de recrutement cantonal sera considéré 
comme &it à partir du 1^ novembre de Tannée de Tappel «de la 
classe à laquelle l'assujetti appartient par son âge. 

La taxe n'est pas due pour les années qui suivent celle du décès 
ou de la réforme de l'assujetti. 

§ 5. — La taxe est établie au i*** janvier pour l'année entière. 

Elle cesse lorsque l'assujetti contracte un engagement pour une 
énrée de trois ans au moins on obtient son inscription sur les 
registres matricules de l'inscription maritime. 

Tout mois commencé est exigilble en entier. 

§ 6. — La taxe militaire est imposée an nom de eelai des ascen- 
dants dont la cotisation a été prise pour élément de calcul de la 
taxe, conformément au § 3 du présent article. La taxe imposée 
au nom des ascendants est recouvrée sur eux, sauf leur recours 
contre l'assujetti* Le recouvrement de la taxe peut être poursuivi 
contre ce dernier lorsqu'une sommation avec frais adressée à 
l'ascendant imposé est restée sans effet. 

L'assujetti n'est personnellement imposable que si ses ascen- 
dants du premier degré sont décédés, indigents ou sans donuciie 
connu en France. 
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La ta» «A «xigiUt 4aas l« coanuos o« l« coi 

nom daquel .«ll« dait être mecrite en vertu des -d 

présent paragraphe, a son domicile aa 1" janTÎer. 

Elle est recouvrée et les réclamatioDs Bont instr 

comme en matière de contributions directes. 

§ 7. — U est ajouté au montant de la taxe : 

1* S centimes par Oanc pour Gouvrir les décbar^ 

3° 3 cduliBoes par fran« pour TraÏB de perceptioo. 

§ 8 — Un règlement d'administration publiqiied 

nevms néeeasairss p«ur l'exécutioa da préMnt ai 



i<air Dt H MAI 1808, mctamt lècLiimn D'ÀaHHwnMTi 
LA TAXt MiLrrAini, sn EiiicuTiON di l'auticli 4 db la 
DU 13 AVBiL 1898 (1). 

CHAPITHI l". 

De ra$iieUe de la taxt. 

Art. I". — La taxe mililaire est assise, avec l'assistai 
f«r les a^nls 4« l'administration <Aes eontributieni dir 

Dhks le cas 4e dîssentiBnnt entre 1« maire etle« ag' 
tratkin des covtribatwns directes, le directen- fonm«t 
pr^et avec son avis motii^. Si le préfet n'ado^ pas lei 
dïrectenr, iî en est rëféré an ministre des finances. 

An. 3. — L^étai-rMtrice et le rftle priseateat, d'âne 
prénoms, prafenion et résidence des pervennes 4écla 
par l'article 3ï, p«r«Kraptie 6, de la loi sur le recrateiiK 
part, le détail des ïases d'impo^itaon. 

Ili mdiqneiA, dans tons les cas, les ntm, prenons, pi 
4e»oe de Cassuielti. 

Lnrsqie, ooate nu éMent andit pai«greftie, les j«Ki>« 
flfliffit 4e la dispense prérae i l'article 50 de la lai sor 
sont personnellement imposables, ils sont imposés dans 
ils ont leur iomicile an point de vue >d« serrtce iniKtai 
déSni àl'Artide 43deladitie loi. 

An. s. — Me sont pas compris k j'état-snatrâce «t an i 
Ues (pli sont en ^tat d'iiidigence notoire. 

L'état d'indigence notoire résnKe : 1° des décisions pr 
seils manKipaax, pour l'assifAte de te contribntie«-ma 
«utio* de l'aiticte t8 de la toi du SI avril 18S3 ; 9* d< 
ciales qw prement «es ownseils, lorsqoe l'intéressé ■« : 
de la eoal(4ulwn panonn^e-noW litre, «on p«ar <m 
mais comme oe jouissant pas de ses droits. 



(1) /. id]!^. dH H mailtM. 
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Art. 4. — Les agents des contrîbaiions directes maintiennent aax 
états-matrices et aux rôles des communes où ils étaient imposés au 
i*' jaQ?ier précédent, et sur le pied de leur cotisation antérieure, les 
imposables qui, ayant quitté leur domicile antérieurement au 1^' jan- 
vier, n'ont pas fait à la mairie, avant le 15 février, une déclaration 
indiquant le lieu de leur nouvelle résidence. 

L'obligation de la déclaration incombe à Tascendanl dans le cas où 
Tassujetti à raison duquel il est taxé change de domicile. 

Art. 5. — Les rôles de la taxe militaire sont arrêtés et rendus exé- 
cutoires par le préfet. 

Art. 6. — Les cotisations omises aux rôles primitifs sont comprises 
dans des rôles complémentaires. 

Ces rôles complémentaires présentent les nom, prénoms, profession 
et résidence des imposables et des assujettis, comme il est dit à l'artide 
2 ci-dessus. 

GHAPITRB n. 

De$ renseignements à fournir par les autorités 
eivileSy militaires et maritimes. 

Art. 7. — Les préfets communiquent sans déplacement au service 
des contributions directes les listes de recrutement cantonal et les pro- 
cès-verbaux des séances du conseil de revision relatives tant aux opéra- 
tions concernant les hommes de la classe appelée à Tactivité, les sou- 
tiens de famille et les ajournés qu'aux revisions prévues aux deux der- 
niers paragraphes de l'article 32 de la loi sur le recrutement. 

Art. 8. — Ils communiquent, dans les mêmes conditions, les déclara- 
tions prévues à Tarticle 30 de la loi sur le recrutement en ce qui con- 
cerne les renonciations à la qualité d*inscrits maritimes. 

Art. 9. — Les préfets informent le service des contributions directes 
des engagements volontaires contractés conformément à Tartide 62 de 
la loi sur le recrutement. A cet effet, les maires des chefs-lieux de can- 
ton portent à la connaissance des préfets les engagements contractés 
devant eux. 

An. 10. — Les conseils d'administration des corps de troupes et des 
dépôts des équipages de la flotte font connaître an service des contri- 
butions directes tous les changements qui surviennent dans la situation 
militaire de chaque homme, telle qu'elle résulte des décisions des 
conseils de révision ou des actes d'engagement volontaire, lorsque ces 
changements ont pour effet soit de modifier la durée du serrice actif 
des jeunes gens appartenant à Tune des catégories énumérées à l'ar- 
ticle 35, § 1^, de la loi sur le recrutement, soit de faire passer dans 
ces catégories des individus qui, précédemment, n*en faisaient pas 
partie. 

Ces communications ont lieu par l'intermédiaire du préfet du dépar- 
tement où l'intéressé a satisfait à la loi du recrutement, et au moyen 
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de bulletins individuels établis au moment même où se produisent les 
faits. 

Elles comprennent notamment : 

1* Les dispenses accordées par Taotorité militaire on maritime en 
Tertu de Tarticle 59, ayant-dernier paragraphe, de la loi sur le recrute- 
ment et des articles 1*', § 3, et 35 du règlement d'administration pu- 
blique du 23 novembre 1889 ; 

2o Les passages dans la disponibilité en vertu de Tartide 39 de la loi 
sur le recrutement ; 

3^ Les concessions de congés par les chefs de corps, à titre de sou- 
tiens indispensables de famille, les réformes par congés n^ 1 et n^ 2, 
les retraites pour blessures ou infirmités, les maintiens sous les dra- 
peaux prévus aux articles 24, 25 et 47 de la loi sur le recrutement dont 
peuvent être Tobjet pendant leur incorporation les jeunes gens qui bé- 
néficient d*une exonération partielle du service dans l'armée active par 
suite de dispense, d'ajournement, d'envoi en disponibilité ou dlnscrip- 
tion différée sur les tableaux de recrutement dans les cas autres que 
celui d'omission ; 

4<^ Les décès survenus dans les mêmes conditions ; 

5* Les rappels sous les drapeaux effectués en vertu des articles 24, 
25 et 8i, avant-dernier paragraphe, de la loi sur le recrutement. 

Art. 11. — Lorsqu'un homme appartenant à Tune des catégories 
énumérées à l'article 35, § 1*% de la loi sur le recrutement vient, avant 
Texpiration des trois années suivant celle au cours de laquelle le con- 
seil de révision a fixé définitivement sa situation, à être inscrit sur les 
contrôles de l'inscription maritime, le commissaire de l'inscription 
maritime en donne avis au préfet du département où cet homme a 
son domicile. Cette notification a lieu dans les quinze jours de Timma- 
triculation et elle est portée immédiatement par le préfet à la connais- 
sance du service des contributions directes. 

Art. 12. — La gendarmerie de chaque localité transmet immédiate- 
ment au préfet du département, au moyen de bulletins individuels, 
tous les renseignements qui lui sont fournis en vertu de l'article 55 de 
la loi sur le recrutement, relativement aux changements de domicile 
ou de résidence des hommes appartenant aux catégories visées à l'ar- 
ticle 35, § 1*', de la loi sur le recrutement, mais seulement jusqu'à 
l'expiration des trois années suivant celle au cours de laquelle le con- 
seil de révision a fixé définitivement la situation de ces hommes. Ces 
renseignements sont communiqués par le préfet au service des contribu- 
tions directes. 

Art. 13. — Les commandants des bureaux de recrutement sont tenus 
de répondre, par des extraits individuels du registre matricule prévu 
à Tarticle 36 de la loi sur le recrutement, aux demandes de renseigne- 
ments qui leur sont adressées par les préfets, pour servir à Tassiette ou 
au recouvrement de la taxe militaire. 

Ils conmiuniquent, selon le mode prévu à l'article 10 du présent dé- 
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seraient formées par les dispensés dans le cas prévu au dernier al in é a 
du paragraphe 5 de Tarticle 21 de la loi sur 1# recnrtemfftt, modifié par 
la loi du 2& mars 189^. 

Les commissaires de rinscfifitiiia naniiBie test tovwa ans mi l— f 
obli^limM. 

Art. 14. — Les modèles des imprimés destinés à rétailinemeal ém 
kuHeliBs de renseignements préms au présent chapitre sont arrêtée de 
concert entre les ministres des finances, de la guerre et de te martBe; 
Lee formules imprimée» sont fourniee par lo Ministère ém. §■■■€<¥! aux 
iiTers servîees nilitairee e« marilimefl intéressée. 

GaàPfnuiLti. 
Du recouvrement de la taxe. 

Art. 15. — Sent appHcahles an reeo«¥renienl de la taxe BMlitaire les 
dispositions législatÎTes rele tirée an reeoiiTreraent de la eontribuCiea 
personnelle-mobilière, y compris celles de la loi du 22 novemlire 1808» 
concernant celte contrib«tion, et celles de la loi du ^ aeit 1794, rda- 
tires au paiement des sommes séqneetréee on déposées. Toutefois, ne 
sont pas applicables à la taxe militaire lee dispositions do denxiènM 
paragraphe de Tarticle 22 et celles de FartioleSS de ta loi de !M arril 1932. 

Art. 1^. — Le paiement de la taxe militaire D*est exigible que po«r 
le passé et le mots courant lorsque Tasenjefeti oontraete en engogement 
▼olontaire ou obtient son iromatrieiilatien swr les registres de l'imcrif^ 
tioB maritime. Les demièmes dont le percepteter n*a pins à faire le 
reeonrrement sent passés en non-Talenr ; à cet effet, le eerrice deseea» 
trilmtion» directes informe les percepteurs des engagenaents rolontairee 
et des immatriculations sur les registres de l^nseription mantime 
portés à sa connaissance conformément aux dù^ositions des articles 9 
et ii du présent décret. 

Art. 17. — Pour le reeonrrement de» sommes dues en rertudes rHes 
eomplémentaires émis dans les conditions prérmes à Tarliele 6 dm pré* 
sent décret, les dooiièmes échus ne sont pas immédiatement exigibles; 
le reeonrrement en est fait par portions égales, en même temps qne 
celui des doniièmes non écbns. 

Art. IS. — En cas de mobilisatiea, la taxe militaire cesse d*ètrc 
perçne en ce qni touche les deuiièraes écbns. et non payés, ainsi qw 
cenx à éc hoir pendant la durée de la mobilisation ; cet douzièmes sont 
passés d'office en non-raleur. 

CBAPITRJi ir. 

Des réclamations. 

Art. 19. — Les réclamations relatires à la taxe mitilaire sent for- 
mées, instmites et jngées comme .en matière de co&txibntiett persen- 
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nelle-mobilière. Toutefois, le maire est appelé à donner son avis au 
liea et place des répartiteurs. 

Art. 20. — L'ascendant imposé peut se poiir?oir soit contre les bases 
d'imposition de la taxe, y compris celles qui sont personnelles à Tas- 
sa jMti. De Bènie^ F Assujetti peut rédamer, s<nU contre Tinscriplion de 
son ascendant au rôle, soit contre les éléments d^impotilÎMi de la taxe, 
y compris eeui qai soat peraosiielt à sou ascendanl. 

Art. 21, — Lorsque la taia est imposée au nom de l^n des ascen» 
dants de Tassujetti, le délai pour la réclamation de ce dernier ne court 
qu'à partir du jour où il a été mis en demeure de rembourser la taxe 
militaire. 

Art. 22. — Le délai pour réclamer ne court contre le contribuable 
imposé au moyen d*un rôle complémentaire dans les conditions pré- 
vues à Tartifile ê du présent décret qu*à partir de la connaissance qu'il 
a eue de son imposition par les poursuites dirigées contre lui par le 
percepteur. 

Art. 23. — Sont applicables à la taxe militaire les dispositions de 
Tarticle 4 de la loi du 29 décembre 1884 et celles des articles 2 et 3 de 
la loi du Si juillet i887. 

Dans le cas où la cote est inscrite au nom de Tun des ascendants de 
Tassujetti, l'assujetti peut réclamer dans la forme autorisée par Tar- 
ticle 2 de Ta loi précitée du 21 juillet 4887. Les décisions qui seraient 
obtenues par Passujetti ne font pas obstacle aux rérlamations que Tas- 
cendant imposé jugerait à propos de former par la voie contentieuse, 
ni réciproquement. 

Art. 24. — Dans le cas de réclamation formée isolément^ soft par 
Tascendant imposé, soit par ^assujetti, le conseil de préfecture ordonne, 
s*il y a lieu, la mise en cause, soit de l'ascendant imposé, soit de Tassu- 
jetti. La décision qui înterrient est commune aux deux parties portées 
au rôle de la taxe. 

Il en est de même dans le cas de pourvoi devant le conseil d'Etat. 

GBAPtTRB T. 

Du régime spécial à V Algérie. 

Art. 25. — Pour Tes assujettis domiciliés en Algérie, la taxe militaire 
ne comprend que Ta taxe fixe et la portion imposable de la cote deFas- 
cendant soumis à l'impôt, si cet ascendant est domicilié dans la métropole. 

Art. 26. — Pour les hommes ayant satisfait en A]f;érie à la loi du 
recrutement, la taxe n*estdue que pendant l'année qui suit la décision 
par laquelle le conseil de révision a fixé définitivement la situation de 
l'assujetti. 

Les dispositions du paragraphe 4, preinier alinéa, de l'article 35 de la 
loi sur le recrutement sont applicables à l*homme qui, ayant satisfait 
en Algérie à la loi sur le recrutement, transporterait son établissement 
dans la métropole avant làge de trente ans accomplis. 
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CHAPITBE YI. 

Ditpositions divenes. 

Art. 27. — Il sera statué ultérieurement, par un décret spécial, sur le 
régime applicable aux colonies. 

Art. 28. — Le décret du 24 février 1884, portant règlement d'admi- 
nistration publique sur la taxe militaire, est et demeure abrogé. 



XX 

LOI DU 13 AYRU 1898, PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL DBS 
DÉPENSES ET DES RECETTES DE L*BXBRGICE 1898. 

Art. 12 91 13, relatifs aux valeurs étrangte^s (1). 

Notice et notes par M. Maurice Jobit, sous-inspectetir de renregUtrtmtni 

à Paris. 

§ i^r. — Titres dbs socitfiis, compacnibs, villes, proyincis et corporatioué 
iiRANGàRss. — Biens ou opérations en France db ces coLLBcriTrrÉs. 

I. — Les lois des23juin 1857 et 29 juin 1872, complétées parles décrets 
des 17 juillet 1857 et 6 décembre 1872, ont expressément posé le principe 
de complète équivaleuce en ce qui concerne les taxes annuelles de tim- 
bre, transmission et impôt sur le revenu que doivent supporter les titres 
des sociétés françaises et ceux des sociétés étrangères circulant dans 
notre pays. 

Mais l'expérience a démontré qu'il était extrêmement difficile, dans un 
grand nombre de cas, d'assurer l'exécution de la volonté du législateur 
en cette matière. C'est ainsi que la loi de finances du 28 décembre 1895 
avait déjà porté de 1,20 <*/o, décimes compris, à 2 ^/o, sans décimes, le 
droit de timbre au comptant qui frappe, lors de leur négociation ou 
énonciation en France, les titres des sociétés étrangères qui persistent 
à refuser de se conformer aux prescriptions de la loi française et d'ac- 
quitter les taxes annuelles d'abonnement. Cette mesure ne semble pas, 
d'ailleurs, avoir produit tout l'eJfet qu'on en attendait 

(1) /. Off. du 14 avril 1898. 

Travaux préparatoires. — Chambre : rapport général et rapport complé- 
mentaire faits par M. Camille Krantz au nom de la commission du budget, 
Juillet 1897 et février 1898, p. 2097. — Discussion, 7, 8, 9 mars, 6 et 7 avril 
1898. — Sénat : rapport général fait au nom de la commisgion des finances, 
par M. Hippolyte Moral, annexe au procès- verbal de la séance du 21 mars 
1898; discussion, 1*', 2, 4, 6 et 7 avril 1898. 

[Y. ci-dessous, p. 214, le décret du 22 juin 1898.] 
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D'autre part, un arrêt de la coar de cassation du 12 avril 1897, ayant 
déclaré que les prescriptions ci-dessus n'étaient applicables, en dehors 
de l'admission à la cote officielle, qu'aux titres circulant sur le marché 
français par suite d*un fait directement imputable aux sociétés étran- 
Itères elles-mêmes, il a paru nécessaire d*édicter de nouvelles prescrip- 
tions ou prohibitions en vue d'assurer plus complètement Tezécation du 
principe d'équivalence posé par les lois précitées de 1857 et i872. 

II. — Lespremier etsecond paragraphes de l'article 12 delaloide finan- 
ces du 13 avril 1898 ont eu principalement pour objet d'atteindre indi- 
rectement les collectivités étrangères vis à vis desquelles le Trésor fran- 
çais se trouvait la plupart du temps désarmé, en infligeant des pénalités 
personnelles aux tiers qui concourent à certaines opérations pour le 
compte ou dans l'intérêt de ces collectivités en France. Ils disposent 
que l'amende prévue à l'article 3 de la loi du 25 mai 1872, relative aux 
titres des gouvernements étrangers, est applicable à toute personne qui 
effectue dans notre pays l'émission, lamiseen souscription, l'exposition 
en vente ou l'introduction des titres des sociétés et compagnies étrangè- 
res, qui annonce ou publie les opérations ci-dessus, et à toute personne 
qui fait le service financier de ces mêmes titres, soit en opérant leur 
remboursement ou leur transfert, soit en payant les coupons, tant 
qu'un représentant responsable des droits de timbre, de transmission et 
de l'impôt sur le revenu, dont ces titres sont redevables, n'aura pas été 
agréé. Cette amende, qui est de 5 <^/o du capital émis, plus les décimes 
ne pourra être inférieure à 50 francs. 

L'émission, la mise en souscription, ïexposition en vente, au sens de a 
loi, émanent toujours delà société ou de la collectivité. Quant à Vintro 
duetion, elle est le fait de l'établissement de crédit, du banquier, du pro- 
fessionnel en matière de vente et d'achat de valeurs de bourse, qui 
écoule sar le marché français des titres qu'il a achetés en vue de créer 
sur la place un courant d'affaires sur ces valeurs ou d'accroître celui 
déjà existant. Par cela même qu'elle suppose l'idée de constituer un 
marché existant, l'opération doit avoir pour objet une certaine quantité 
de titresy laquelle ne peut être déterminée, dans chaque cas particulier 
qu'en tenant compte des circonstances. 

La négociation n'a pas été nommément visée par la loi nouvelle ; elle 
ne tombe pas par elle-même, et en tant qu'elle se dislingue de l'émis- 
sion ou de l'introduction, sous l'empire de cette loi. Par suite, elle ne 
rend pas nécessaire l'agrément d'un représentant responsable. Mais elle 
continue à donner ouverture au droit de timbre au comptant sur les 
titres négociés qui n'ont pas déjà supporté cette taxe ou n'acquittent 
pas l'impôt par abonnement (Lois du 30 mars 1872, art. 2, et du 28 dé- 
cembre 1895, art. 5). 

Il est à remarquer que l'article 12 de la loi de finances du 13 avril 
1898 n'interdit pas seulement l'émission, la mise en souscription, l'expo- 
sition en vente et l'introduction sur le marché français, des actions et 

14 
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obUgationsélrmagèrts. H pvolûbe éfalMtent r«ifiiofic^ mi la pnibikmlion 
de e«s o^aiio«s p«r T«ie dlnteriieii dans les joemesi, d^fBehee, 
dt proepectuaou peur Umt antre mode de pablieiié, tanl qu^ui représen- 
tant responaaUe n'aura pas été agréé, sovs peine d*ei»e aHwnde de 
^ «/• de la Tslevr ttoninale des titres faisant Tolijet de FanKHice o« 
de la pnUication. La loi nouvelle n'a fait, d'ailleurs, que reprodoîre, ser 
ce point, les tenaes de Tarticle 3 de la loi d« S5 nsai fSTt eoncenMDl 
les titres des gouvernements étrangers ; elle comporte, par suite, la 
même interprétation. To«tefois, à la différence de cette dernière loi, 
dsttt les termes s'étendent mime à rannonce ou à la pubticatîon rel»> 
tûpea à des opérations faites à Tétranger, la loi ds 49 am) 1899 se pré- 
soii qfo» U paUioatioa ou l'annonce relatii^ à des opéralieDS fatf «s 
en Fiance. 

Indépendamment des probibiCioat ei-dessus énoméféee, YuTtkàe îti»- 
terdil & lente personne de faire, dans notre pays, le êêrvite fiman cie r des 
aelioM et eblig^ions étrangères, tant qii*Bn représentaiit responaaMk 
du paiement des taxes aannelles n'aura pas été agréé, sou» peine é^roe 
ameade de 5 */• de la yalenr nominale des litres dont le sertiee inan- 
oier est eflfe^taé. 

La loi déttrmiiie avec précision le sens et la portée des mots « serrice 
financier». Elle désigne, par cette expression, le servies qwà a pour objet 
sait le rmmk&mrtêmene o« le iramfirt des tUrei, soit le pëi^ment des «ow- 
pons» et qm est effectné par des intermédiaires ou <les représentants dis 
soeièiëa et antres oallectivitét étrangères qui eni éwts les titres. Bile 
exclut ainsi de ses diposiiions le simple achat de conpons faut par un 
ehangeor, nne maison de banque on un établissement de crédit, les ceu- 
pans aclietés étant destinés à être présentés an paiement soit aux gm- 
ekets de la société, soit à cenx de son correspondant. 

111. -^ Les dispositions àes troisième et quatrième paragraphes de 
Tarticèe 12 de la loi de finances, relatives aux insertions périodiques h 
faire an Jammal offkiel ei à la faculté de remplacer la désignatten d^on 
lipiéMntanl responsable par le dép6t d'un eauticnnement, font Tebjet 
da r^anKnt d'administration intervenu le 22 juin 1898. 

Aux termes de l'article i«', le oautionnement doit être constitué en 
nmnéraire : c'est là una condition essentielle qui exclnl la faeuAté d^em- 
ployer toute antre espèce de valeurs. Le montant en est Oxé par le mi- 
nistre des ânances ou, en vertu de la délégation da ministre, par le 
divectear général de renregistremeAt, et le versement des taids est 
effectué à la caisse des dépôts et consignations. 

D*aprèi l'article 9, le caatioiuiement ne pourra être inférioar à la 
somme représentant approximativement le total des taxes exigibles pov 
une période de trois années et calculée à raison des cinq dixièmes des 
litres penr lesquels rabennement aura été demandé. Touteféis, il pourra 
être réduit, s*il y a Ken, après la ftiation par le minialre des finances, 
du nombre des titres passibles des taxes. 
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L'articla 3 déUrmiae les foriaftlilét à remplir p^nr to dép6t du c«u- 
Uonnemeni. 

L*artieio 4 spécifie que le capital d« cautioanemenl est seul affecté à 
la garaotitt des créances éYenloelles dE Trésor ; mais il n'enlève noi&e- 
meat à Tadministration la faculté d*exercer, le cas échéant^ une action 
de droit eommim sur les intérêts des capitaux servis par la caisse. 

L'article 5 autorise spécialement les sociétés et autres collectivités 
étrangères à substituer au représentant responsable déjà agréé on cau- 
tionnement en numéraire et réciproquement. 

L'article 6 détermine les formalités relatives au remboursement du 
cautionaernent et dispose que ce remboursement ne pourra avoii* lieu 
que sur une autorisation du directeur général de Tenregistrement. 

Aux termes de l'article 7, radministralion de l'enregistrement pourra 
faire verser dans ses caisses tout ou partie du cautionnement, en pro- 
duisant à la caisse des dépôts et consignations une déclaration du di- 
recteur général, indiquant le montant des taxes de timbre» de trans- 
mission et du revenu, ainsi que les amendes , frais et accessoires dus 
au Trésor par la société ou collectivité étrangère dé|>osante. 

Boûn, l'article 8 prescrit de publier chaque année» an Jmtmak offkiH^ 
le i5 janvier, une liste arrêtée à la date du 3i décembre de l'année 
précédente, et le 15 juillet, une liste arrêtée à la date du 30 juin de 
l'année courante, faisant connaître les valeurs étrangères pour lesquelles 
un représentant respMisable a été agréé ou un cautionnement versé et 
qui acquittent les taxes annuelles. 

IV. — Aux termes de l'article 3, 3« alinéa, du décret du 6 dé* 
cemhre 1892, les sociétés, compagnies et entreprises étrangères qui ont 
pour objet des biens meubles ou immeubles situés en France, doivent la 
taxe sur le revenu à raison des valeurs françaises qui en dépendent, et 
acquittent cette taxe d'après une quotité du capital socisl fixée par le 
ministre des finances, sur 1 avis préslable de la commission instituée 
par le règlement d'administration publique du %Jk mai i89S. filles 
doivent» à cet effet» faire agréer, avant tonte opération en France» un 
représentant français personnellement responsable des droits et 
amendes. 

Pour surveiller l'exécution de cette prescription, l'administration de 
Tenregistrement a besoin de connaître les statuts des sociétés, puisque 
certaines entreprises échappent par leur nature à l'impôt, telles» par 
exemple, les sociétés commerciales en nom collectif; le décret du ê dé- 
cembre 1812» ne lui donne pas le moyen d'exercer cette surveiHance. 

Afin de remédier à cette situation» le paragrai^e 5 de rartide 12 de 
la loi de financée impose à toutes les sociétés, compagnies et entre- 
prises étrangères, sans exception ni distinction, qui se proposent d'ac- 
quérir des biens en France ou d'y faire des opérations» de déposer 
préalablement à leur établissement en France, au bureau de Tenregis- 
trement dans le ressort duquel se manifeste pour la première fois leur 
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existence, un exemplaire certiflé de leur acte d'association, sous peine 
d*ane amende de iOO à 500 francs en principal. Le paragraphe 6 du 
même article déclare astreintes à la même obligation et sous la même 
peine, dans le délai de trois mois à compter de la promulgation de la 
loi nouvelle, les sociétés, compagnies ou entreprises étrangères qui, 
possédant déjà des biens dans notre pays ou s*y livrant à un commerce 
ou à une industrie, n*ont pis de représentant responsable, soit qu*elle8 
aient omis d'en désigner un, soit qu'à raison de leur forme elles n'aient 
pas à en faire agréer. 

§ 2. Tirais DB RBNTIS KT AUTEIS RFFKTS PUBLICS DIS GOITVBRNIllEIfTS 

iTEAKGBRS. 

L'article 13 de la loi de ûnances du 13 ayril 1898 a fixé à 1 <>/•* >&"> 
décimes, le droit de timbre des titres de rentes, emprunts et autres 
effets publics des gouvernements étrangers, pour lesquels la formalité 
de l'abounement n'existe pas. Toutefois, d'après les termes formels de 
cette disposition, le nouyeau» tarif n'est entré en vigueur qu'à compter 
du I*' janvier 1899, et n'était applicable qu'à ceux des titres dont il 
s'agit qui n'auraient pas été timbrés, antérieurement à cette date, au 
droit de 50 centimes o/o établi par l'article 8 de la loi de ûnances du 
28 décembre 1895. 

Le droit de 1 <*/• n'est appliqué, même après le 1^^ janvier 1899, 
qu'aux titres non timbrés ou à ceux qui, bien que timbrés à cette date, 
auraient acquitté un droit inférieur à celui de 50 centimes */• fixé par 
l'article 3 de la loi de finances du 28 décembre 1895. Ce droit de 1 <>/o 
n'est, d'ailleurs, perçu dans ce dernier cas, d'après la disposition expresse 
du troiàième paragraphe de l'article 13, qu'imputation faite du montant 
de rimpôt déjà payé. 

Le droit de timbre applicable aux titres des gouvernements étrangers 
étant perçu sur la valeur nominale de chaque titre ou coupure, il a 
paru que ce mode de liquidation conduirait à des résultats excessifs 
pour certains fonds d'État dont la dépréciation est due à des causes per- 
manentes provenant du fait des gouvernements qui ont contracté les 
emprunts. 

Afin de tempérer la rigueur des principes, le dernier paragraphe de 
l'arlicle 13 dispose que le tarif de 50 centimes ^Jo restera applicable 
aux titres des gouvernements étrangers cotés à l'une des bourses ofQ- 
cielles, dont le cours, au moment où le droit devient exigible, c'est-à- 
dire au jour de l'usage, tel que cet usage est défini par l'article 5 de la 
loi du 28 décembre 1895, ou au jour de la présentation, volontaire à la 
formalité, sera tombé au-dessous de la moitié du pair, par suite d'une 
diminution d'intérêt imposée par l'État débiteur. En raison même de 
son caractère exceptionnel, cette disposition doit être entendue limita- 
tivement et ne saurait être étendue par voie d'analogie. 

L'administration de l'enregistrement a indiqué, dans une instruction 
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du 4 février 1899, quels étaient les titres de l'espèce qui, ayant été régu- 
lièrement timbrés au tarif spécial de 0,50 ^o» sont déQnitivement aflfran- 
chis de Timpôt, alors même que leur cours remonterait ultérieurement 
au-dessus de la moitié du pair (i). 

... Art. 12. — L^amende prévue à l'article 3 de la loi du 25 mai 
1872 est applicable à toute personne qui effectue en France rémis- 
sion, la mise en souscription, l'exposition en vente ou l'introduc- 
tion sur le marché des titres étrangers désignés dans Tarticle 4 
de la loi du 29 juin 1872, qui annonce ou publie les opérations 
ci-dessus, et à toute personne qui fait le service financier de ces 
mêmes titres, soit en opérant leur remboursement ou leur trans- 
fert, soît en faisant le payement des coupons, tant qu'un repré- 
sentant responsable des droits de timbre, de transmission et de 
l'impôt sur le revenu dont ces titres sont redevables n'aura pas 
été agréé. 

Cette amende ne pourra être inférieure à cinquante francs 
(50 fr.). 

Des insertions périodiques au Journal Officiel feront connaître 
la liste des valeurs pour lesquelles la formalité ci-dessus aura été 
remplie. 

Un règlement d'administration publique déterminera les me- 
sures d'application du présent article, notamment les conditions 
dans lesquelles U réalisation d'un cautionnement pourra être sub- 
stituée à la désignation d'un représentant responsable. Chaque 
contravention aux dispositions de ce règlement sera punie d'une 
amende de cent francs à cinq mille francs (100 fr. à 5.000 fr.) en 
principal. 

Les sociétés, compagnies et entreprises étrangères visées par 
les articles 4 de la loi du 29 juin 1872 et 3 du décret du 6 décem- 
bre suivant, sont tenues, préalablement à leur établissement en 
France, de déposer, au bureau de l'enregistrement dans le ressort 
duquel se manifeste pour la première fois leur existence, un 
exemplaire certifié de leur acte d'association, sous peine d'une 
amende de cent francs à cinq mille francs (100 fr. à 5.000 fr.) en 
principal. 

Sont astreintes à la même obligation et sous la même peine, 

(1) Obligations de 500 francs, Catamarca, Cordoba, Gorrientes et Mendoxa 
(6«/o 1888) ; gouTernement hellénique (emprunts 5o/o 1881 et 1884 et 4 •/<> 1 887) ; 
Portugal (emprunts 4 1/2 «/o 1888*1889 et 4 Vol890). Obligations de 300 francs 
Honduras (emprant 1869). Titres de rente des emprunts, Portugal (3 o/o) et 
Turquie (Dette ottomane conyertie 4 «/o, séries, B. G. D.) 
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dans le délai d« trois mois à partir de ta promulgation de la pré- 
sente loi, celles de ces sociétés, compagnies ou entreprises qui, 
pour une cause quelconque, n'ont pas actuellement de représen- 
tant responsable. 

Art. 13. — A partir du 1*' janvier 1899, le droit de timbre au 
comptant des titres étrangers désignés dans l'article 6 delà loi du 
13 mai 1863 est fixé à un pour cent (1 •/•)> sauf en ce qui concerne 
les litres déjà timbrés à cette date au tarif de 80 centimes «/o. 

Ce droit n'est pas soumis aux décimes. II sera perçu sur la va- 
leur nominale de chaque titre ou coupure considéré isolément et, 
dans toui les cas, sur un minimum de cent francs (iOOfr.). 

Pour les titres déjà timbrés an !•' janvier 1899 au tarif anté- 
rieur à la loi du 28 décembre 1895, le droit de 1 •/© ne sera 
appliqué qu^'impulation faite du montant de Timpôt déjà payé. 

Resteront soumis au droit de 50 centimes •/© les fonds étran- 
gers cotés à la bourse officielle^ dont le cours, au moment où le 
droit devient exigible, sera tombé au-dessous de la moitié du 
pair par suite d'une diminution de l'intérêt imposé par l'État dé- 
biteur. 

DÂCRIT DU 22 JUIN 1898 (1). 

Art. i«', — Les sociétéiyOOMpagiueSveiiireprites, corporations, villes» 
provinces étrangère, aiaai quQ iaus autres éUblissemeots publics étrui- 
gers peuvent s^affrajiGhir de robligalion de faire agréer un représentant 
responsable des droits de timbre et de traus mission, ainsi que de la taxe 
sur le revenu dont ils sont ou pourront être redevables envers leTrésor, 
en déposant à la caisse des dépôts et consignations un cautionnement 
en numéraire dont le montant sera déterminé par le ministre des finan- 
ces ou, eu verlu de la délégation du ministre^ par le directeur général 
de Tcnregistrement. 

Art. 2. — Ce cautionnement ne pourra être infériear à la somme 
représentant approximativement le total des taxes amvuelles exigibles 
peur une période de trois années et calculées à raison des cinq dixièmes 
des titres pour lesquels Tabonneraent aura été denuLodé. U poan«t 
toutefois, être rédiit, s'il y a lieu, après la fixation par le ministre des 
finances du nombre des titres passibles des taxes. 

Art. 3. — Le versement du cautionnement à la caisse des dépéls et 
consignations sera accompagné : 

({)J,Off. dafi4jQin 1S9S. 

En vertu d'engageeMois pris lors de 4a 4itcu86iMi de r«rticle 12 de lalei 
4a M avril 18»8 ^araeodeoidnt Chasteast), un décret cUi 25 jaaTier 1899 {J. ùf, 
du 2 février), admet ao bénéfloe 4a Tari. 1«<- décrat du 28 mars 1888 toutes les 
sociétés étrangères abonnées, que leurs titres soient cotés, oa non. 
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1* D'iue copia de la d^oition du oaiautrt ou au àirocÈeitr f(éaént1 de 
l'enregistrement, qui aura flid le montant du caalionnemenl ; 

2* D'une décUratisn prialablemeat *isé« fmr l'adminiitratioa de 
J'anragiatramsal, indi^Maal l'aâaeLatiaa ipiciale de la uitmaae ddpotAe 
et contenait aularisaUuo au profit de iadilo admiiùatraiien d« ^Ot 
aoT ce eau tin on em en l le maniant daa Uumb aasuaUei da timlire, 
transmission et du revenu, ainù que des aneodet, frais et accesM 
qui pourront Gtre dus au Tréjor. 

Il sera délivré par la caisse un récépisié constatant le versemem 
la somme déposée et ion affectation spéciale au payement de* taxes 
naelles de timbre, de transmission et de revenu, ainsi que des ameiii 
frais et acoeasoires, gui pourront être dus au Tréwr. 

L'amende prévue par l'article 3 de la loi du 25 mai I87S ne ces: 
d'êlre applicable que lorsque le récépissé délivré au déposant aura 
remis par lui, à litre de pièce jusiillcalive, an service de l'enregis 
meal. 

Art. 4. — Le capital du cautionnement est seul affecté spécialui 
à la garantie dupaiemeni des taiei annuelles, amendes, frais et ac 
soirea dus au Trésor. 

La caisse de* dépdts et GoasicaatidnB pourra, en conséquenci 
défaut d'opposition, payer chaque année, à la société ou collecti 
frangera ddpMaabt.au taux de i •/•. Uté pari'aftidaOO de la loi 
ADaac«s du 26 joîlM iè93, les IntérAta du eaotionnemani courut j 
iaat l'anaée ppAcéd«i4e. La personne qui aara signé la déclaratinti | 
rue par l'articio 3, 3', awa qaalité, jusqu'à avis «Hrtraire, donni 
la aooidl^ on eollectivilé étnngére, poar «oesMaer loo iaUriU >aiu 
la caisse ait à récJaaser aucune juiliAcation. 

Alt. 5. — Lm socidtéi, compagaies, «ntreprisea ot autres coUeotii 
étraogtroi Utifuén par l'ariiele l" pouiroot Un autorisées à sal 
toor aa représentant responsaUe déjà agréé un eaationaeaieot en 
jaéraire doot la fixation H ta réalisation auront lien dans les eondili 
dMermiuécs par les articles précMents. BUes poartoot toujours ranoi 
à cette faculté at retira" leur cautioanaatenl en nuMéraire, à la chi 
de faire agréer ■■ repréaentant responsable par le directcttr géoérei 
l'aaretjistraaa w L 

Art. 6. — Le caatioBMnaeat ne pourra Mis rembonraé qae sur 
aMtorisatiaa du directeur général de l'enregiUrement. Ce remboui 
BMnt sam. le «as échéast, effecbié eatr* lea mains de la penonne 
aara signé la déclaration d'affeotatioa spéciale prévue par l'article >, 
ot qui domaeim dédiar^ k la oaiasa. 

Âri. 7. — L'admiaiatialioii de l'earegistre méat pourra faire tat 
dans ses caissM t«ut oa partie du cautioaiMnieat en prodaisant i 
caisse des dépôts et >'0nsigna lions une déclaration du directeur géni 
de l'enregistrement, indiquant le montant des taxes «nnaalles de l 
l>re, de transmi«simi et dn reventi, ainst qae les amendes, frais et ao 
■oires dos au Trésor par la sodété ou coUeclÎTiLë étrai^ère déposu 
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La caisse n*aura, pour sa libëratioD, aucuue autre justification à de- 
mander. 

Art. 8. — Il sera publié au Journal offleiel, le 15 janvier et le 15 juil- 
let de chaque année, une liste des valeurs étrangères pour lesquelles un 
représentant responsable aura été agréé ou un cautionnement versé el 
qui, au 31 décembre de Tannée précédente et au 30 juin de Tannée 
courante, acquittent les taxes annuelles. 



XXI. 

LOI DU 13 AVRIL 1898, PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL DES 
RECETTES ET DES DÉPENSES DE l'eXERGIGB 1898 (1). 

Articles 14 et 15, relatifs A la représentation des bordereaux 
d'agent de change poar la négociation des Taleors admises à la 
cote (2). 

Notice et notes par M. E. Thallir, professeur à la faculté de droit 

de l'université de Paris. 

La concurrence causée par la coulisse au parquet des agents de change 
est un fait trop connu du régime de la bourse pour qu'il y ait lieu d*y 
insister. D*après Tarticle 76 du code de commerce, Tagent de change, 
offlcier public, dispose d*un priYilège ; il a seul « le droit de faire les 
négociations des effets publics et autres susceptibles d^ôtre cotés. » 

La jurisprudence de la cour de cassation a interprété ce texte aTec 
modération, en y introduisant une distinction qui ne ressort peut-être 
pas de ses termes exprès, qui paraît même contraire à sa formule. L'agent 
de change a seul le droit de s'entremettre dans les négociations des 
Taleurs en faveur desquelles la chambre syndicale a pris une délibéra- 
tion pour les admettre au marché officiel de la corbeille, et cette 
admission est de droit pour les fonds publics français. Au contraire, 
pour les valeurs fion admises à la eote, le courtage est libre; il n'em- 
porte, pour celui qui Texerce, aucune pénalité. Les marchés conclus 
par son intermédiaire sont obligatoires pour le client. 

Dans ces conditions, lorsqu'un agent libre est chargé d'un ordre de 
vente ou d'achat, soit sur la rente française, soit sur une autre valeur 
cotée, Topération ne devient régulière que sous Tune des deux condi- 
tions suivantes: — 1<^ L'agent doit transmettre Tordre àun agentde change 
qu'il se substituera pour accomplir la négociation, et il devra ensuite, 
en rendant compte de Topération au client, représenter le bordereau 

(1) Journal officiel du 14 avril. 

(2) Discussion à la Chambre les 8 et 9 mars; rapport de M.MorelauSénat, 
21 mars {Annexes n» 1119 et Journal officiel du S4 mai, p. 149); dlscuuion 
au Sénat, 2 et 3 avril 1898. 
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de Tagent de change. Ce bordereau établira qu'il s'est conformé à la 
loi; le client, en ce cas, aura à supporter un double courtage; — â*ou 
bien, Tintermédiaire libre se constituera la eonire-partie directe de son 
client; au lieu d'être mandataire, il sera acheleur ou vendeur en nom 
propre, d*une manière ostensible et sans préleyer de courtage. Car la 
loi permet de traiter les Taleursde bourse sans courtier, et, d'autre part, 
Tinterdiclion de faire le commerce, que Farticle 85 du code de com- 
merce a édictée à l'égard de l'agent de change ne saurait s'étendre au 
courtier libre. Celui-ci peut se liTrer personnellement à la spéculation. 

Hors de là, l'intervention du coulissier dans les opérations de bourse 
est illicite. Elle est frappée d'une amende élablie par la loi du 28 ven- 
tôse an IX, arlicle 8, et variant entre le sixième et le douzième du cau- 
tionnement de ragent de change. Elle est frappée aussi de la nullité du 
marché. Le coulissier n'a pas d'action pour contraindre le client au 
règlement de l'ordre qui lui avait été donné. Mais cette nullité, d'après 
la jurisprudence, se couvre par l'exécution volontaire. 

Ces sanctions n'ont pas été sufQsantes pour exclure la coulisse de la 
bourse et du marché financier. Depuis 1860, année d'où date un 
arrêt célèbre en la malière, il n'y avait pas eu, sur la plainte du par- 
quet des agents, de poursuite en police correctionnelle dirigée contre 
les intermédiaires libres. 

La coulisse vivait sous un régime de tolérance tacite, à peine inquié- 
tée de loin en loin par des mesures de police qui l'obligeaient soit à 
suspendre ses réunions du soir sur la voie publique, soit à ne plus 
s'assembler en dehors des heures de bourse dans un local différent. Au 
reste, ce qu'on désignait sons le nom de coulissiers comprenait des 
agents de différents caractères (1). Il j avait les coulissiers à la feuille, 
groupés entre eux de la même manière que les agents d'un même par- 
quet, et procédant au règlement de leurs opérations à terme par le 
moyen d'une liquidation centrale. Il y en avait d'autres, indépendants, 
non syndiqués. D'antre part^ un certain nombre d'établissements de 
crédit, avaient pour habitude d'exécuter les ordres de leur clientèle par 
voie d'application, c'est-à-dire que s'ils étaient saisis de deux ordres, 
l'un de vente, l'autre d'achat, pour une même valeur et aux mêmes con- 
ditions, ils appliquaient l'achat à la vente sans passer par un agent 
de change. Ce qui, aux yeux de la loi, ne paraissait pas régulier. 

On connaît tous les avantages naturels dont disposent les courtiers 
libres comparativement à des ofQciers publics : étendue des valeurs dont 
ils peuvent faire le courtage ; absence d'un prix d'acquisition de charge 
et de tout cautionnement; possibilité de spéculer à leur compte. Ces 
avantages avaient fini par donner, à la bourse sur le marché des valeurs, 
une place prédominante aux intermédiaires libres. Les deux tiers du 
marché à terme étaient dans leurs mains. Les affaires des agents de 

(!) Voir le livre de M. LÉon : Ettuie sur la coulisse et ses opérations (Paris, 
1896). 
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«bange fériclitai^nt. D*iHi mmïre cèiéj mi pffgteaéirt q^e la «•nliiae, 
eom posée en fvrtie 4e miIsmiB étren gères, allmit dans ses etmpagnes 
4e keiise j«sqii*à menaeer les fends f eMics ffraa^^ en tes empranls 
d'ÉUU qne le France a in^rét à s oc e nde r. 8«r les 116 til«Iaires4e 
maisens de «evlisses inecntes à la feuîHe, d*aprés les iMnnatieas de 
M, Ga«liiier (dedagny) dams le dtseenrs qn*il a pt ene ne é à la CÉMunive, 
S2 seraient dirigées far des étrangers et par des malwreliséB; smr 
M9 cemefiandJUAres» 131 eeretent éUaogen aetnels on d*Ar%tne. Ces 
e e sHi ey eH ies, disait-on, reçeifent le mot d'nrdre d'AHemagne, éTAn- 
gleterre on d*aillenTS, oe qni penrrait avetr des eenséqnenoes graves 
fonr le pays, le jonr où se predniraient des embarras intemationanx. 
Mous n'avons pas à prendre ici partie dans la pelémiqne : il GwffH de 
rappeler que la fMrofession d'agent de change n>st monopoHBée ni en 
Al l em agne , ni en IM^'qne, ni en AngMerre, ni en Snisse, ni nênie à 
proprement parler en Italie, et qne le marché financier a pins d%npnl- 
sion daas plusieurs de ces Etats qne cfaec noos. 

Lors de <a discassîon de ^dfet penr rexercice 4993, le ministre des 
ftiances, M. Tiraid, arat déposé en projet ayant penr objet d'étalé 
a» inipdt snr ies epém^oos de bourse. Ce prsjet stipulait formelle- 
ment qne tentes les opérations snr yalenrs cotées dCTaient être ap- 
puyées par un bordereau d'agent de change et que lestanqniers, cfaan- 
genrs et autres intermédiaires seraient asenjettis anx yérifications de 
radmini^rattioade renregîstrement. C'était nn moyen de rappeler, par 
les moyens 4lscauT, la coulisse à robserration de la loi. Ce projet fot 
voté par la Chambre de« députés; la disjonction en fut prononcée par le 
Sénat. La Chambre rétablit le premier texte. Le nonTcan ministre des 
finances, M. ^ytral, diercha un terrain d'entente et oral le trouver 
dans nn texte n'ayant ptas qaVme portée exolasiTemeHt fiscale. Il S'en- 
gagea d*aill«urs, an nom du go a fer u ement, à apporter, à bref délai, «n 
projet de réorganisatioii d« onrohé, et c'est sur cette assunmce qne la 
Chambre rota «n ensemble de dispositions qui laissait toates c ho se s 
en l'état. Ces dispositions comprenaient les aitides S8 à 35 de 4a loi de 
finances dn 28 avril 18^. Tbate opération de bourse sur valeors, «a 
comptant ou àtenne, était sujette à la rédaction d^in bordereau, déoor- 
mais sonmés à «n droit de timbre de % centimes par t. 910 franns. 
Cependam, ce bordereau n'était impérativement exigé que de la part 
des agents de change. « <Iaicenque, portait l'article tê, fait commerce 
habituel de recneillir des offres et des demandes de valeurs de bonroe 
doit, à toute réfmisitiofi des agents de rearegictrement, soit repré- 
senter des bordereanx d'agents de change on faire csnnatlre les nn- 
méros et ies dalsi des bordereaux, ainsi qne les non» des agoBts de 
change de qui ils émanent, soéi, tunte de ce faire, m c q nUtm pcrso»- 
imlUmemi le mamttmt des droit*, » Suivait tout un système organisé en n» 
d*as8urer la perception des droits sur la production d'un répertoire 
cammuniqué par l'assujetti à l'enregistrement, avec une amende en 
cas d'inexactitude ou d'omission portant sur le vingiième des me 
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tenrs dnsiraalées, et ane «atre amende de f 00 à 5.000 francs pour ioote 
avtre infraetion à la loi «« aa règlement d'adminitiratHNi pmbtique 
destiné à en faciliter recécolion. Ce décret ett intervena à la date du 
M mm suitant. L^artide 35 de la loi des finances ditait axpnssément 
^'il n'était apporté aaenne dérogation anx dispoiitîoai de l'article 70, 
C. com. (i). 

Il ressortait de ce régime que les agents de Tadminislration a*a- 
Taient pas à relefer l'infraction que commettraient les coulissiert eo 
sMmmisçant dans la fonction de TagenA de change. Du moment que 
l'intermédiaire libre s'ofirait, au vu des opérations consignées sur aoR 
répertoire, à payer à l'enregistrement le montant des droits calonlés 
an taux de 5 centimes par 4.000 francs, snr Talenrs cotées comme wmt 
Talenrs non cotées, l'opération, an point de Tue de la législation fis- 
cale, ne pocrvait être inquiétée. La présentation de bordereaux d'agent 
de change ne hii était pas imposée, et les représentants de la régie 
n'araient pas à Terbaliser, par la raison que ces bordereaux n'auraient 
pas été prodttît?. Tel fut le régime pratiqué pendant cinq ans. 

Cette loi semblait de prime abord SToir consolidé la position de la 
coulisse : intermédiaires libres et agents de change, n'étaient-ils pas, 
derant le ftsc, placés sur le même rang ? Cependant les débats parlemen- 
taires de 1893 n'araient rien de rassurant ponr elle; elle était menacée 
à tout instant de roir le gou?emement sonmettre aux Chambres nn 
projet de réorganisation du marché qui eAt déterminé les iFoies et 
moyens d^assnrerfapplication de Fartide 76, C. com. 

ÂTant que cette menace ne s'accomplit, les partisans d*un régime 
phis libéral dans ht pratique dn courtage de bourse essayèrent de faire 
passer dans la loi un statut nouTeau. A la teneur d'une proposition 
déposée au Sénat par MM. Trarieux et Boulanger, le 15 juin 4097, les 
agents de change devaient rester groupés k la Bourse en association 
professionnelle, avec une chambre disciplinaire. Ils consenraient lefor 
privilège d'entremise. Mais leurs charges cessaient d'être des 
offices ministériels. La chambre syndicale eût été appelée à statuer 
sur Tadmistion de nouveaux membres, sauf appel auprès du tribunal 
de commerce. Celle augmentation d'ngents pouvait s'effectuer en nombre 
indéfini, ponrru que les membres de la corporation fussent de natio- 
nalité française. On maintenait la nécessité d'un cautionnement, mais 
non point la défense pour l'agent de faire le commerce ; seulement 
rinlermédiaîre ne pouvait prendre nn intérêt personnel dans le marché 
dont le client lui avait soumis l'ordre. D'après la proposition susdite, 
les charges arta elles auraient été remboursées au moyen d'un em- 
prunt à émettre par la corporation, représentée par la chambre syn- 
dicale. Le service de cet emprunt, intérêts et amortissement, était 



(1) Voir sur cas articles M à 3$ et Mr le décret du 2û mai 1893, la notice 
at les notes de M. SALBFRAifooB, dans ï Annuaire de législation française pour 
1893, XII* année, p. 118 et saiv. 
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garanti par le fonds commun ; une taxe annuelle, à répartir entre les 
agents proportionnellement au chiffre d*affaire8 de chacun d'eux, deyait 
permettre à ce fonds commun d*assurer le remboursement de la dette. 

Les circonstances ne laissèrent pas au Sénat le temps de délibérer 
sur cette proposition, ni même à la commission à laquelle elle fut ren- 
Toyée celui de prendre parti. La discussion de la loi de finances pour 
l'exercice 1898 yint presser la solution. 

Le projet de loi du budget ne renfermait aucune disposition concer- 
nant soit 1 impdt de timbre des opérations de bourse, soit l'immixtion 
des coulissiers dans le pri?ilège des agents de change. 

Mais à la Chambre, deux amendements, Tun de M. Lacombe, l'autre 
de M. Fleury-Ravarin, ne différant que dans leur rédaction, proposè- 
rent d'introduire dans la loi de finances une disposition tendant à mo- 
difier l'article 29 de la loi du 28 ayril 1893. C'est celui des amende- 
ments déposé par le deuxième de ces députés qui est devenu l'article 14 
de la loi de finances. Son auteur proposait, en outre, de modifier le 
montant du timbre dont seraient passibles les bordereaux, de manière 
qu'il ne dépassât point 0,50 au-dessus de dix mille francs. Mais cette 
partie de sa proposition a disparu au court de la discussion. 

L'objet de la réforme demandée consistait dans le point suivant : 
la loi de 1893 a laissé à la personne, qui fait trafic ou courtage des va- 
leurs de bourse, l'option entre la représentation de bordereaux d'agents 
de change correspondant aux négociations sur titres cotés portés sur son 
répertoire, ou l'acquit des droits s'il n'est pas en mesure de produire 
ces bordereaux. Or, il importe que la production des bordereaux ail 
lieu dans tous les cas, et que les agents de l'enregistrement aient tout 
pouvoir à l'effet de verbaliser, lorsque l'intermédiaire ne justifierait pas 
d'un bordereau à Tappui de la comptabilité. C'était bien ce que 
M. Tirard avait proposé dès 1893, et ce que le vote de la Chambre, à 
cette époque, avait aussi décidé. 

M. Fleurj-Ravarin fit valoir, dans le sens de cette innovation, deux 
motifs différents. Le vote de son amendement devait, d'une part, ser- 
vir de préface à la réorganisation du marché financier. C'est une con- 
sidération sur laquelle insista ensuite le ministre des finances, M. Co- 
chery. Le gouvernement, a dit en substance ce dernier, compte prendre 
des mesures de nature à modifier le fonctionnement actuel du marché. 
11 se propose, par l'augmentation du nombre des charges d'agents de 
change, ainsi que par la réduction des courtages, de donner à la bourse 
de Paris plus d'élasticité, d'ampleur et d'étendue. Avant d'entrer 
dans cette voie, il faut que le parlement affirme le principe qui doit 
guider le gouvernement et dise, par son vote, qu'il entend rester fidèle 
à l'organisation du marché officiel des agents de change, avec les 
garanties de recrutement, de solvabilité et de surveillance qu'il entraine 
à sa suite . 

Une autre considération fut invoquée par M. Fleury-Ravarin. Il se 
défendit d'avoir présenté un amendement qui fût un hors-d'œnvre, une 
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addition étrangère ao budget. L'impdt, tel qu*il était établi par la loi 
de 1893, ne donnait pas son plein rendement; il y avait des fissures, 
des fuites d'impôt qui, étant donné le mode de perception, se produi- 
saient uniquement sur le marché libre. 

En quoi le fait d'obliger désormais le coulissier à produire des bor- 
dereaux d* agent de change devait-il empêcher ces fuites de se renou- 
veler à Tavenir, si tant est qu'elles eussent été vérifiées? C'est ce qu'on 
ne voyait pas nettement. Car, ou le coulissier porte l'opération au ré- 
pertoire et acquitte les droits en ne représentant pas le bordereau, de 
telle sorte que le Trésor n*esl pas plus lésé que si l'agent de change 
était intervenu à la négociation, ou bien il dissimule l'opération, ce qui 
est grave, mais ce n'est pas la prescription résultant de l'amendement 
qui mettra la régie sur la trace d'une dissimulation : la régie ne cons- 
tatera point l'absence de bordereau, du moment que la négociation 
elle-même lui est tenue cachée. 

On pouvait donc persister à croire que l'innovation n'avait, avec les 
garanties de rendement de l'impôt, aucune espèce de rapport, et que sa 
place n'était pas dans une loi de finances. Toutefois, M. Gauthier (de 
Clagny), qui défendit ensuite l'amendement, insista snr un côté de la 
question permettant de voir plus nettement la corrélation qu'il avait avec 
les matières fiscales. 

Il est de la nature de Timpôt du timbre, a-t-il dit, d'être touché au 
moment où s'efiectue l'opération, et cela par l'apposition qui en est 
faite sur le titre, accompagnée ou précédée de la perception du droit. 

C'est ce qui arrive pour les agents de change. A l'égard des intermé- 
diaires libres, il cesse d'en être de même; c'est seulement à des inter- 
valles périodiques que, d'après la loi de 1893, ils versent l'impôt dans 
les caisses du Trésor. En sorte que bien des intermédiaires se trouvaient 
implicitement constitués par l'État de véritables percepteurs de l'impôt 
des opérations de bourse. Si l'un d'eux devient insolvable, l'État peut 
perdre le bénéfice de la taxe. 

L'auteur ajoutait que le fait s'était produit : d'innombrables maisons 
de coulisse s'ouvraient aujourd'hui et disparaissaient demain, avant 
d'avoir versé à l'enregistrement les droits payés par le client. Le chiffre 
annuel de 5 millions auquel était tombé le rendement de l'impôt, alors 
qu'on évaluait originairement son produit à 10 millions, devait tenir 
à ce motif, partiellement tout au moins. 

L'amendement de M. Fleury-Ravarin, appuyé par le gouvernement, 
et défendu par divers membres, fut voté dans la séance du 8 mars 1898. 
Précédemment la Chambre avait repoussé la motion de M. Lhopiteau et 
celle de M. Georges Berry, tendant à disjoindre de la loi de finances 
la question de la réorganisation du marché, parccque le parlement 
n'était pas en mesure de la résoudre hâtivement, sans rapport et sans 
études préalables ; la commission du budget avait combattu cette dis- 
position, dont M. Ribot se déclarait au contraire partisan. C'est le sen- 
timent de la commission du budget qui l'emporta. 
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Un iaà|K>rtani contre-projet de M. Viviavi n*ent pas un meilleur sort 
que la motion de disjonction. Ce député, tout en s'associant aux 
reproches formulés contre la coulisse et au désir de mettre un terme à 
ses empiétements, demandait qu*on procédât à une réorganisation plus 
profonde du marché que celle qai était dans les vueedu gouTernement; 
il ne fallait pas, selon lui, que le parquet fermé des agents héritât des 
opérations dont on allait dessaisir la coulisse. Aussi proposait-il de 
constituer une compagnie nouvelle à laquelle serait admis tout inter- 
médiaire agréé par la chambre syndicale, à la condition d'être Français, 
d'avoir satisfait aux lois du recrutement, et de rapporter la preuve de 
son aptitude et de sa moralité ; chaque agent devail déposer un eau- 
tiomiemeni et s'abstenir de toute opération dite d'application ou de 
contre-partie. 

Cette proposition ayant été repoussée par la Chambre dans son prin- 
cipe, son auteur en reprit plusieurs points pour en faire Tobjet de diir 
positions additionnelles. La Chambre refusa de voter la redevance 
annuelle de 6 millions que la chambre syndicale eût été tenue de payer 
an use, dans cette organisation. Mais elle adopta, en revanche, la double 
proposition de M. Viviani, tendant Tune à soumettre au contrôle de la 
cour des comptes la comptabilité des agents de change, l'autre à rendre 
les agents solidairement responsables à raison de leurs faits décharge 
et des condamnations prononcées contre eux. Biais le Sénat supprima 
ces deux dispositions qui disparurent finalement de la loL On verra 
plus loin qu'il en est resté trace dans les décrets du gouvernement. 

Le projet de loi du budget ayant été transmis au Sénat, la oom- 
mission sénatoriale fit déposer devant elle, à Toccasion de cette réforme 
sur rimp6t des opérations de bourse, le syndic des agents de change, 
les présidents de la coulisse des rentes et de la coulisse des valeurs, 
des représentants de la banque ainsi que des agents de change des 
départements, des employés de la coulisse. La commbsion fut d^avis 
d'écarter la disjonction, qui, en renvoyant à plusieurs années la solution 
de la question, jetterait sur le marché de Paris une grande inquiétude 
et porterait infailliblement devant le tribunal de police correctionnelle 
la plainte que le parquet des agents tenait suspendue sur la coulisse 
pour infraction à Tart. 76, C. com. 

La commiision adopta en conséquence le texte de la Chambre, tout 
en y ajoutant un article retardant la mise en vigueur du régime nou- 
veau jusqu'au 1^ juillet suivant : il convenait de laisser aux opérations 
en cours le temps de se liquider. 

Le rapport de M. Morel ayant pu dans ces conditions s'expliquer sur 
la réforme, ce que ni les rapports particuliers ni le rapport général sur 
le buget n'avaient été en mesure de faire, le rapporteur prit la précau- 
tion de limiter la portée que recevrait en droit l'introduction du bor- 
dereau obligatoire. Il s'en rapportait à cet égard aux déclarations que 
le ministre des finances avait déjà faites dans la discvHsion à la 
Chambre. 
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m L'slilité de ht eoofisM det rentas ert rtcoamne ptr iMii U Mi ade 
pour éoBBer plus d'ëlftstksté et pku d'éfeeBéne «s Mfttcké d«s rnilM, 
qui Ml 1« réf^ktanr das antres laleart» Elle coatmoera ms opépations. 
Saalcment, au liaa d*a^oir à les inscrire siiapltnient sar an répertoire, 
die aéra afaéigéct de denander ses bordtreaax aax afeole de ekange^ 
bordereaux gratuits, mais qui permeltreiit au fisc de suivre cM8on»an 
toutes les opérations et éviteront les fraudes qui peuvent se produire 
avec le répertoire. 

« QiMBt à kt ca«tisaa dtt rentes, pefor les valearaïKni cotées, die con- 
tinuera comme par le passé ; pour les valeurs cotées, elle rentrera daas 
la légalité en deTeaaat ce qu'elle serait toujMirs dû être, c'est-à-dire la 
cliente da parquet, en quelque sorte le remisier procurant des affaires 
aux agents de change et recevant pour cela une juste rémunération. » 

En vain des attaques furent-elles dirigées en séance contrôla réforme» 
notamment par M. Rayna) et par M. Siegfried. En vaJn,d*après le second 
orateur, Tune des mesures que le ministre se proposait d'accomplir et 
pour lesquelles il demandait le vole de L'amendement à litre de direction, 
c'est-à-dire l'augmentation du nombre des charges» ne reatreraib-^Ue 
pas dans les powoirs réf lementaires du go«vememeiH. La disposition 
fat votée, telle qee la commission proposait de Tadopter. Le Sénat re- 
poussa un article additionnel, diaprés le^^uel les titulaires des nouvelles 
charges à créer eussent été assujeltisà payer conmie droit d'euregistre- 
■lest aoo pas tJSO */•* hmîs 10 ^/o du peix de ïmo' ofAee. 

No«8 n'arom pas à suivre ici les pourparlers engagés entre la cou- 
lisse et le parquet à la suite du vote du budget, afin d'établir un modus 
vvoendi par abandon à la compagnie ofUeieUe d'une poctiea du cour- 
tage des ageats libres. 

Ces racidents i»*<mî pas à intervenir peur dégager le sens vérrtaMe 
et la f>ortée de ta loi. FI faut en dire autant des discussions engagées au 
sein de la Société d'économie politique de Paris, ou du sentiment exprU 
■lé par la chambre de commerce» dont le gouvernement avait à prendre 
refis avant de créer de nouvelles charges et de réduire le taux des 
courtages. L'opinion du monde commercial, et à plus forte raison celle 
du monde financier, ne se montrèrent pas eu général fairorables à la rér- 
forme. L'iateotion première da gouvernement était de réaliser ce qu'on 
a iqpfielé • la réerganisation dhi marché », par dem mesures règlement 
terres seulement : fa création de nouveaux offices et l'abaissement du 
tarif des courtages. Les propositions qu'avait faites M. Viviani à la 
Chambre et sur lesquelles s'était rencootrée une majorité» lai suggé- 
rèrent «ne troisième mesure d'un autre caractère, tendant à assurer la 
rtsponsaMIîté collective de la compagnie des agents. Cette c solidarité 
des agents de change » qui oe figurait plus dans la loi> puisque ke Sénat 
l'avait écartée, lut ainsi reprise en sous-ocdre par le gouvernement <fui 
Kn éonna vne fome différente. 

La signature des décrets, différée pendant plusieurs semaines, n'avait 
pas encore eu lieu au moment où, après l'ouverture de la nouvelle lé- 
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gislature, le ministère Brisson succéda à celui de M. Méline. M. PeTtral, 
le ministre des finances, qui remplaça M. Cochery, ne crut pas dcToir 
modifier les projets de son prédécesseur ; les trois décrets furent rendus 
définitifs à la date du 29 juin» et insérés au Journal officiel du 30. Nous 
les reproduisons ci-dessous à la suite du texte des articles 14 et 15 de la 
loi de finances du 13 avril précédent. 



Art. 14. — L'article 29 de la loi du 28 avril 1893 est remplacé 
par la disposition suivante : 

a Quiconque fait commerce habituel de recueillir des oflres et 
des demandes de valeurs de bourse doit (1), à toute réquisition des 
agents de Tenregistrement, s'il s'agit de valeurs admises à la 
cote officielle {^), représenter des bordereaux d*agent de change 



(1) La contravention résultant du défaut de représentation du bordereau, ou 
des indications en tenant lieu, rentre dans la catégorie des infractions que 
Tarticle 32 de la loi du 28 avril 1893 punit d*une amende de 100 à 5. 000 francs. 

(2) Cette distinction faite par le texte de la loi entre les valeurs admises et les 
valeurs non admises à la cote a son importance. On sait que le code de com- 
merce, dans son article 76, faisait rentrer dans le privilège des agents de 
change in terminis « les négociations des elTets publics et autres suscep- 
tibles d^être cotés», ce qui semblait bien exclure les intermédiaires libres de la 
même négociation des valeurs en faveur desquelles la chambre syndicale 
n'aurait point prononcé l'admission. — Toutefois une autre opinion avait pré- 
valu. Par suite d'une jurisprudence qui a sou point de départ dans un arrêt de 
la cour de cassation du !•>' juillet 1885, l'article 76, malgré la généralité ap- 
parente de sa formule, ne viserait que les effets admis à la cote et, par con- 
séquent, laisserait à toute personne le droit de faire valablement le courtage 
sur les autres effets. Cette interprétation n'avait pas encore été consacrée 
jusqu'ici par les votes parlementaires. On peut la considérer comme acquise 
par la disposition de Tarticle 14 et par les discussions qui ont eu lieu tant à 
la Chambre qu'au Sénat. Elle ressort clairement des déclarations du rapport 
de M. Morel reproduites dans la notice. A la Chambre, le ministre des finan- 
ces a constaté que le maintien de l'article 76 du code de commerce n'aurait pas 
pour résultat de faire disparaître la coulisse, mais qu'il la réduirait seulement 
au rôle auquel elle doit régulièrement se borner. Et M. Fernand Crémieux a 
fait observer, d'autre part, sans soulever la moindre protestation, que l'amen- 
dement de M. Fleury-Ravarin ne visait que les opérations sur valmirs cotées, 
et qu'il ne changeait rien à la situation actuelle pour la perception de l'im- 
pôt quant aux opérations sur valeurs non cotées. 

C'est ce que vient exprimer très clairement le texte de l'article 14. L'instruc- 
tion du 30 juin 1898, transmise par l'administration de l'enregistrement à ses 
agents (n* 2956) s'exprime ainsi : « L'article U de la loi introduit une dis- 
tinction fondamentale entre les valeurs qui sont admises et celles qui ne 
sont pas admises à la cote officielle. Pour les premières, dont la négociation 
rentre dans le domaine exclusif du ministère des agents de change, tout 
moyen de suppléer à la représentation ou à l'indication du bordereau est sup- 
primé... Quant aux valeurs non admises à la cote officielle, l'article 14 main- 
tient purement et simplement la législation existante. » Il s'ensuit, au point 
de vue de la perception de l'impôt, que pour les valeurs non cotées, les inter- 
médiaires libres continuent à être assujettis à la tenue du répertoire et sont 
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(m faire connaltrt les naméros et les datei dte bordereaux, ainsi 
que les noms des agents de change de qui ils émanent (1), et 
s'il s'agit de valeurs non admises à la cote officielle, acquitter 
personnellement le montant des droits (2) .» 



«oostitnés penoaneHemeat délutenri du droit {Mroportioimel correspond&nt 
aux opérations conclues par leur ministère, sans avoir à faire aucune produc- 
tion de bordereau. 

(1) La prescription de la loi reste étrangère aux opérations directes^ dans 
leâMi^etles le banquier, changeur ou aiktre, }ouerait le rMe de <contre-pailie et 
non plus celui de courtier. Il faut supposer que le client traite le nMrctié à un 
cours ferme, et sans payer de courtage, avec uoe personne qui cesse dans cee 
conditions d*être son mandataire chargé de lier l'opération avec untiers.Snrce 
peint encore, les déclarations parlementaires sont formelles. R. Grémievx mvail 
peapoiaé que l'ebligatioii deprôdoire un berdereati ne s'appMquàt qu'avE «i|pé- 
rations pour autrui. M. Kraats, rapporteui* général du iMidget, a répondu que 
cette disposition était inutile : « Ces ventes directes effectives de titres ou d'effets 
publics ne sont pas, a-t-il dit, des opérations de bourse, elles n^n étaient 
point, elles n'en seront point demain, p«r tonséquent, Im prodHcUon de %er- 
éerew d^ageot 4e cbMige ce sera pas obligatoire. » Telle est aussi la |»eatée 
que traduit l'instrucUon de Tadministration, mais dans une phrase qui limite 
ces opérations directes dans un cadre trop étroit. Ce sont, d'après Tenregis- 
trement, « celles par lesquelles les banquiers, changeurs et autres assujettis, 
achètent réellement des titres poer leur propre oe«n|Ke et les nevendeat de 
même aq^rès les avoir possédés pendant un temps pias <m moiat long ». Il 
résultMait de là ^ue, si le banquier fait avec son dient uae opération à terme, 
soit qu'il achète en spéculation, soit qu'il vende à découvert, cette opération 
ne pourrait jamais rentrer dans la qualification de marché direct, car elle n'est 
pas accompagnée de la possession de titres. Or, cela eit iaexaict. L'opération 
sera exempte de la production du bordereau, par cela «eal que le banquier 
l'aura traitée pour son propre compte : la détention actuelle des titres n'a 
rien à voir avec la solution. Mais il va de soi que ces opérations directes, 
comme les autres, sont sujettes au droit proportionnel et qu'elles devront, 
par conséquent, être portées sur le répertoire. (Sur le miaéstère des ageats de 
chaaere dans tes opératioas directes, voir Gass., Î1 laars 4893, critiqaé par 
II. Lyon, Caen, dans Svrey, 1893, I, 241, et l'artide de M. Dreyfus dans les 
Anmcries de droit commercial y 1898, p. 201). 

Si l^ligatioo du bcfrdereau n'existe point à regard des «opérations directes, 
quand mèmeeelles-oi porteraient sur des valeurs adanses à ta cote, il n'en est pas 
de mèsne po«r les Ofiérations dites par applieatiêm. L'intemédiaire, charfë 
par deux ée ses clients de deux ordres de bomn% inverses, et susceptibles de 
s^exécuter l'un par l'antre, se dispense de recourir au marché public, et réu- 
nit ces deux ordres ensemble, de manière à n'en faire qu'«ne seale «éi^^aeia- 
tioa, tout en prélevant mn courtage sur chacun des deux «lients. C'est 4a 
manière dont procèdeat un certain nombre d'établissements de crédit. Une 
opération de ce geare ne pe«t s'accomplir sans le concours d'an agent de 
change, faute de quoi l'intermédiaire encourrait faniende fiscale. Cela encore 
a été dit au cours de la discussion. 

(Z) Le texte de la loi, on le voit. n'étabHt pas «ntre la coulisse des rentes 
et celles des autres valevrs la distinction signalée dans ledisconrsdu mMstre 
à la Chambre et dans le rapport de M.Morel au Sénat. Ce n'est pas à dire qu'A 
y ait défaut de concordance entre tes déclarations portées à la tribune et la 
disposition elle-même. Même cenx qui étaient d'avis de maintenir la coulisse 
des fonds d'Etat français, entendaient oMiger l'intermédiaire libre à prodatre 
les bordereaux des négociatione de rentes. Seatement il appartenait au par- 

15 



226 FRANCE 

Art. 15. — Les dispositions de l'article 14 ci-dessus ne seront 
applicables qu'à partir du 1*^ juillet 1898. 



DÉCRET DU 29 JUIN 1898, MODIFIANT LBS ARTICLES 17, 55 BT 56 DU DÉCRET DU 
7 OCTOBRE 1890, EN CE QUI CONCERNE L*ÉLECT10N d'uNE CHAMBRE SYNDI- 
CALE DBS AGENTS DE CHANGE BT LA RÉGLEMENTATION DE LA RESPONSABIUTÉ 
COLLECTIVE DE CBS AGENTS (1). 

Art. 1*'. — Les articles 17, 55 et 56 du décret du 7 octobre 1890 sont 
modifiés ainsi qu*il suit : 

« Art, 17. — Les agents de change qui exercent leur ministère auprès 
d*une bourse pounrue d'un parquet élisent, chaque année, une chambre 
syndicale composée d'un syndic et d'un nombre d'adjoints déterminé 
conformément aux règles ci-après : deux, lorsque le nombre des agents 
de change est de neuf au plus ; quatre, lorsque ce nombre est supérieur 
à neuf et de quatorze au plus; six, lorsque ce nombre est supérieur à 
quatorze et de soixante au plus; huit, lorsque ce nombre est supérieur à 
soixante (2). 

« L'élection est faite à la majorité des suffrages et au scrutin secret, 
séparément pour le syndic, et par bulletin de liste pour les adjoints. 

« Le procôs-Terbal de Télection est adressé au ministre des finances, 
au préfet du département, au préfet de police à Paris et au maire dans 
les autres villes, au président du tribunal de commerce et au président 
de la chambre de commerce. 

« Art. 55. — Si, en dehors de toute contestation sur le fond du droit, 
la livraison ou le paiement n'est pas effectué par l'agent de change 

quet des agents de change de délivrer ces hordereaux en hlanc aux coulis- 
siers, de manière à permettre à ses derniers de faire ensuite eux-mêmes Topé- 
ration en dehors du parquet. On n'a pas ajouté sous quelles conditions de 
redevance au profit de la compagnie des agents de change se seraient efTec- 
tuées ces singulières délégations d^attributions. Tout ce qu^on peut dire, au 
point de vue fiscal, pour colorer un pareil expédient, contraire d'ailleurs à 
l'article 76 du code de commerce, c'est que le coulissier qui se servira de 
bordereaux en blanc aura commencé par payer la taxe, et qu^aiusi les fissures 
de déperdition d'impôt dont se plaignait M. Fleury-Ravarin n'auront plus 
l'occasion de se produire. — Mais alors pourquoi ne pas raisonner de la 
même manière à l'égard des valeurs cotées autres que la rente? Il n'y a aucu- 
nement à faire état de cette pratique des bordereaux en blanc pour interpréter 
la loi : elle résultera, s'il y a lieu, d'une entente entre le parquet et la coulisse. 
Aux yeux du fisc, l'intermédiaire libre aura les mêmes justifications à fournir 
pour la rente que pour les autres titres admis à la cote. 

(1) Ce décret porte les trois contre-seings du garde des sceaux, du ministre 
des finances et du ministre du commerce et de l'industrie. Il vise le décret 
du 7 octobre 1890, qui lui-même a été rendu comme règlement d'administra- 
tion publique par application de l'article 90 du code de commerce. (V. ce dé- 
cret dans ï Annuaire de législation française^ tome X, p. 138 et suiy.,avec la 
notice et les notes de M. Marcel GeoiTray.) 

(2) Le nombre des adjoints était au maximum de six, d'après le décret de 
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dans les délais réglementaires, le donneur d'ordre peut, après Tavoir 
mis en demeure par acte oxtrajudiciairo, notifier, en la même forme, 
dans le délai de vingts-quatre heures, cette mise en demeure à la cham- 
bre syndicale. 

« Au reçu de cette notification, la chambre syndicale prend, à Tégard 
de l'agent de change, les mesures propres à assurer 1* exécution du 
marché. Elle l'exécute elle-même au besoin, au mieux des intérêts 
du donneur d'ordre et pour le compte et aux risques et périls de 
l'agent de change en défaut. Elle ne peut s'y refuser qu'en dénonçant 
la situation, dans le délai de quinze jours, au président du tribunal de 
commerce. 

« Dans les bourses comportant plus de quarante agents de change, la 
chambre syndicale ne peut se refuser à exécuter le marché pour le 
compte de l'agent de change en défaut, dans la limite de la valeur to- 
tale des ofGces de la compagnie, calculée d'après les dernières cessions, 
du fonds commun et au montant des cautionnements (1). 

1890. Du moment que le gouvernement se décidait à créer à la bourse de Paris 
dix charges nouvelles, et portait ainsi le total des offices de soixante à soixante- 
dix, il était opportun d'augmenter en proportion le nombre des adjoints. 

(1) C'est dans l'insertion de ce dernier alinéa que réside Tinnovation du dé- 
cret ; et c'est cette innovation que l'on a caractérisée du mot de « solidarité des 
agents de change », qui n'a d'ailleurs qu'une exactitude relative. Précédem> 
ment, le fait par un agent de change de suspendre ses engagements vis-à-vis 
de sa clientèle ne rendait pas la compagnie tout entière responsable de son 
passif. La chambre syndicale avait seulement, sur la notification qui lui était 
faite par les intéressés, à prendre les mesures propres à assurer l'exécution 
des marchés en soufiTrance, avec la faculté de se soustraire à leur exécution en 
dénonçant la situation au président du tribunal. Dorénavant cette faculté pour 
la compagnie de ne pas exécuter les marchés de l'agent de change en défaut 
cesse, là où la bourse compte plus de quarante agents (on ne voit pas bien la 
raison qui a porté le gouvernement à fixer la limite à quarante charges, au 
lieu de soixante qui représentait le nombre des agents de Paris avant la réorga- 
nisation). La chambre syndicale devra donc se mettre aux lieu et place de l'agent 
embarrassé et régler son passif avec ses propres ressources. Telle était déjà, 
on l'a vu, la contre-proposition de M. Viviani. Dans la proposition Boulanger 
et Trarieux, cette solidarité n'était établie que pour le règlement des opéra- 
tions au comptant. 

11 ne pouvait être question de mettre ainsi au compte de la compagnie le passif 
de l'agent insolvable indéfiniment, si baut qu'il dût s'élever. Si Ton avait procédé 
logiquement, on eût dit : La compagnie des agents de change forme une per- 
sonne morale, dont le capital ne comprend que son fonds commun ; c'est dans 
les limites de ce fonds commun que la compagnie sera tenue. Les charges de 
chaque agent et leur cautionnement respectif sont en dehors de l'actif de la 
compagnie; ils serviront dégage au remboursement des dettes de l'agent vis- 
à-vis de sa propre clientèle. Le passif d'un confrère ne doit pas s'étendre sur 
ces éléments extrinsèques. On a préféré faire masse de la valeur totale des 
offices, calculée sur les dernières cessions, ainsi que de la valeur des caution- 
nements, et décider que cette masse répondrait solidairement du passif d'un 
seul agent. La compagnie est tenue des dettes à concurrence de la somme obte- 
nue par cette évaluation, sans préjudice du droit des créanciers sur son fonds 
commun. Cela peut atteindre un prix extrêmement élevé, dans une bourse de 
soixante-dix agents, si chacune de ces charges vaut au minimum 1.500.00 



\i JÂJrL 1f^ -^fLorsqtreU dtanftoe syKdicnQe a ««fislaté cfviMti aget/t ijte 
obaiife ^ise d>xéoaCiir le& nnirohés ^m le N^ift à ses c wyf rt i i es , eek 
«larohéft iDot fkfiiidéB dvns lêis ^nêilkmB •déUrmiiiiéespréfiies à r«iti- 
cle 82, en prenant pour base le cours moyen de cette conAiAatTt>n. Iabs 
Xnfémacfeê que ^Vbe HqukkAion peut faille tre^sot^ir "im ftiYeur4Se fag^nt 
de olwa^ 4élkilluit m ik>oit «eigibNrs <fa^ ViMbéBÊtcB ptimitiiie #e cba- 
«HM des^pémiiOffi NquiééM. 

« 4.6S 4iuiRieftvs d*ôAii% «mt wis, par r«iéinnti^i*aKeQr pnrtîsoire ^ 
la obarge, «n ^meore d'oplerr «anb <léiai e»lre la liqiâflafiflm d« "tetir 
«MiraM d«nt 4es eotfKtioab endassas 'i|>éeifiée5 et te maintiien ihs letir 
position chez l'agent de change défaillant, sous réserve, en ee qui em^ 
4^r«e tee bourses ^ooiap^PliitU ^fHifs^e qtiatante agents tfedhange, des 
4isp«sitio&9 <du ^ragrapliè 3 'de r«i^title %S (4). > 
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DECRET DU 29 JUIN 1898, CRÉANT DIX NOUVEAUX OFFICIS d'aOINTS DE CHANGE 

9t^ tbA «OUfeSE DE rAVIS (Sf). 

Alt. i^. —Il est -créé dix noaveaax offices d^agants 4e cliaagefNrèa la 
JtK)arse de Paris. 
^i. ^ ^ Les titulairos 4es oMmb otéés <en ferim. de l'arlMde qiri 'pvé- 



finmca, et ^oiton mxtn àéptsmr'nn eautionbemetft de'SSe.eCNr'frttTes. Soit y^ 
proximalivement 420 milHone. 

On peot-se datnaaders^ilétachdirrïsletanrîbmimis'dtt'ipoifYfn'iMmfnftyffi 
de son pouvoir réglemefiiatre, ditftroduire une mesure tfecvffe'grwvité, ou s'il 
n'eAt pas fallu une loi pour lanétfttMrr.^mdotfte, inn^artftttftioa'cm'ponithredes 
algents de change d'une même >bou<fte étaH d'eiresist tl^à^Ds la loi (Loi 
ëtt 36 ventôse an IX, art. il, et ari^é du 27 ^rahrialan X). Dette <yrga»i«iti0n 
•tert de base au décret du -7 octefenre i'890. Hais il ne s^ensuit pas que le gon- 
ivemement ait le droit soit de fitultiplrer les cas de responsaMttté "Âe la com- 
pagnie tout entière du félfdetrun de ses tnembres, soft surtout de poser cette 
Tegie,tpo«r le moins singulière'et'fMu en harmonie afvec les principes ordinaires 
da>lh^it, d*uBe responsabilité afrecfarK aux créanciers 'des valeurs -n'appar- 
tenant pas à la compagnie elle-roôme. C'est là un véritable accroc à la notion 
âe bonisênsque* si celui quis'dbHge oblige le sien, il n'dblige pas le bien des 
antres. L'article 90 du code de commerce ne déléguait au gouvernement Te 
droit'destaeucr sur la profession d'agent de change que poi/r ce qui était 
relailif'eru taux des cautionnemerfts, à la négociation des efFets 'et à rexécn^ 
tfontdeetdlspositions limitativement contenues dans le titre V. 

(1) Stfr'le sens de cette option, dont disposent pour le rè^rlement de leurs 
mardbés4es3mdmbres d'un parquet vis-à-vis de leur confrère en défaut, voir 
lanote'de M. OeoflTTa'y sous l'article 96, tel qu'il existait dans le décret de 
1690 (loc.'tte,/p. i66). La partie finale du texte, ajoutée à la rédaction an- 
cienne, ntoatre que la compagnie est solidaire des engagements de l'agent 
envers 'senicoDfNÔ'es, comme elle l'est envers la clientèle. 

(â) Oe deuxième décret vise les articles 2, 4 et 13 du décret du 7 octobre 
IMO, aut termee 'desquels il est procédé soit à la la nomination d'agent de 
Ohange, soit i la' création de nouvel office, par décret contresigné par le mi- 
niëtre désteanses, dans les bourses pourvues d'un parquet, après avis du 
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cède seront nommés par décrets rendus sur la proposition du ministre 
ées finances. Rs seront choisis sur une liste triple de candidats établi^ 
par la. t^titbffr sjoâiAtJie des^ agents de ekan^. 



lécRET- wi 29^ jvni 1898 fixant vb tarip irAxiMcm dbs oourtaobs a peegevoih 

PAR LIS AGENTS DB GHANGB PRÈS LA BOURSE DE PARIS. 

Art. 1*'. — Le tarif maximum des courtages à percevoir par les agents 
de chance près la bourse de Paris est fixé conformément au tabtean 
ci-après : 

Iriènoal 4» aouiOMne, (te la (HteAbrQ de commerce et de la chambre syn-^ 
dicale. 

Le droit pour le gouyernement de créer de nouveaux ofttcM ressort bien d^ 
•et article 13 du décret de 1890. Gepeadant ou a prétea44i loJL r^fmt r Hireit 

Î9aw)ir. U existe une déclaration royale du 19 mars 1786» suivie d'un arrêt dq 
onseil du 16 80piMnbr<» da la même année qui porte, en principe, que la 
lombre da^ agents est fixé pour Paris à soixante. L'ordonnance royale dQ 
)9 mai ^816. est précédée de considérants dans lesquels le gouyernement sa 
éi% .lié pa^ ce nombve» sans ôtj?e autorisé à l'augmenter (MoUot, Bourses dt^ 
commerce, n* 75). Toutefois cette opinion ne doit pas être admise. Les dispo^ 
sitions de l'ancien régime sux- ce point ont cessé U'étre en yig.UAUi*.. iJactifito XI 
dn code de commerce décide que les agents de change sont nommés par le 
gouvernement, ce qui implique le droit pour celui-ci, non seulement de dési- 
gBer Is aovtvaaut lÂliQlMffe d'un» charge déjà exiataate, mais- auett de créer des 
offices noayoaiix, en déterminant 1a ^mme que les béftéftitîaires^ «uraifliMiï è 
yerser aux charges anciennes, en représentation de la dûninuJiou dd ^ll^ui) 
que leur fait subir cet accroissement d'offices (Dallo^, Jur. gén., v« Bourse de 
Oêt mm eftct, n* ^6 ; Boiérian, La Bourse ^ n« 193 ; Buchère, Traité des opéra" 
$i0nà <h ào»f^ê0^ w* 4d; Ikifeta>en de Goader, Diet. de dt»oU <Kmtm., y<» Agent d9 
change, a* 6.1). Si rartlcbs 91 d« la loi du 2S avril 48d6 ne réserve expressé- 
ment au gouyernement que le droit de réduire le nombre des offices, cela 
n'exclut pas pour lui le droit de l'augmenter. Pans tous les caa» la mesure 
prise affecte la yalenr des charges existantes. Par une réduction d'offices, le 
9e««veffaeiiMlot donne une piua^ value aux charges maintenues, maie il oblige en 
même temps ceux qf^ lea ocH^upent à payer une indeniniié aux. tititlaises dé^ 
possédés ou à leurs familles. Lorsqu'il augmente les offices, le pouvoir exécu- 
tif affaiblit la valeur des charges, dont le prix de cession postérieur sera né- 
cessairement atteint; mais aussi, par compensation, les agents nouvel- 
lement nommés devront payer aux titulaires des anciens offices une somme 
représentatiye de cette moins-value. La valeur d'ensemble de toutes les char- 
ges n'est, en définitive, point touchée par cette mesure. Telle est la réponse 
que comporte l'objection adressée d'avance au ministre des finances par 
M. Siegfried au Sénat, pendant la discussion de l'article 14, lorsque cet hono- 
rable représentant déniait au gouvernement la faculté de créer de nouvelles 
charges, à cause du prétendu surcroît de dépenses qui en résulterait pour le 
Trésor, dans l'éventualité d'un rachat général. En réalité^ ce surcroît de dé- 
penses ne se produirait point. 

Le conseil d'Etat, saisi de cette objection et d'autres plus ou moins spé- 
cieuses, lors de l'élaboration du décret de 1890, avait néanmoins passé outre, 
et approuvé l'article 13. d*où ressort clairement le droit d'instituer de nou- 
yeaux offices, sans la nécessité d'une loi (V. la note de M. Geoffray sur cet 
article 13 dans V Annuaire de législation française, volume cité, p. 150). 
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NATURE DES NÉGOCIATIONS. 



NÉGOCUTIORB BmCTUtlS 

En Tertu de pièces coDlentieuBes. 

A0TBB8 lltOOGUTIOlffi. 

Opérations au comptant 



OPtRATlOHS A TBam. 

Valeurs antres que la rente française. 
Rente française 



REPORTS. 

Valeurs autres que la rente française. 



Rente française. 



TARIF MAXIMUM A PERCEVOIR. 



0,25 p. i 00 de la yaleor néfociée. 

0,10 p. 100 de la valeur négociée avec 
minimum de 0,50 par bordereau. 



0,10 p. 100 de la valeur négociée. 

12,50 par 1.500 francs de rentes 3 p. 
100 perpétuelle ou amortissable 
et par 1.750 francs de rentes 3 1/2 
p. 100. 

1,25 p. 100 Tan du montant de la 
valeur reportée calculée diaprés les 
cours de compensation. 

12.50 par 1.500 francs de rentes 3 p. 
100 perpétuelle ou amortissable 
et par 1.750 francs do rentes 31/2 
p. 100. 



Pour les valeurs non entièrement libérées, les maxima indiqués ci- 
dessus ne sont calculés que sur le montant net de la négociation, déduc- 
tion faite de la partie non versée. 

Lorsque deux opérations en sens contraire ont été effectuées en vertu 
du même ordre et dans la même bourse, les maxima ci-dessus ne sont 
calculés que sur Topération représentant le capital le plus élevé. 

Le règlement de courtage établi par la chambre syndicale, en vertu 
de Tarticle 38 du décret du 7 octobre 1890, détermine les cas et condi- 
tions d'application de la disposition qui précède aux ordres émanant des 
personnes visées à Tarticle 14 de la loi du 13 avril 1898. 
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XXII. 



LOI DU 13 AYRIL 1898^ PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL DES 
DÉPENSES ET DES RECETTES DE L'eXERGICE 1898. 

Articles 17 et 18, relatifs à la taxe de 6 iranos par million sur les 
capitaux assurés en France par les compagnies et sociétés 
d'assurances françaises et étrangères contre Tincendie. 

Notice et notes par BL Léon Sàlifranqub, rédacteur à la direction générale 

de l'enregistrement. 

C'est une taxe nouvelle qui fait son apparition dans notre régime 
fiscal avec les articles 17 et 48 de la loi de finances du 13 avril 1898. 

Les dispositions de ces articles ont leur orif?ine dans un amend«;ment 
par lequel M . Bérard, député de TAin, demandait Touverture au budget 
du ministère de l'intérieur, sous le tilre de « création d*une caisse de 
secours pour les sapeurs-pompiers et pour matériel d'incendie », d'un 
chapitre nouveau qui aurait été doté d'un crédit de 600.000 francs. Pour 
faire face à cette dépense, M. Bérard demandait l'établissement d'une 
taxe annuelle égale à 1 «/o des primes touchées par les compagnies 
d'assurances à primes fixes, françaises et étrangères. 

Cet amendement vint devant la Chambre dans sa séance du 8 novembre 
1897; il fut renvoyé à la commission du budget. Le 23 du même mois, 
la discussion s'engagea sur le fond. La commission admettait le prin- 
cipe même de l'amendement; elle proposait toutefois une autre rédaction. 

Le libellé du chapitre devint celui-ci : « Subvention aux communes 
pour les sapeurs-pompiers et le matériel d*incendie ». Le crédit était 
porté à 800.000 francs. La taxe était fixée à 6 francs par million sur le 
capital que les compagnies françaises et étrangères assuraient en France 
(art. A). Un article additionnel réglait la répartition du crédit entre les 
communes et l'emploi que celles-ci en devraient faire (art. B). 

Le texte proposé par la commission du budget fut voté sans discussion, 
sauf insertion ultérieure dans la loi de finances des dispositions rela- 
tives à la taxe, ainsi qu'à la répartition et à l'emploi du crédit. 

Le 9 mars, l'article A prit, dans le projet de loi, le numéro 11. Mais, 
dans l'intervalle on s'était aperçu que la nouvelle taxe n'ayant ni le 
caractère d'un droit d'enregistrement, ni celui d'un droit de timbre, 
aucune des dispositions réglant la perception de ces deux branches 
d'impôts ne pouvait lui être appliquée par analogie. 

Le texte primitif dut être complété. L'article 12 statua que les opéra- 
tions de réassurances n'entreraient pas en ligne de compte pour le cal- 
cul de la taxe et que le recouvrement de celle-ci serait opéré comme en 
matière d'enregistrement. 

Le législateur laissa à un règlement d'administration publique le soin 
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de déterminer le mode de perception et les époques de paiement de la 
taxe, ainsi que toutes les mesures nécessaires pour assurer l'exécution 
de ces prescriptions, qui trouvent leur sanction dans des amendes de 
iOO à l.eOO francs (125 à i.25A £r. a¥M ks décme»), proIU)I¥^ée&en cas 
de contray«Qtion. 

Le droit d'investigation que possède Tadministration de Tenregistre- 
ment, en vertu de la loi du 21 juin i875, pour assurer le recouvrement 
des droits de tiu»l>re et d^enregislrtment^ fut en m6m.e temps étendu au 
recouvremeait de la taxe nouvelle. 

La question est venue devant le Sénat dans la séance du 4 avril. 

La commissioa des finances proposa la disjoactioD des articles ipoUb 
par la Chambre. Au contraire, M. Badue^ reprit ces dispositions par voie 
d'amendement, en demandant toutefois Tadj onction des mots « et 
soc«Ms » à la suite é» c coi^paigiûes i. 

M. Horel, vapporteur général, ût valoir, à Tapput de tab dt^oBdioB, k 
nécessité d'à» examen plus approfondi. La taxe ptoposée dut-ell* dtre 
éteblie sur le «apUal aseuré, doit-elle être calculée d*apcôs la prime? 
I>'un autre côté, étant donné la date à laquelle la loi de finances vieoi 
êm. discussios, peut-on appliquer lies disposttioiifi proposées aux soctélés 
muliuelles dont les prinMs ont été mises en recouvfevMHiA dés lo caio- 
meoeement de Faiinée? Toua ces poîftts méritaient iui« é4«ide spécial. 

Le Sénat prononça la di^foaclion. Mais la Chambre, dans sa séance éê. 
6 avril, rétablit sans disoiission te» articles disjoifiis, en spéciâtai seule- 
ment que la taxe ne serait pas eiigible des caUsee déporleaMntoles, 
ovganisées par les conseils généraïu. C*éiaii; répondre à «ne dea préoc- 
onpations du Sénat. Celui-ci n'inaiatM pas et, dans sa séance du k»de- 
main, il saouctiocuia les dispoaiiiona dont il s'agit et qui, par sniio de 
modificalions dans le nomérotage^ devinreat lea artiicle» il et 18 de la 
loi. 

Le règlement d'administratboii publi<pie prévu par ravticl» 18 a été 
rendu le 12 juillet 1898 (1). Les prescription» de ce déecet ont été eaJt- 
quées sur celles du décret du 2^nov«nij)re 1871, relative» à la taxe d*en- 
registre ment de 8 ^/o (10 */o avec les déciioes) établie par Uarticl# 6 de 
la loi du 23 ao^ 1871 sur leaconitrabs d'assuranfies conke rincendie. 
Elles devront par suite recevoir une interprétation identique. 

Art. 17. — Les coimpagniee et sociétés d'assuiramoes- ijraniçaises 
et étrangèves contre rinceiidie, à l'excepëon des caisses départe- 
mentales organisées par les conseils généraux, sont assujetties à 
une taxe fixe annuelle h raison de 6 fk*ancs par million sur le 
capital qu'elles assurent en France (2). 

(1) J. Oyf. du 26 ax)ût 1898. 

(2) La taxe est établie sur l'intégralité des capitaux assurés constatés dans 
les écritures des compagnies, sociétés ou autres assujettis. 

Toutefois, sont déduits pouiP le calcul de la taM : 1« Las capiiaiix se rap- 
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Art. 18. — Les opérations de réassurances n*entrent pas en 
ligne de compte pour le calcuD (te cette taxe, lorsqu'elle est payée 
par l'assureur primitif. 

Ko r«cottTrem«nt de Ibdite taxe sera sum et I0» instances 
seront introduites et jugées comme eor matière d'enregistrement. 

Un règlement d'administration publique déterminera le mode 
de perception et les époques de paiement de la taxe (1), ainsi 
foe laut)es le» mesures n^esscdres pour assurer reKécution de 
cette disposition, à laquelle s^étendra l'article 7 de la loi du 
21 juin 1875 (2). 

Toute contravention aux prescriptions de ce règlement sera 
punie d'une amende de 100 francs à 1.000 francs. 

portant à d^ imiDaablea oa obj[«ta mobiliers situés hors de Franc» ; 2« les 
capitaux faisant Tobjet de réassurances acceptées, lorsque la taxe est payée 
par l'assureiir primitif ; 3» les capitaux concernant des police* réailiée» o/nk 
anmiléeflc, sase avoir donné Uen k aucune perosption de prime an pfiofit das 
compagnies (art. l^^ doi décret du 12 juiUat 189S). 

(i) Le paiement de la taxe est effectué, pour chaque trimestre, dans les 
dix premiers jours du troisième mois du trimestre suiirant, au bureau de 
l'enregistrement dn siège des toclétés ou compagnies, ou du domicile du» 
VMÊêmnmr. 

Toqtefois, pour les ••détés- d^aasamofiAS mataelles dans lesqueUes le mou- 
tant des cotisations annuelles est, d*aprôs les statuts, exigible par avance le 
f^ janTier de chaque année, le paiement de la taxe aifërente aux contrats 
existant à cette époque est effectué par quart et dans le» dix premiers joar» 
^ suivent respiratMi d* okaqiM trimeetne (art. 2 da décret). 

Chaque aonée^ après la. clôture d£& éoriturei de l'exercice précédent» et au: 
plus tard le 31 mai, il est procédé, pour toutes les compagnies et sociétés, k 
une liquidation générale de la taxe due pour Texercice entier (art. 3 du 
«kfet). 

(2) L^artiel» 4 dn décret indique laa document» à. déposer par les compa- 
gnies à Tappui des versements trimestriels ou en vue de la liquidation géné- 
rale de la taxe. Ces dispositions sont identiques 4 celles que contient le 
décret précité de ISXi. 

Varticle 5 vise les obligations particulières aux sociétés et compagnies 
étrangères^ qui assm^ent des biaos situés en France. Ces sociétés et compa- 
gnies doivent acquitter la taxe établie par la loi du 13 avril 1898 dans les 
mêmes conditions et de la même manière que les sociétés et compagnies 
firançaises. 

De plus, ces sociétés et compagnies qui étaient d^à soumises à une obliga- 
tion analogue, en ce qui concerne les taxes d'enregistrement et de timbre, 
sont tenues, avant toute opération en France, de faire agréer par le directeur 
général de renregistremenc, des domaines et du timbre un représentant 
français personnellement responsable de la taxe et des amendes. Rien ne 
s'oppose, d'ailleurs, à ce que la présentation soit, le cas échéant, effectuée 
conjointement pour les trois taxes dues par ces compagnies et sociétés 
(Les compagnies et sociétés étrangères contre l'incendie, établies en France 
au moment do la promulgation du décret ont dû faire agréer leur représen- 
tant avant le 1«^ septembre 1898). 
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XXIII. 



LOI DU 15 AVRIL 1898, PORTANT MODIFICATION DU DÉCRET-LOI DISCIPLI- 
NAIRE ET PÉNAL DU 24 MARS 1852 CONCERNANT LA MARINE MAR- 
CHANDE (1). 

Notice et notes par M. Henri Fromaobot, docteur en droit , avocat à la cour 

d* appel de Paru. 

Dans le droit français, le commerce de mer est soumis, au point de yue 
pénal, comme en beaucoup d'autres matières d'ailleurs, à un régime 
d'exception. D*une part, en effet, à raison du caractère spécial des de- 
voirs incombant aux gens de mer, comme de la nécessité d'une obéis- 
sance absolue et d'une discipline sévère, la loi doit édicter un régime 
particulier de répression susceptible d'assurer le maintien de Tordre et 
la sécurité à bord des navires. D'autre part, en considération de la 
nature même des faits délictueux, des circonstances où ils se produi- 
sent, des connaissances techniques nécessaires pour les juger sainement, 
enfin des difficultés matérielles de la preuve en bien des cas, le législa- 
teur français a pensé que les juridictions de droit commun ne sauraient 
connaître de questions si différentes de leurs attributions ordinaires et 
qu'il était d'une sage politique d'en confier la connaissance à des juri- 
dictions particulières (2). 

Ce régime d'exception est pour ainsi dire aussi ancien en France que 
la marine marchande elle-même. Dès qu'il y eut une amirauté et des 
juges d'amirauté, la connaissance des délits maritimes leur fut attri- 
buée (3). L'ordonnance de 1681, sur la marine, ne dérogea point à cette 
institution, mais en consacra à nouveau formellement le principe (4). Il 

(1) /. Off, du 19 avril 1898. 

Travaux PRftpAiiATOiiuis. — Chambre : exposé des motifs et projet, doc. 1894, 
p. 932; rapport, doc. 1894 (session extraord.), p. 2045; urgence, adoption, 
24 juin 1897. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1897, p. 533; rapport, 
p. 758; rapport supplémentaire, doc. 1898, p. 10 ; !'« délibération, 15 février 
J898; 2" délibération, 25 mars 1898. — Chambre : rapport, urgence, adoption 
des modiftcations apportées par le Sénat, 2 avril 1898. 

(2) V. Rapport précédant le décret-loi du 24 mars 1852; exposé des motifs, 
(projet Barbey), du 30 janvier 1890, annexé au projet du 12 juin 1894 (Félix 
Faure), Chambre, doc. 1894, ano. n» 708. 

(3) V. transaction du 30 août 1377, entre l'amiral Jean de Vienne et le comte 
d'Eu, homologuée au Parlement, dans le Recueil de Fontanon, tome Ul, p. 9. 
— Il faut cependant faire exception pour la Bretagne et les colonies où les 
sièges d'amirauté ne furent établis que postérieurement par les édits de 1691 
et du 11 janvier 1717 (Valin. 1, 107). 

(4) Ordonnance de 1681. livre I, tome 2, article 10 ; V. le commentaire de 
Valin, I, 134, 422, 522. « Dès qu'il y a eu un amiral en France, dit Valin (1, 105). 
il y a eu des juges d'amirauté pour connaître privativement à tous autres 
juges des causes maritimes tant au criminel qu'au civil et entre quelques per- 
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en fut ainsi jusqu'à la RéYolution ; ces dispositions disparurent alors et 
par décret de rAssemblëe constituante des 9-i3 août 4791 (1) la con- 
naissance des infractions maritimes fut attribuée aux juges de droit 
commun (2). 

Tant que durèrent les guerres de la Révolution et de TEmpire, la ma- 
rine marchande disparut pour ainsi dire ; il n'y eut plus guère alors que 
des entreprises maritimes irrégulières telles que la course et le com- 
merce interlope, et les incouTénients du système nouveau purent passer 
inaperçus. Mais lorsqu'après 1815, avec la paix générale, le commerce 
maritime vint à renaître, on fut frappé des conséquences que le décret 
de la Constituante paraissait avoir entraînées. « Quand on considère, 
dit un auteur de cette époque (3), Tétat présent de la législation sous 
ce rapport, on est amené à reconnaître, en déplorant la fâcheuse lacune 
laissée par la suppression des amirautés, que nos codes généraux en 
vigueur donnent bien le moyen de punir, quoique dans une mesure 
insufûsante, quelques-uns des délits commis par les gens d'équipage de 
navires marchands, mais qu'ils sont tout à fait inapplicables aux man- 
quements à la discipline, ou fautes de simple police, ainsi qu'à certains 

délits, dont l'impunité devient une source de désordres continuels 

les tribunaux ordinaires auxquels la loi du 13 août 1791 a transmis les 
attributions, en matière criminelle maritime, des tribunaux d'amirauté 
supprimés, ne peuvent agir dans la plupart des cas, soit parce qu'il ne 
s'y rattache point de peines expressément établies, soit parce que les 
peines édictées par l'ancienne législation sur la police de la navigation 
commerciale, ont, en raison de leur nature, cesse d'être applicables; 
dans le très petit nombre des cas où l'intervention de& tribunaux ordi- 
naires, relativement aux délits de gens d'équipage de la marine mar- 
chande est possible par l'application de la pénalité de la loi commune, 
cette intervention a lieu sans intelligence de la matière spéciale com- 
prenant les faits sur lesquels il s'agit de prononcer... Ainsi aujourd'hui 
la répression des actes d'indiscipline commis par les marins au service 
du commerce rencontre de tous côtés des obstacles; ainsi tout concourt 
à démontrer le besoin indispensable d'une loi nouvelle pour remédier 
à un état de choses aussi fâcheux. » 

Telles furent les raisons qui engagèrent le département de la marine 

sonnes que ce fût... S'il y eut quelque variation dans la suite, ce n*a pas été 
sur la fond de la Juridiction mais seulement pour déclarer quelles causes étaient 
ou n'étaient pas de la compétence de Tamirautë. » 

(1) Recueil des lois relatives à la marine, II, 260, 4 déc. 9-13 août 1191, 
art. 12. 

(2) Diverses lois pénales maritimes furent, il est vrai promulguées, telles que 
le code pénal des armées navales du 22 août 1190, les décrets du 22 juillet et 
du 12 novembre 1806 ; mais ces textes ne concernent que la marine de guerre et 
les infractions militaires. 

(3) Marec, Dissertation contenant thistorigue des deux premières éditions 
d'un projet de loi sur la répression de l'indiscipline dans la marine marchande, 
(Paris, 1840, 1 vol. in-8, Imprimerie royale, p. 2). 
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k premdc» l'initiaftiif & é'vse réion»e o« pM6t d^ia vebmir Tara Vam^itm 
agrstème d'une lé^tslatioD péaal» d'ozceptiaii». — Wmm projst» fure»! 
sucoessiTenuaot pvéseiités (1) en 1834 et 1836, qui ne purené oèienûr 
l'agrément du conseil d'Élat (2). Enfin, en 1850, un nouveaux projet fol 
présenté' fui< aèouiii «o décret-loi du 25 mars i85â iotifculé déwti disei- 
plincùre^ et pénal pour la marine marchande et souient appelé code pénal 
dtt> kl maritie marchande. 

Oii sait qiueUd est l'économie générale de otite loi. €omme dans le 
oode pénal de 1840, les infraclions sont classées, suivant les pèasMiéê 
qu'elles entra^Mot et sont ainsi diTÎsées en trois catégories : fa«lee 
•entre la disciplina, délits et crimes; les premiers sont de la oompé^ 
teneo' dias commissaires de l'inscription maritime, commandant des 
bAtiraents de FÉlat, oonsnh, etc. ; les délits sont de la corapétenoe 
d'une juridiction spéciale, dite tribunantœ maritimes commerciaux (3) ; les 
eiimes reesortissent aui tribunaux de droit commun, c'est-à-dire à la 
cour d'assises. 

Depuis 1852*, ce régime a fonctionné sans que le principe en ait été 
eritiqué dans aucune des grandes enquêtes sur la marine marchande en 
1^68, 18n, 487^, 1897, et la loi de 1898 dont on lira le texte ci-aprés 
est Tenue non pas 7 porter atteinte, mais seulement en améliorer plu- 
sieurs dispositions en les rendant plus conformes au progrès des mœurs. 

Si on examine les législations étrangères, on Toit que les grandes 
nations maritimes n'ont pas toutes suivi la même voie que la France 
sur ce sujet. 

En Grande-Bretagne, où originairement la connaissance des crimes 
et délits maritimes appartenait à la cour de l'amirmité, la compétence 
en fbt attribuée, dès 1834, k la Central criminal Court (4). Quant an 
autres infractions, elles sont selon leur gravité pctrtées devant les juri- 
dbctions inférieuree de droit commun (juges de paix, cours de petites 
sessions, cours de juridiction sommaire). 

Bn Allemagne, les crimes sont de la compétence des tribunaux de 

(1) Le premier projet était de Marec, sous-directear du personnel de la 
marine, cité plus haut; le second émanait d*une commission; Y. Marec, op. 
ct<., p. 5 et 9. 

(2) La raison opposée par le conseil d*État est d'ordre général et mérite 
d'être rappelée. D'après les projets présentés, la juridiction des tribunaux 
maritioies commerciaux proposés devaient s'étendre aux cri met et délits. ■ 
parut impossible que le gouvernement se hasardât à demander aux chambres 
législatives, pour les marins au servies du commerce, rétablissement d*UDe 
juridictiou exceptionnelle et cela sousTempire des dispositions de la Charte qui 
portaient que nul ne pouvait être distrait de ses juges naturels, qui proscri» 
f aient la création de conmissioas et tribunaux extraordinaires à quelque titre 
et sous quelque dénomtoaiioa que ce fût, qui enfin consacraient de la manière 
la plus formelle le maintien de Tinstitation du jury. Y. Marec, op, cH.t p. 8, 
16 et s. 

(^ Ainsi appelés pour les distinguer des tribunaux maritimes ordinaireft 
établis en matière militaire par le décret du 12 novembre fSOêv 
(4) 4 et 5 Wiil. IV, c. 36, art 22 . Y. Stephen's Comment. lY, 316. 
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étM Gonmnn ; les détits «ont Tobjet, tout (TaAwrd, d*«Be àéokUm ém 
loneiioniudres nnritimes {SêeamU)^ auûs kwc foeollé de «e p <HHH 8i t 
4MfD/kTe cette déoisionB pour obtenir une décision jvdknire (4). 

En Italie, la jaridkÂioo pénale maritine inardhaode'eii<eKeroée|par 
las Iribunatfx de droit eommun (cours d^assisea» tribomnoL oomectien- 
neH) en ce qui oo^aerne las criiBes el 'délita, «et par les aatarités laa- 
Fltiaias locales (olfioiers de p«rt, aie.) en ce qui conoerae les contra^ 
vantions <2). 

Aux Étate-Uats, la jundiotioii pénale maritiflie esA oeile da drait 
ooBMtran (3). 

Toutefois, dans tombes les législations, on trouve 4es diapooitioas 
pénales partioaliéras «n ^v>iie d^assurer le inaintiea de la<liscip}ine, quelle 
que soit 4*ailleuM la juridiction appelée parla suite à en connaître (4^ 

L''initiatiT<a'de là, réfonsa actueUe de la loi française est due à une tpéti- 
lion das inscvits maritimas du HàTPe adressée à la Chambre des députés 
et tendant à la périsian de diverses lois maritimes,tBeiammant 4 J'admis* 
sion du droit d'<appel et de recours en oassatioa contre les décisiotis des 
tribunaux mantimes commeroiaaL. G^est ainsi qa'api»ès examea «d^ima 
comntiMion spéciale {&\, un projet concernant la loi pénale imapitiaia 
lit présenté à la^ibambre des dépotés la 30 janvier JfiWOpar M.Barbey, 
alors ministre de la marine. Ce projet n'ayant pu venir en discussien 
pendant la législature alors en cours, fut repris ani débat da la légidla- 
tare suiiuinte et abo«tit enfin à la loi du i% mril i8#8. 

La loi nouv^le a, lout d'abord, renforcé et mieux garanti 4a eapacité 
et la eoiupétenoe ^tecbniqoe des tribunaux maritimes conmerciaux ; 
dans la composition du tribunal et le choix des jngva, elle substilae un 
armateur au juge du tribunal de commerce jusqne-'là désigné ; eni>tttre, 
an cas où le préveMi appartient au personnel des «aobinesY la loi fiait 
siéger ua «aécanicicn à la place d'im maître d'équipage <eu «aatelat 
(art. 14)- — En second lieu les garanties des inculpés ont été >miieaa 
assurées. A cet égard, le vœu de plusieurs chamères de commerce, da 
la plupart des syndicats maritimes et même de la coiranisstoD $pé- 
dale, avait été d'institaer une juridictioii d -appel, a« moins pour lea 
peines les plus graves (6). Au Sénat, ce vœu avait été repris sous forme 
d'amendement proposant notamment rétablissement de tribunaux 

(1) Loi sur les gens de mer, da 27 décembre i8T2 {Seemannsordnunff) 
art. 101, 186; code pénal, art. 265, S97 et s. 

(2) Code de la marine marchande j art. 433. 

(3) Reuis. St. ai-t. 4.300 et s. ; V. Laws of the United States relating io Nam- 
galion and ihe merchant Marine, part. XL et XLI. 

(4) V. eii Grande-Bretagne, Merchant Shipping Aet.j art. 228 et s. ; — en 
Allemagne, Seemnnnsordnung, OiTi. 79, 81; — en Italie, C. Mar. maroh., art. 
284 et 6. ; — aux États-Unis, Laws relaling to navigation^ loc. cit. 

(5) V. rapport au ministre de la marine au nom de la commiâsion chargée 
d'examiner la pétition des marins du commerce, par M. Félhc Faure, dépiité. 
(J. Off. il juiliet 1889, p. 3.457). 

(6) £u conséquence, la commission d'étude introduisait dans >l6 décret-loi un 
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d'appel pour le jugement des délits, et la reconnaissance du droit de se 
pourvoir en cassation pour violation de la loi. L*adininistration de la 
marine et le gouyernement ont formellement rejeté toute idée de ju- 
ridiction d'appel (1). Par contre, le recours en cassation a été admis, ce 
que ne reconnaissait pas le décret-loi de 4852. En oatre, lorsque 
rinterdiction de commandement est prononcé contre un officier, celui- 
ci aura un droit de recours au ministre de la marine (art. 82 bis), — En 
troisième lieu, les peines et notamment les peines corporelles ont été 
dans la plupart des cas, atténuées et parfois môme supprimées. Certaines 
peines prescrites par la loi de 1852, telles que la Tigie dans la mâture, 
Tamarrage sur le pont ou dans la cale, rembarquement correctionnel 
à deux tiers de solde, ont été supprimées comme n'étant plus compa- 
tibles avec le progrès social de notre temps, comme transforman t à 
tort un acte de serrice et une fonction de vigilance en un acte de ré- 
pression ou comme blessant l'honneur du service national. De même, 
la diminution de ration est dorénavant mieux et plus humainement 
déterminée, la quotité de la retenue de solde pour les officiers est di- 
minuée , la solde des déserteurs qui, jusqu'ici, était dévolue par moitié 
à la caisse des invalides et à l'armement, est désormais attribuée pour 
un tiers à la famille du condamné s'il est marié. Enfin, la durée de 
l'emprisonnement a été réduite. 

Les circonstances atténuantes n'étaient point admises dans le décret- 
loi de 1852. La loi nouvelle, au contraire, reconnaît au tribunal le 
droit de les admettre et, sur la proposition de M. Bérenger, le législa- 
teur a consacré l'applicabilité de la loi du 20 mars 1891 (2) sur le sursis 
à l'exécution de la peine. 

— Nous donnons ci-dessous, tout d'abord, le texte delà loidùlSavril 
1898 ; on y trouvera (art. l*') la liste des articles du décret-loi de 
1852 qui ont été modifiés et (art. 2) la disposition nouvelle concer- 
nant l'application de la loi de sursis. — Eu ce qui concerne le texte 
môme des nouveaux articles, il eût été peu commode pour le lecteur 
de lui présenter uniquement ces articles qui eussent formé une suite 
décousue de dispositions détachées; cette façon de procéder eût été 

nouveau chapitre instituant un tribunal ntpérieur maritime qui aurait siégé à 
Paris, composé sous la présidence d*na conseiller à la cour d'appel, d'officiers 
généraux de la marine, d'armateurs et de capitaines. V. le rapport de M. Félix 
Faure sur lepremier projet Barbey, toc. cit, 

(1) Les principales raisons de ce refus sont les suivantes : !• l'appel remet- 
tant tout en question, le jugement définitif ne pourrait être rendu qu'après 
une nouvelle comparution du prévenu et un examen nouveau souvent moins 
concluant que le premier, parce que le juge d'appel n'aurait que rarement le 
moyen d'appeler devant lui les témoins nécessaires presque toujours dispersés 
à grande distance dans l'intervalle des deux jugements, suivant les hasards 
de la vie maritime ; — 2« la faculté d'appel aurait pour résultat d'amener de 
grandes lenteurs dans la répression, alors que dans l'intérêt de la discipline, 
il est indispensable qu'elle s'exerce avec la plus grande célérité. V. le rapport 
de M. Grivart au Sénat, loc. cit. 

(2) V. Ann. lég, /ranf.,XI, 51. 
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d'autant plus ddfeclueiue qu« l'eDaernble du ddcret-loi disciptinaire et 
pénal n'avait jamais été publié dans cet Annuaire et qu'il manque niAme 
d&na plusieurs des recueils législatifs usuels. En conséqueDce, nous 
STODs cro devoir donner ce texte entier, tel qu'il se comporte depuis la 
loi de 18B8, en en mentionnant & l'occasion les modiQcations (1). 

Art. I". — Les articlei 14, 17, 21, 34, 45, 52, 53, 54, 55, 57, 
60, 63, 64, 65, 66, 69, 70, 80, 81, 85, 89, 93, 95 et 100 du décret- 
loi diseiplJDaire et pénal du 24 mars 18S2, sont modlBéi ainsi qu'il 
suit, et trois nouveaux articles sont intercalée dans ledit décret- 
loi, sous les numéros 14 àù, 82 bù et 86 bis. 

Art. 2. — La loi du 26 mars 1891 sur le sursis à l'exécation de 
la peine est applicable. 

En cas de condamnation nouvelle dam les conditions qu'elle 
édicle pour crime ou délit de droit commun ou pour crime ou 
délit maritima, la première peine est d'abord exécutée sans 
qu'elle puisse se confondre avec la seconde. 



DiCSET-LOl DISCIPLINAIRI IT PtN&L POUR L* MARINS HABCBAKDS DU 24 HARS 

16S2, MODiné PAR LA LOI dd 15 avril 1898 (2). 
Dàpoiitions prttiminaiTe*. 
Art. I", — Les infractions que le présent décret punit de peines disci- 
plinaires sont des fautes de discipline. 

(1) BiBLiooRAPSiB ; Rapport au Prince- Pritidenl de la République précédant 
le décret du 2t mart 1HS2 (Bull, lois, X' *érie, p. 1133). 

— Circulaire nùnittérieile du 27 mars 1852. 

— Circulaire minitlérielle du 31 octobre 1853. 

— Circulaire minittérietU rfi* 29 noiiembre 1833. 

Harec : Dtsierlation contenant Chistorique des deux premiiret éditions (f un 
projet d^ toi tur ta répreaaion de l'indieciptine dani la marine mar- 
ekandt, ele... (1 eol. in-g« Paris, tStO). 

Hautefeaille ; Ugùlation criminelle maritime [1 vol. in-g*, 1839). 

Ligialçttioa maritime marchande. Commentaire tur le décret ditciphnaire 
et pénal du U mare 1832 (1 vol. in-S", 18:13). 

Derche : Décret-loi diiciplinaire et pénal pour la marine marekande (I vol. 
in^', 1859). 

Gardr«t : Décret diiciptinaire du 2t maii ISSl expliqué et suivi (Tur for- 
mulaire complel{l vol. in-»", Bordeaux, ISSS). 

Viason : Code pénal de la vuirine marchande, 2> éd. (1 vol. m-12, 1890, 
Roche fort). 

Hangou de U Lande : Décret-loi diiciplinaire et pénal pour la marine mar- 
ebande du 34 mart 1SS2, modifié par la ht du lSafriM89S; texte officiel avec 
notes et appendice à l'usage des capitaines de la manne du commerce [t Tot. 
ln-8», Paris, 1899). 

(2) Ani leriaes d'une circulaire minisUrielle du 27 mart 18S2 « tout capi- 
taine de QBvire devra eire muni d'ua exemplaire au moins de cet acte impor- 
tant; une apoiUlle portée sur le rûle duquipage menliannera l'accomplis- 
seroent de celte disposition. > 



Les iafractîOAs qn^ p»it 4e peines <x>rrectioBiieUe8 sont des 4étito. 
Les dafracUons ^'à punit de peines affiicUves ou inlamaiites sont des 



Art ^ ^ Lee fiutes d» dbcipline et des ^d^ks ëoonoés dMis le présent 
décret «erent 3<ttgés et pwÂs «enfecttémettt aux dispositions qu'il ren- 
ferme. 

Seront jugés par les tribunaux oi\Hn«ires, et punit -oenfijrraèaienlaux 
dispositio^ns ftn présent décret, leto crimes y énoncés. 

Seront jugée et puais eonfonnëment aux lois erdanarrea, les oaiArlt- 
▼entions, délits oa crioies «en^noneés dans 4e présent décret. 

Art. 3. — Les dispositions da présent décret sont applioables à tous 
lea navires et bateaux français^ aiq^tenant à des particuliers ou à des 
administrations publiques, qui se livrent à la navigation ou à la pèche 
dans les limites de Tinscription maritime. Toutefois, sont exceptées les 
embarcations des douanes à manœuvres basses. 

Restent soumis aux mêmes dispositions les équipages des navires 
et bateaux qui ne sortent que momentanément Aes limites de iMnscrîp- 
tion maritime. 

Sont, en conséquence, soumise aux règles d*ordre, de service, de 
discipline et de police établies sur les navires et bateaux marchanda, 
et passibles des peines déternûnées par le présent décret, pour les fautes 
de discipline, les délits et crimes y énoncés, toutes les personnes em- 
barquéesy employées oa reeacfs A bord de oc« navires et bateaux, à 
quelque titre que ce soit, 4 partir du Jour de leur ioscription au rôle 
d'équipage ou de leur embarquement en cours de voyage, jusques et y 
compris le jour de leur débarquement administratif. 

Art. 4. — Les personnes Dienti(Ninéos4ans l'article précédent contiaue- 
ront d'être placées soas le régime qu'il presorit en cas do perte da mnim 
par naufrage, chance de guerre ou toute autre cause, jusqu'à ce qu'elles 
aient pu être remises à une autorité française. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux passagers autres 
que les mi^ns naufragés, déserteurs -mi dél ai s sés , qiri, «or l'ordre é^mm 
autorité française, auront été embarqués pour être rapatriés, à moins 
que ces passagers ne demandent à suivre la fortune de l'équipage, 

TITRE P^ 

DE Là. lUmniGliOff. 
CHAPITRE PREMIER. 

DE LA JURIDICTION EN MATIÈRE DE DISCIPUNE. 

Art. f^. — Le droit de connaître des fautes de discipline «t de p^oBon- 
cer les peines qu'elles t:omportent est atlritoé sans appel ni recours en 
révision ou cassation : 
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1° Aux commissaires de l'ioscription maritime ; 

2° Aux commandants des b&limenla de l'Etal ; 

3* Aux coDsuh de France ; 

4° Aux capitaines de navire de commerce commandant sur les rades 
étrangères (1); 

5* Aux capitaines de uaTJres. 

Art. 6. — Ce droit s'exerce de la manière suivante : 

Lorsque le navire se trouve dans un port ou sur une rade de Frauce, 
on dans un port d'une colonie française, le droit de discipline appar- 
tient au commissaire de l'inscription maritime à qui la plainte est 
adressée par le capitaine. 

Sur les rades d'une colonie française, le ( 
au commandant du bâtiment de l'État prése 
sence de celui-ci, au commissaire de l'iosci 

Le capitaine du navire adresse sa plainti 
le cas. 

Les gouverneurs des colonies françaises d 
les limites entre la rade et le port. 

Cet arrêté sera soumis à l'approbation du 

Dans les ports et rades des pays élran 
appartient au commandant du bâtiment de 
consul de France. 

Le capitaine adresse sa plainte & l'un ou j 

En l'absence de bâtiments de l'État et à ( 
oiscipline appartient au plus &gé des capits 

Les capitaines au long cours auront toujo 
sur les maîtres au cabotage. 

Ed mer et dans les lieux oà il ne se li 
mentionnées ci-dessus, le capitaine du navii 
les peines de discipline, sauf à en rendre ce 
ob il aborde, soit au commissaire de l'ini 
commandant da bâtiment de l'État, soit an 

Art. 7. — Dans tous les cas, et en quelque 
le capitaine, maître ou patron, peut inftig 
prévues par l'article 53 du présent décret, at 
à l'une des autorités énoncées en l'article 1 
leur en rendre compte dans le plus bref dé 

Art. 8. -~ En cas de condit sur la compétei: 
il sera statué dans les ports et rades de Fr 
de l'arrondissement, et dans les ports et n 
par le goavemeur. 

L'autorité saisie du conOit renverra l'affs 
qui devra en connaître, 

{!) Article 33, § 3, do décret du 15 août ISSl. 
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CHAPITRE II. 

Dl LA JURIDICTION BN MATIÈai DR DÉLITS M ARITlIltS. 

Art. 9. — 11 est institué des tribunaux maritimes commerciaux. 

Ces tribunaux connaissent des délits maritimes prévus dans le présent 
décret. 

Art. 10. — Lorsque le nayire se trouve dans un port ou sur une rade 
de France, ou dans un port d'une colonie française, la connaissance des 
délits appartient au tribunal maritime commercial présidé par le com- 
missaire de rinscription maritime du lieu. 

Sur les rades des colonies françaises, la connaissance des délits ap- 
partient au tribunal maritime commercial présidé par le commandant 
du bâtiment de guerre présent sur les lieux, et, en son absence, au tri- 
bunal présidé par le conunandant de l'inscription maritime. 

Dans les ports et sur les rades des pays étrangers, la connaissance 
des délits appartient au tribunal maritime commercial présidé par le 
commandant du bâtiment de l'État présent sur les lieux, et, en son ab- 
sence, au tribunal présidé par le consul. 

En cas de conflit sur la compétence, il sera statué comme il est dit à 
Tarticle 8. 

Art. il. — La connaissance des délits communs non prévus par le 
présent décret appartient au tribunal correctionnel de Tarrondiisement 
où se trouve le navire, ou du premier port français où il aborde. 

CHAPITRE IIL 

ORGANISATION DBS TRIBUNAUX MABITIMBS OOMMBRaAUX. 

Art. 12. — Sur un bâtiment de TÉtat, le tribunal maritime commer- 
cial est composé de cinq membres, savoir : 
Le commandant du bâtiment président ; 

L'officier de vaisseau le plus élevé en grade aprèe le se- 
cond, ou, à défaut, le second lui-même, 
.Le plus âgé des capitaines ] 
^ j Le plus âgé des officiers f des navires du commerce 
Et le plus âgé des maîtres i présents sur les lieux. 
d*équipage } 

Le tribunal ne se réunit qu'avec Tautorisation du commandaDt de la 
rade. 

Art. 13. — S'il n'y a pas sur les lieux d'autres navires du commerce 
que celui à bord duquel se trouve l'inculpé, le tribunal sera composé 
de la manière suivante, savoir : 
Le commandant du bâtiment de l'État, président ; 
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!L«> dflox plus uioisiu ofSciert do *unoftti a|wèa !• coni- 
maDdant. 
Le pi as ancien second maître, 
Un officier ou un matelot du navire où I* délit à f té commis . 
Art. 14. (««dtfU, loi du 1B avril 1888). — Dani un port de France, le 
tribnnal maritime commerciai sera composé de cinq nambrei, savoir : 
Le commissaire de l'înicripttoD maritime, président : 

Juges 1 
Un armateur patenté ou un ancien armateur ; 

Le capitaine du port, sappléé en caa d'empAchemeat par l'aseat qui 
le suivra immédiatement dans l'ordre du sein 
maître du port ; 

Un capitaiae an long cours inactif, de moins 
dans le quartier et ayant été «mbarqué comm 
peadant trois ans au moins et, à défaut, le cai 
plus ftgé, embarqué comme capitaine ou offi 
lieux; 

Le plus figé des maîtres d'équipaga on, à dé: 
les marini du quartier de moins de cinqoante 
fonctions, ou, dans les mêmes conditions d'âge 
ou, à défaut, ayant été chargé, ea chef ou sn ! 
d'une machine, si te prévenu est mécanicien ou 
L'armataur sera désigné par le tribunal de co 
rsléve. Il sera nommé pour un an avec un suppl 
Chaque année, la chambre de commerce doni 
naa liste d'au moins deux capitaines inactifs r 
ci-dessus fixées. Ces capitaines siégeront au Irib 
cial dans leur ordre d'inscription sur ladite listi 
préféré an second, le second au troisième et ai] 
Le capitaiae en eiercice, é défaut du capita 
d'équipage, matelot ou mécanicien, appelés par 
du tribunal maritime commercial, seront désig 
de l'inscription maritime d'après les rôles d'éq] 
■enta dans le port ou d'après las matricules. 

Art. 1* bis. {Nouveau). — Dans un port des m 

bunal maritime commercial sera composé de cic 

I Un armateur ou un agent comme 

l par le tribunal de commerce ou, à dé 

I Le capitaine, le lieutenant on le n 

Juges < tin capitaine de la marine marcb 

j dans les conditions indiquées à l'art 

/ Un maître d'équipage, matelot c 

l conditions indiquées à l'arLicle préci 

Le tribunal ne te réunil qu'avec l' autorisation 

ritime présent sur les lieui . 

Art. 15. — Dans an port étranger et en l'ab 
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guerre français, le tribunal maritime commercial sera composé de cinq 
membres, savoir : 

Le consul de France, président; 

Le plus Agé des capitaines au long cours présents sur les lieux, 
Le plus âgé des officiers des navires du commerce présents 
- . sur les lieux, 

^ ] Un négociant français désigné par le consul. 

Le plus âgé des maîtres d*éqaipage des navires du com- 
merce présents sur les lieux. 

Art. 16. — Le président désigne le membre du tribunal qui doit rem- 
plir les fonctions de rapporteur. 

Art. 17. — {Modifié,) — Les fondions de greffier sont remplies : 

Sur un b&timent de l*Btat, par Tofûcier d'administration, ou, à son 
défaut, par toute autre personne désignée par le commandant; 

Dans un port de France ou d*une colonie française, par le commis 
du bureau de Tinscriplion maritime le plus ancien ; 
^' Dans un port étranger, par le chancelier ou, à défaut, par uu em- 

& ployé du consulat. 

Art. 18. —Ne peuvent faire partie d'un tribunal maritime commercial : 

10 Le capitaine qui a porté la plainte; 

2P Toute autre personne embarquée sur le navire, si elle est offensée, 
lésée ou partie plaignante. 

Art. 19. — Le président du tribunal maritime commercial devra 
être âgé de vingt-cinq ans, et les autres membres de vingt et an ans 
au moins. 

Art. 20. — Les parents ou alliés, jusqu'au degré d*oncle et de neveu 
inclusivement, ne peuvent être membres du même tribunal maritime 
commercial. 

Art. 21. — (Jlfodt/W.) — La parenté, aux degrés fixés par l'article 
précédent, de l'un des membres du tribunal avec le prévenu ou l'un 
des prévenus est cause de récusation qui peut être invoquée par les 
prévenus ou admise d'office par le tribunal. 

CHAPITRE IV. 

DB LÀ JURIDICTION IN MATIÊRB DE CRIMBS MARITIIIBS. 

Art. 22. — Les tribunaux ordinaires connaissent des crimes mari- 
times prévus par le présent décret. 

TITRE II. 

DE Là FORHE DB PROCÉDER. 
CHAPITRE PREMIER. 

DB LA PORMB DB PROCÉDER BN MATIÈRB DB FAUTBS DB DISCIPLINE. 

Art. 23. — Le capitainetiendra un livre spécial, dit livre de puni- 
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tûm, sur lequel toute fante de discipline sera mentionDée par lui ou par 
VofHcier de quart. 

L'autorité qui aura statué inscrira sa décision en marge. 

Le capiiaine aaaotera de la mflme manière, sur le livre de punition, 
toutes les peinas de discipline infligées pendant le cours du voyage. 

Le livre de punition sera coté et parafé par le commissaire de Tins* 
cription maritime du port d'armement du navire. Il sera remis au 
commissaire de l'inscription maritime du port où le navire sera désar- 
mé administralivement. 

Le livra de punition sera présenté au visa du commissaire de l'ins- 
cription maritime ou du consul, suivant le caa, lorsqu'une Tante de 
discipline aura été commise dans l'intervalle compris entre le dernier 
départ et l'arrivée on la rel&cbe. 

CHAPITRE 11. 

Dl LA PDBIIK DE PROciDIR IN MATltsK Dl DELITS MARITIIIBS. 

Art. 24. — Aussitôt qu'un délit a été commis & bord, le rapport en 
est fait an capitaine par la second ou l'offider de quart. 

Si le délit a été commis hors da bord, le second en fait le rapport 
au capitaine. 

Si le délit a été commis en présence du capitaine et en l'absence da 
second et de l'ofllcier de quart, ou s'il parvient & la connaissance du 
capitaine sans qu'il lui ait été signalé par on rappport de l'un de ces 
deux ofllciers, il constate lui-même ce délit. 

Les circonstances du délit sont toujours mentionnées sur le livre de 
panîtion. 

Art. 25. — Le capitaine, assisté, s'il ; a lieu, de l'ofllcier qui a faille 
rapport et qui remplit les fonctions de greffier, procède ensuite à one 
instruction sommaire, reçoit la déposition des témoins à cbarge el à dé- 
charge, et dresse procés-verbal du tout. 

Le procËs-verbal est signé des témoins, du capitaine el de l'ofDcier 
faisant fonctions de grefSer. 

Mention de ce procès-verbal est faite sur le livre de punition. 

Art. i6. — Si les faits se sont passés dans un port ou sur une rade de 
France, on dans un port d'une colooie française, le capitaine adressa sa 
plainte et les pièces du procès au commissaire de l'inscription maritime, 
dans les trois jours qui s-iivent celui où le délit a été constaté; s'ils se 
sont passés sur la rade d'une colonie française, il l'adresse dans le même 
délai au commandant du bâtiment de l'État présent sur les lie'ix, ou, 
en l'absence de celui-ci, au commissaire de l'inscription maritime; s'ils 
se sont passés à l'étranger, il l'adresse au commandant du bâtiment de 
l'État présent sur les lient, ou, à défaut, au consul de France. Si te 
délit a élé commis soit en mer, soit dnns une localité étrangère où il 
n'y ait ni bâtiment de l'État ni coosul de France, le capiiaine remet sa 
plainte, dans le premier port oti il aborde, toit au commissaire de 
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rinacripUon maritime, soit au commandant d« bâtiment de l'Étaiy soit 
au consul, suivant qu'il y a lieu, en se conformant aux dispositions da 
présent article. 

Lorsque les faits rentrent dans la catégorie des délits communs non 
pré?u8 par le présent décret, et sont en conséquence résenrés aux tri* 
banaux ordinaires, le commissaire de Tinscription maritime on le com- 
mandant du bâtiment de l'État qni a reçu la plainte la transmet an 
procureur de la République du lien. 

Art. 27. — Lorsque le prévenu d'un des délits énoiieés dans le présent 
décret sera le capitaine du naTire, les poursuites auront lien, soit sar la 
plainte des officiers et marins de Téquipage on des passagers, soit 
d'office. 

Dans ce premier cas, la plainte sera portée dans les délais prescrits 
par Tarticle 26 au commissaire de l'inscription maritime, au comman- 
dant du bâtiment de l'État ou au consul, suivant les circonstances pré- 
vues par cet article. 

Art. 28. — L'autorité saisie de la plainte nomme le tribunal maritime 
commercial qui doit en connaître, désigne le rapporteur, qu'elle charge 
de prendre immédiatement les informations nécessaires, et convoque U 
tribunal dès que l'affaire est suffisamment instruite. 

Art. 29. — Les séances des tribunaux maritimes commereianx sont 
publiques. Leur police appartient an président. 

A terre, le tribunal s'assemble, soit au bureau de l'inscription mari- 
time, soit au bureau de la chancellerie, suivant qu'il y a liem« 

A bord, le tribunal se réunit dans le local aîfeoté aux séances du 
conseil de guerre. 

Art. 30. — A l'ouverture de la séance, le président fait déposer sur le 
bnreau un exemplaire du présent décret. 

Il dit ensuite à haute voix aux membres du tribunal, qui sont comme 
lui debout et découverts : 

« Nous jurons devant Dieu de remplir nos fonctions au tribunal 
maritime commercial avec impartialité. » 

Chaque membre répond : « Je le jure. » 

Mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 

Art. 31. — Le président fait donner lecture par le rapporteur de la 
plainte et des différentes pièces de la procédure, tant à charge qu'à dé- 
charge. 

L'accusé est ensuite introduit (1) devant le tribunal; il y comparait 
libre et assisté, s'il le désire, d'un défenseur à son choix. 

(1; On remarquera que les tribunaux maritimes commerciaux n*ont pas 
pouvoir de juger par défaut, La circulaire minùtérieUê du 29 fiotmmltrt 1853, 
a très nettement posé ce principe dans les termes et par les motifs qui 
suivent : Tout jugement rendu par défaut par un tribunal maritime commer- 
cial ne saurait avoir aucune suite, car il est entaché d'excès de pouvoir. En 
effet, lorsque les lois ont permis à un tribunal de prononcer sur le sort d'un 
aecnsé en son absence, ellêi l'ont expressément déclaré et ont envitonné l'exer- 
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Art. 3S. — Le préndent fait connattr« à Taceat^, après constatation 
de son identité, le délit pour lequel il est traduit datant le tribanal. 

U l'avertit, ainsi qae son défensear, qu'il lui est permis de dire tout 
ce qu'il jugera utile à sa défense, sans s'écarter toutefois des bornes de 
la décence et de la modération, ou do respect dA au principe d'auto- 
rité. 

Art. 33. — Le président est investi d*uu pouvoir discrétionnaire pour la 
direction des débals ot la découverte de la vérité. 

L'accusé peut faire appeler toutes les personnes qu'il désire faire 
oitendre. Toutefois, le retard d'un témoin ne peut arrêter les débats. 

Art. 34. — Le président interroge l'accusé et reçoit les dépositions 
des témoins. 

Ne peuvent être reçues les dépositions des ascendants et descendants, 
des frères ou sœurs, ou des alliés au même degré, du conjoint de l'ac>- 
cusé on de l'un des accusés du même fait. 

Chacun des membres du tribunal est autorisé à poser des questions à 
l'accusé comme aux témoins, après en avoir fait la demande au 
président. 

L'accusé présente sa défense, soit par lui-même, soit par l'organe de 
son défenseur. 

{Modifié par la Un du ifi awril 1898). — Le président demande à 
l'accusé s'il n'a rien à ajouter dans l'intérêt de sa défense, et prononce 
la clôture des débats (1). 

Art 35. ~ Après la clôture des débats, le président fait retirer l'aceusé 
ainsi que l'auditoire pour délibérer. 

Les membres du tribunal opinent daos l'ordre inverse des classifica- 
tions mentionnées aux articles 12, 13, 14 et 15. Le président émet son 
opinion le dernier. 

Art. S5. — Toutes les questions de culpabilité posées par le président 
sont résolues à la majorité des voix. 

Si l'accusé est déclaré coupable, le tribunal délibère sur l'application 
de la peine. 

Art. 37. — Le tribunal, si le fait lui parait rentrer dans la catégorie 
des fautes de discipline, peut prononcer seulement une des peines pré- 
vues par l'article 52 du présent décret. 

cfce de cette faculté de formalités et de conditions destinées à protéger le 
défaillant ou le contumax contre rinsuffisance de preuves ou Texécution d'an 
jogeonent rendu dans des circonstances défavorables au prévenu. Or, le décret 
du 24 mars 1852 ne contenant aucune disposition prévoyant le cas de rabstnoe 
du prévenu ni un renvoi explicite aux formes de procédure du code d'instruc- 
tion criminelle, « on ne peut appliquer, par voie d'analogie, devant une juri- 
diction qui n*ouvre aucun recours ni en révision, ni en cassation, en faveur 
des prévenus, des dispositions dont l'effet serait d'aggraver leur poeUion ». 
Malgré l'inlroduction {art. 45 nouveau) du recours en cassation, la môme solu- 
tion doit prévaloir encore aujourd'hui. 

(1) La modification faite par ta loi de 1898 est la reproduction textuelle de celle 
antérieurement apportée par un déeret du 2 octobre 18tl. 
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Art. 38. — Si le tribunal reconnaît que le fait est de la compétence 
des tribunaux ordinaires» il déclare et moti?e son incompétence. 

Dans ce cas, on applique les dispositions du chapitre I]I du présent titre. 

La déclaration du tribunal est jointe au dossier de Taffaôre. 

Art. 39. — Le jugement est rédigé en trois expéditions, dont une ser- 
vant de minute, par le greffier, et signée par le président et les membres 
du tribunal. 

n mentionne Tobserfation des dispositions prescrites par les articles 
12 à 2i, et par les articles 30, 31, 32 et 36 du présent décret. 

Il indique, s'il y a lieu, les quartier et numéro d*inscription de 
Taccusé. 

Art. 40. — Le président écrit au bas du jugement, t Soit exécuté 
selon la « formule et teneur, » et il prend les mesures nécessaires pour 
en assurer Fexécution. 

Art. 4i . — Lorsque le jugement est rendu en France et emporte la 
peine d'emprisonnement, le coupable est remis sans délais, par le pré- 
sident du tribunal, atec une expédition de jugement, à la disposition 
du procureur de la République du lien, qui fait exécuter la sentence. 

La peine d'emprisonnement prononcée hors de France est toujours 
subie dans la métropole lorsque la durée de cette peine excède trois 
mois. Dans ce cas, le coupable est renyové le plus promptement possi- 
ble et remis, à son arrivée, dans un port français, au procureur de la 
République du lieu» par l'autorité maritime locale. 

Lorsque la peine d'emprisonnement prononcée hors de France n'ex- 
cède pas trois mois, le coupable peut la subir, soit en France, soit 
dans la colonie française, soit dans le pays étranger où le jugement a 
été rendu. 

Art. 42. — Les peines prononcées hors de France contre les capitaines 
de navires ne seront subies par eux qu'à leur retour dans la métropole. 

Les jugements portant ces pénalités seront inscrits, à cet effet, sur le 
lirre de punition, par le président du tribunal maritime commercial 
qui aura rendu la sentence. Mention en sera faite en outre sur le rôle 
d'équipage du navire. 

Art. 43. — Le payement des amendes prononcées en vertu du présent 
décret est poursuivi, dans les formes ordinaires, par le receveur des do- 
maines du lieu où le débarquement s'opère. 

Si le débarquement s'effectue à l'étranger, le consul est chargé de 
poursuivre le paiement des amendes. 

Les poursuites peuvent aussi avoir lieu, dans tous les cas, par voie 
administrative, à la diligence des commissaires de l'inscription mari- 
time ou des consuls. 

Art. 44. — Une expédition du jugement est adressée au ministre 
de la Marine. 

Art. 45 {Modifié.) — Le prévenu condamné par jugement des tribu- 
naux maritimes commerciaux pourra se pourvoir en cassation pour 
Tiolation ou fausse application de la loi. 
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Le pooTToi lera formé p&r ane déclaration r«çi 
tribUQ&l qui aura rendu l« jugement el inscrite si 
teou à cet effet. Il sera, quaot aux délais et aux 
pourvois en matière de police correct ioana lie. 

Le ministre de la marine pourra, dans lei cas ; 
du code d'inslrucUon criminelle, transmettre au 
pour être déférés à la cour de cassation, dans 1' 
jugements des tribunaux maritimes conunerciau: 
tibles d'être annolés pour violation des articles 1 
des dispositions concernant les pénalités. 

Art. 46. — La procédure devanL les tribunau 
ciauz ne donne lieu à la perception d'aucuns fri 
quelconques. 

Art 47. — Le Rreffler mentionne au bas du Ji 
a ou non reçu son exécution. Le capitaine fait ' 
RUT le livre de punition, auquel il reste annex 
commissaire de l'inscription maritime du port 
transcription ainsi faîte est certifiée par le f;ref(Ie 

Art. 48. — Le capitaine, maître ou patron, qui a 
former aux prescriptions des chapitres I et 11 
d'une amende de Tingt-cinq francs à trois cents i 

CHAPITRE III. 

OE LA FORME DE PROCEDER EN IIAtlÈBI DE < 

Art. 49. — Aussitôt qu'on crime a été commis 
capitaine, maître ou patron se conrorme, pour 
pour procéder à l'instruction, aux articles 24 et 

11 saisit, en outre, les pièces de conviction et f 

Art. SO. — Immédiatement après son arrivée 
une rade de France ou d'une colonie français» 
ou patron, remet le prévenu et les pièces du proi 
l'iascriplion maritime du lieu. 

Ce fonctionnaire complète au besoin l'instructii 
dans les vingt-quatre heures au procureur de la 
dissement, et pourvoit au transport du prévenu 

Art. SI. — Si le navire aborde dans un port i 
maître ou patron remplit envers le consul fra 
prescrites par le premier paragraphe de l'article | 

Le consul complète au besoin l'instruction d 
possible, et, s'il le juge nécessaire, fait débarquei 
vojer au port d'armement avec les pièces du proc 

A défaut du consul, le capitaine, maître ou pal 
manière à l'égard du commandement du bAtimer 
'es lieux. Celui -ci procède comme l'ebt fait le con 
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TITRE III. 

DE LA PÉNALITÉ. 

CHAPITRE PREMIER. 

DIS PUNIS. 

Art. 5d {Modifié). — Les peines applicables aux fautes de dtscipliae 
sont : 

Pôur les hommes de VéqiHpage. 

1® La consigne à bord pendant huit jours au plus; 

2* Le retranchement de la ration de boisson fermentes au plus pen- 
dant trois jours et à deux repas par jour; 

3^ La retenue d'un à dix jours de solde, si Téquipage est engagé au 
mois, ou de deux à 20 francs (2 à 20 fr.), s'il est engagé à la part; 

i^ La boucle simple ou la boucle double pendant cinq jours au plus; 

5<^ La prison pendant huit jours au plus ; 

6* Le cachot pendant cinq jours au plus. 

La boucle et le cachot peuvent être accompagnés du retranchement 
de la ration de boisson fermentée. 

S'il s'agit d'un homme dangereux ou en prévention de crime, la 
peine de la boucle et du cachot peut être prolongée aussi longtemps 
que la nécessité l'exige. 

Pour les officiers» 

lo La retenue d'un à vingt jours de solde, s'il sont engagés au mois, ou 
de dix à cent francs (10 à 100 fr.) s'ils sont engagés à la part; 

2<^ Les arrêts simples pendant quinze jours au plus avec continuation 
du service ; 

30 Les arrêts forcés dans la chambre pendant dix jours au plus; 

4<» La suspension temporaire des fonctions avec exclusion de la table 
du capitaine et suppression de solde; 

5* Les arrêts forcés et la suspension temporaire de fonctions sont 
toujours accompagnés de la suppression de la moitié de la solde, si 
l'ofQcierest engagé au mois, et d'une retenue pouvant s'élever jusqu'à 
cent francs (100 fr.) s'il est engagé à la part. 

Pour les passagers de chambre, 

10 L'exclusion delà table du capitaine; 
2o Les arrêts dans la chambre. 

Pour les passagers d'entrepont. 

La privation de monter sur le pont plus de deux heures chaque 
jour. 
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Ces peines De poairoDt ttre appliqué* 
coDiéculitË. 

Art. 53 (Modi/ié). — Les peinei que peul 
on patron, an tenne de l'arlicle 7 du 

i" La consigne pendant huit jours ; 

2* Le retranchement de la boiison fenn 

3° La boucle pour un jonr. 

Art. 54 (ModifU). — Les passagers de 
condamnés à une peine di>ci pi inaire, retu 
roDtâlre mis aux arrêts forcés pendant di 

Ces peines pourront être prolongées sut) 
s'il s'agit d'un homme dangereux ou en pi 

Art. 55 (JfodijU.) — Les peines applieab 

1° L'amende de seise à trois cents franc 

t* La boucle simple pendant vingt jours 
pendant dix jours au plus, avec ou san: 
solde, qui ne pourra en excéder la moitié 

3° La perte ou la suspension de la facul 

4* L'emprisonnement pendant six jours 

Art. 56. — Les peines en matière cri mine 
qni sont énoncées dans les lois ordinaire 
présent décret 

Art. 67 [Modifié). — Sont compris sont 

Le capitaine, maître ou patrou ; 

Le second ; 

Les lieutenants; 

Le mécanicien chargé en chef de la m 
d'une force de 300 chevaux (effectifs) au mi 
ordre; 

Le commissaire de paquebot; 

Le subrécarf^ue et le médecin. 

CHAPITRE II. 

DES IHPHICTIOHS ET DE LEt 

Sbctiow I" — Des fautes i 

Art, 98. — Sont considérées comme fau 

1* La désobéissance simple; 

1° La négligence à prendre son poste, 
relatif au service du bord ; 

3* Le manque an quart, ou le défaut d< 

4> L'ivresse sans désordre ; 

Qo Les querelles ou disputes, sans votes 
l'éqnipaga oa les passagers ; 

(•L'absence du bord s ans permission, quai 
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70 Le séjour illégal à terre, moins de trois jours après Texpiration d^uo 
congé ; 

80 Le manque de respect aux supérieurs ; 

90 Le fait d'avoir allumé une première fois des feux sans permission^ 
ou d'avoir circulé dans des lieux où cela est interdit à bord, avec des 
feux, une pipe ou un cigare allumé ; 

i(y* Le fait de s'èlre endormi une première fois étant à la barre, en 
yigie ou au bossoir; 

iio Enfin, et généralement tous les faits de négligence ou de paresse 
qui ne constituent qu'une faute légère ou un simple manquement à 
*ordre ou au service du navire, ou aux obligations stipulées dans l'acte 
d'engagement. 

Ces fautes seront punies de Tune des peines spécifiées à l'article 52, 
au cboix des autorités désignées par l'article 5 du présent décret. 

Seront également considérées comme fautes de discipline les infrac- 
tions au décret du 9 janvier 1852 et des règlements sur lapècbe côtière, 
qu'en raison de leur peu de gravité les commissaires de l'inscription 
maritime ne croiront pas devoir déférer aux poursuites du ministère 
public. 

Ces officiers d'administration prononceront, dans ce cas, contre les 
délinquants, un emprisonnement ou une interdiction de pécbe de un à 
cinq jours. 

Art. 59. — Les marins qui, pendant la durée de la peine delà prison, de la 
boucle ou du cachot, prononcée en matière de discipline, sont remplacés 
dans le service abord du navire auxquels ils appartiennent, supportent, 
au moyen d'une retenue sur leurs gages, les frais de ce remplacement. 

Section II. — Des délUs maritimes. 

Art. 60 {Modifié), — Les délits maritimes sont : 

io Les fautes de discipline réitérées ; 

2* La désobéissance, accompagnée d'un refus formel d'obéir; 

3^ La désobéissance avec injures ou menaces; 

40 Les rixes ou voies de fait entre les hommes de l'équipage, lors- 
qu'elles ne donnent pas lieu à une maladie où à une incapacité de tra- 
Yail de plus de trente jours ; 

5« L'ivresse avec désordre ; 

6^ L'emploi, sans autorisation, d'une embarcation du navire; 

7* La dégradation d'objets à l'usage du navire ; 

S^ L'altération des vivres ou marchandises par le mélange de subs- 
tances non malfaisantes ; 

9® Le détournement ou le gaspillage des vivres ou des liquides à 
l'usage du bord ; 

10« L'embarquement clandestin d'armes à feu, d'armes blanches, de 
poudres à tirer, de matières inûammable» ou de liqueurs spiritueuses ; 

Ces objets seront saisis par le capitaine et, suivant qu'il y aura lieu, 
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d'après leur nature comme d'après les circonstanci 
1res dans sa chambre, pour être, dans ce dernier 
profit de la caisse des iaTalides de la marine, À l't 
sans préjudice des poursuites à exercer contre 1< 
conformerait point à la teneur de son billet de pas 

11° Le vol commis par un ofllcier marinier, un d 
on mousse, quand la valeur n'excède pas vingt fi 
n'j ait pas en effracIioD ou usage de fausses clefs ; 

It' La désertion ; 

13° Les voies de fait contre un supérieur aulre < 
un officier du bord, lorsqu'elles ne donnent pas lii 
ï une incapacité de travail de plus de trente joars 

14* La rébellion non armée contre le capitaine i 
dant le quarl, lorsqu'elle a lien en réunion d'un O' 
personnes, sans excéder le tiers des hommes de 
les officiers. 

Ces délits seront punis des peines énoncées < 
choix du juge, excepté dans les cas prévus par les 

Art 61. — Tout marin coupable d'outrages pa 
menaces, envers son capitaine ou un ofllcier du 
emprisonnemeot de six jours à un an, auquel il p 
amende de seize à cent francs. 

Art. 62. — Tout ofllcier coupable du même délit 
seraponid'un emprisonnemeat d'un mois à deux 
de cinquante à trois cents francs. 

An. 63 {MoUfU).— Toute personne embarquée, 
fait envers an officier da bord autre que le capil 
emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Toute personne embarquée, coupable de voies c 
taine, sera punie d'an emprisonnement de trois n 

Dans les doux cas, une amende de vingt-cinc 
(25 à BOOfr.) sera en outre prononcée. 

Si les voies de fait ont déterminé une maladie ( 
travail de plus de trente jours, les coupables ser 
ment à l'article 309 du code pénal. 

Art. 64 (Jlfodijt^. — Tout marin qui aura formel 
aui ordres du capilaîne ou d'un officier du bord 
nœuvre, sera puni de six jours à six mois de prisi 

Une amende de seize h cent francs [16 à 100 fr.] 
cette peine. 

Tout refus formel d'obéir aux ordres donaés poi 
navire ou de la cargaison, ou le maintien de l'ordi 
rébellion et puni, suivant les cas, des peines édictée 
graphel4, et à l'article B5 de la présenle loi . 

Art. 65 (Modifié). — Les gens de mer, mécanicien 
cins français ou étrangers qui, dans un port de Fri 
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permission pendant trois fois yingUqaaire henrei de leur navire on dn 
poste où ils ont été placés, ou laissent partir le navire sans se rendre à 
bord, sont répntés déserteurs et punis de quinze jourt à six mois de 
prison. 

Cette peiae sera de quinte jours à deux mois pour les déserteurs ftgée 
de moins de viagt et un ans. 

Art. 60 (ModUlié). — Sont également réputés déserteurs et punis d'un 
mois à un an de prison les gens de mer, mécaniciens, chauffeurs et 
médecins français ou étrangers qui, dans les colonies françaises, 
sur une rade étrangère oa dans un port étranger, s'absentent sans 
permission pendant deux fois Tingt-quatre heures de leur navire on 
du poste où ils ont été placés, ou laissent partir le navire sans se rendre 
à bord. 

Les déserteurs âgés de moins de vingt et un ans seront condamnés à 
un emprisonnement d'un à trois mois. 

Art. 67. — {Abrogé par rarticle 91 de la loi du 24 décembre 1896 
sur rinscription maritime (1). 

Art. 68. — {Abrogé par Tarticle 01 de la loi du 24 décembre 1895 
sur rinscription maritime (2). 

Art. 69 {Modifié), — Tout déserteur perd le droit de solde par lui 
acquise sur le b&timent auquel il appartenait au jour du délit. S'il est 
marié, un tiers de celte solde retourne à la femme, un tiers à Tarme- 
ment, un tiers à la caisse des invalides de la marine. Dans le cas con- 
traire, la moitié de cette solde retourne à l'armement, Tautre moitié est 
versée à la caisse des invalides de la marine. 

Art. 70 (Moit/I^) . — Les complices de la désertion sont punis des 
mômes peines que le déserteur. 

Une amende de seize à cinq cents fk*ancs (16 à 500 fr.) sera ajoutée à 
leur peine s'ils ne font pas partie de l'équipage. 

Art. 71. — Les gens de mer qui, à Tinsu du capitaine, maître ou 
patron, embarquent ou débarquent des objets dont la saisie oonstituent 
l'armement en frais et dommages, sont punis d'un mois à un an de 
prison, indépendamment de l'amende par eux encourue à raison de la 
saisie et sans préjudice de l'indemnité due à l'armement pour les 
frais que la saisie a pu lui occasionner. 

Art. 72. — Tout offlcier qui, hors le cas de nécessité absolue, mal- 
traite ou frappe un marin ou un passager, est puni d'un emprisonne- 
ntme de six jours à trois mois. 

La peine pourra être doublée s'il s'agit d'un novice ou d'un mousse. 

Si les voies de fait ont occasionné une maladie ou une incapacité de 
travail de plus de trente jours» le coupable sera puni conformément à 
l'article 309 du code pénal. 

Art. 73. — Tout officier qui s'enivre habituellement ou pendant qu'il 

(0 V. AnnucdreWl, p. 114. 
(2) V. note précédente. 
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est de quart est puni de quinse jours à un mois de prison et d'une 
amende de cinquante à trois cents francs. 

Art. 74. — Tout capitaine, maître, patron ou officier qui, volon- 
tairement, détruit, dégrade ou vend un objet utile à la navigation, à la 
manœuvre ou à la sûreté du navire, est puni de quinze jours à tro» 
mois de prison. 

Art. 75. — Est puni de la même peine tout capitaine, mettre, patron 
ou officier quithors le cas de force majeure, a volontairement altéré les 
vivres, boissons et autres objets de consommation destinés aux passa- 
gers et à l'équipage, lorsqu'il n'y a pas eu mélange de substances mal- 
faisantes. 

Une amende de seize à trois cents francs pourra, en outre, être pro- 
noncée. 

Art. 76. -* Tout capitaine, maître ou patron qui, hors le cas de 
force majeure, prive l'équipage de l'intégralité de la ration stipulée 
avant le départ, ou, à défaut de convention, de la ration équivalente à 
eelle qu« reçoivent les marins de la flotte, est tenu de payer, à titre 
de dommages-intérêts, cinquante centimes par jour pendant la durée 
du retranchement à chaque personne composant l'équipage, et peut, 
en outre, être puni de cinquante à cinq cents francs d'amende. 

Les cas de force majeure sont constatés par procès-verbaux signés du 
capitaine, maître ou patron et des principaux de l'équipage, et alors 
même il est dû à chaque homme une indemnité représentative du re* 
trtnchement auquel il a été soumis. 

Art. 77. — Est puni de trois mois de prison tout capitaine, mattre ou 
patron qui, en faisant ou autorisant la contrebande^ donne lieu à une 
amende de moins de mille firancs à la charge de l'armement. 

La peine de la prison sera de trois mois à un an, iudépendammenl 
delà suspension de commandement pendant deux ans au moins et trois 
ans an pins, sans préjudice de l'action civile réservée à l'armateur, si la 
contrebande donne lieu soit à la confiscation du navire ou de tout ou 
partie de la cargaison, soit une amende de plus de mille francs. 

Art: 78. — Tout capitaine, maître ou patron, qui s'enivre pendant 
qu'il est chargé de la conduite du navire, est puni d'un emprison- 
nemeut de quinze jours à un an. 11 peut, en outre, être interdit de tout 
commandement pendant un intervalle de six à mois à deux ans. 

En cas de récidive, l'interdiction de commander peut être défini- 
tive. 

Art. 79. — Tout capitaine, maître ou patron qui se permet ou tolère 
à son bord des abus de pouvoir, ou qui, hors le cas de nécessité 
absolue, exerce des voies de fait envers son inférieur ou un passager, 
est poni denx jours trois mois de prison. 

Le coupable peut, en outre, être privé de commander pendant six 
mois au moins et deux ans au plus. 

La peine pourra être doublée s'il s'agit d'un novice ou d'un mousse. 

Si les voies de fait ont entraîné une maladie ou une incapacité de 



2Se FRANCE 

de travail de pins de trente joars, le coupable sera puni conformémeDt 

k l'article 309 du code péDal. 

An. 80 (Modifié). — Tout capitaine, maître oa patron qui, eu présence 
d'un péri) quelconque, abandonne ton nsTire à la mer, liors le cas de 
force majeure dOment constaté par les offlcien et principaux de l'équi- 
page, ou qui, ayant pris leur avis, néglige, avant d'abandonner la na- 
vire, de sauver les papiers de bord, notammeat le journal de route, 
les dépBchea postales, l'argent ou les marchandises précieuses est puni 
d'un emprisonnement d'un mois kun an (1). 

La même peine peut élre prononcée contre le capitaine, maître ou 
patron qui, forcé d'abandonner son navire, ne reste pas k bord le dernier. 

Dans l'un et l'autre cas, l'interdiction de commandement peut, en 
outre, fitre prononcée pour un k cinq ans. 

Art Bl. — Tout capitaine, mettre ou patron qui, hors le cas d'un 
danger quelconque, rompt son engagement et abandonne son navire 
avant d'avoir été dbment remplacé, est puni, si le navire se trouvait en 
sftreté dans un port, d'un emprisonnement de sii mois à deux ans; si le 
navire était en rade foraine, la peine d'emprisonnement sera d'un an au 
moins et de deui ans au plus. 

Dans l'un et l'autre cas, le coupable peut, en outre, être privé de 
commander pendant un an au moins et trois ans au plus. 

Art. 82.— Tout capitaine ou maître qui Tavorise par son consentement 
l'usurpation de l'exercice du commandement & son bord, en ce qui 
touche la manœuvre et la direction nautique [du navire, et consent 
ainsi k n'eire que porteur d'expéditions, est puni d'un emprisonnement 
de quinie jours à trois mois, et de l'interdiction de commandement 
pendant un an au moins et deux ans au plus. 

En cas de récidive, l'interdiction de commandement peut être dé- 
finitive. 

La mSme peine d'emprisonnement sera prononcée contre toute per- 
sonne qui aura indOment pris le commandement du navire. Le coupable 
sera, de plus, passible d'une amende de cent à cinq cents francs. 

Art. 82 bit (Souveau). ~ Lorsque l'interdiction du commandement est 
prononcée, le condamné aura, dans le délai de dix jours k partir du 
jour de ta condamnation ou de celui de la rentrée eu France, si le juge- 
ment a été rendu k l'étranger, droit de recours au mini sire, qui pro- 
noncera k nouveau sur l'interdiction, d'après le rapport du président du 
tribunal maritime commercial et les explications écrites ou verbales du 
coudamné. 

Au cas où le condamné se serait pourvu en cassation contre lejugeroent 
du tribunal maritime commercial, le délai fixé pourle recours an ministre 
ne commencera k courir qu'à compter du jour du rejet de son pourvoi, 
ou de celui de sa rentrée en France, si elle ne s'est faite que postérieu- 
rement au rejet. 

(l) Code de commerce, art. S41. 
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Àrl. 83. — Eit puai dlue amende de Tiagl-cinq à trois cents francs tout 
cApilaine, maître ou patron qui ne le conforme point aui mesures pres- 
crites par les articles £24,235, 227 du code de commerce (1). 

LannAme peine peut être appliquée au capitaine, maître ou patron 
qui, hors le cas d'impossibité absolue, Tingt-quatre heures après son 
arrÎTéfl dans un port français, dam une colonie française ou dans un 
port étranger où réside un consul de France, ne dépose pas son 
rAle d'équipage, loît an bureau de la marine, soit à la chancellerie du 
consulat (2). 

Art. 84. — Est puni d'une amende de Tingt-cinq frai - - 

laquelle il peut Atre joint un emprisonnement de si) 

Tout capitaine, maître ou patron qui, à moins d 
d'empêchement, s'abstient, à son amtée sur une ra 
son départ, de se rendre à bord du bâtiment de gui 
mandant la rade ; 

Tout capitaine, maitre ou patron qui, aaus empéch 
se conforme pas aux règles établies pour la police 
qu'il lui en a été donné connaissance. 

Art. 8S (Modelé). — Est puni d'un emprisonnemei 
6 mois, auquel peut être ajoutée une amende de cini 
francs (SO à 300 fr.) : 

Tout capitaine, maître ou patron qui refuse d'obéi 
tifs 4 la police de navigation émanant des autorité 
marine, des commissaires de l'iascription maritimi 
sjudics et antres agents maritimes, ou qui outrage < 
tionoairei et agenli, par paroles, gestes ou menaces, 
leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice. 

Est puni de la même peine d'emprisonnement toul 
embarqué qui commet le délit d'outrages envers les 
nommées, ou qui, inppléanl le capitaine, refuse d 
relatifs à la navigation, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Art. B6. — Tout capitaine, raattre, patron ou offl 
néglige de remplir les formalités prescrites aux litre 
sent décret, est puni d'une amende de cinquante fi 

Il pourra, en outre, être prononcé un emprisonn 
à an an. 

Art. 86 bis (Nomeau). — Dans le cas où il déclarei 
atténuantes, le tribunal maritime commercial poun 
jusqu'à la moitié du minimum fixé par les articles 
ci- dessus. 

Art. 87. — Indépendamment des cas de suspension 



(1) Art. 224. livra timbré; art. 225. visite du oav 
capiiatne & t>ord à l'enirie et à la sortie des porti. 

(2) Art. 2i3 et iH du code de commerce. 



258 FRANCE 

faculté de commauder, prévus par le présent décret, le ministre d« la 
marine pent, par continuation, infiiger cette même peine, lonqu*il le 
juge nécessaire, après une enquête contradictoire, dans laquelle le capi- 
taine est entendu. 

Art. 88. — Toutes 1*^ sommes provenant des amendes et des réduc- 
tions de solde ou de rations prononcées aux termes du présent décret 
seront versées dans la caisse des invalides de la marine. 

Le prix de la ration retranchée sera déterminé par le commissaire de 
rinstraction maritime du port de désarmement. 

Section III. — Des crimes. 

Art. 89 (Modifié). -^ Tout individu inscrit sur le rôle d'équipage qui, 
volontairement et dans une intention criminelle, échoue, perd ou détruit 
par quelque moyen que ce soit, autre que celui du feu ou d'une mine, 
prévu à l'article 434 du code pénal, le navire sur lequel il est embarqué, 
et qui en occasionne, par un refus d*obéir aux ordres donnés, Téchouage, 
la perte ou la destruction, est puni de dix à vingt ans de travaux forcés. 

Si le coupable était, à qnelqae titre que ce soit, chargé de la con- 
duite du navire, il lui sera appliqué le maximum de la peine. 

S'il y a eu homicide ou blessure par le fait de réchouemeut, de la 
perte ou de la destruction du navire, le coupable sera, dans le premier 
cas, puni de mort, et dans le second, puni des travaux forcés à 
temps. 

Art. 90. — Tout capitaine, maître ou patron qui, dans une intention 
frauduleuse, détourne à son profit le navire dont la conduite lui est 
confiée, est puni de vingt ans de travaux forcés; sans préjudice de 
l'action civile réservée à l'armateur. 

Art. 91. —-Est puni des travaux forcés à temps, tout capitaine maître 
ou patron, qui^ volontairement, et dans une intention criminelle, fait 
fausse route, ou jette à la mer ou détruit sans nécessité tout ou partie 
du chargement, des vivres ou des effets du bord. 

Art. 92. — Est puni de la réclusion tout capitaine, maitre ou patron 
qui, dans une intention frauduleuse, se rend coupable de l'un des faits 
énoncés à l'article 236 du code de conunerce, ou vend, hors le cas prévu 
par l'article 237 du même code, le navire dont il a le commandement, 
ou opère des déchargements en contravention à l'article 248 dudit 
code (i). 

Art. 93 (Modifié). — Les vols commis à bord de tout navire par les 
capitaines, officiers, subrécargues ou passagers, sont punis delà réclu- 
sion. 

La même peine est prononcée contre les officiers mariniers, marins, 

(1) Art. 236, emprunts sans nécessité ; art. 237, défense de vendre le navire 
hors le cas d'innavigabilité ; art. 248, défense de décharger le navire hors le 
cas de péril imminent. 
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novices et mousses quand la valeur de l'objst volé eicide 
(20 fr.), ou quand le vol a él6 commis avec effraction ou 
fausses clefs. 

Art. 04. — Sont punis de la même peine toutes les perso 
qnées, & quelqne titre que ce soit, qui altèrent volonlaireme 
boissons ou aulrei objets de consommation, par le mila 
stances malfaisantes. 

Art. 9S (ModilU). — Tout acte de rébellion commis par 
de l'équipage est puni de la réclusion. 

Si les rebelles sont armés, quel que soit leur nombre, 
travaux forcés à temps sera prononcée. 

Les rebelles sont réputés armés, s'il se trouve parmi eu: 
sieurs hommes porteurs d'une arme quelconque. 

Les couteaux de poche à la main des rebelles sont réput 
le seul fait du port ostensible. 

Art. 96. — Tout complot ov attentat contre la sAreté, 
l'autorité du capitaine, maître ou patron, est puni de la ré 

La peine des travaux forcés à. temps sera prononcée coni 
cier impliqué dans le complot ou l'attentat. 

On entend par complot la résolution d'agir concertée et i 
deux personnes au moins, embarquées à bord d'un navire. 

TITRE IV. 
DISPOSITIONS Diviisas. 

Art. 91. — Le capitaine, maître ou patron, a sur les gei 
page el sur les passagers l'autorité que comporte la sAret 
la soin des marchandises et le succès de l'expédition. 

Art. B8. — Le capitaine, maître ou patron, esl autorisé à 
force pour mettre l'auteur d'un crime hors d'état de nuire, 
pas juridiction sur le criminel, et il doit procéder & son é 
les prescriptions des articles 49, 90 et 51 ci-dessus. 

Les marins de l'équipage sont tenus de prêter main-forte 
pour assurer l'arrestation de tout prévenu, sous peine d'un : 
de prison, indépendamment d'une retenue de solde d'un i 

Art. 99. — En cas de mutinerie ou de révolte, la résista 
taine et des personnes qui lui restent fidèles est considéré 
acte de légitime défense. 

Art. 100 (Modifié}. — Dans les cas prévus par le présent 
tion publique et l'action civile se prescrivent après cinq ani 
à compter du jour où le délit a été commis. 

Cependant, dans les cas de désertion sans retour à bord 
les articles 65 et 66, la prescription ne sera acquise contre 
tre action qu'après dix années révolues à partir du jour d( 

Le déserteur restera sonmis, pendant toute la durée de 
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et ensaite, îndëpendamment de sa soumission ou de sa condamnation 
par un tribunal maritime commercial, aux poursuites qa'ilaura encou- 
rues en yerta de la loi sur l'inscription maritime poar infiraction aux 
ordres d*appel ou de mobilisation ou, s'il renonçait à la narigation, 
pour infraction aux lois de recrutement. 

La prescription pour les crimes reste soumise aux règles du droit 
commun. 



XXIV. 

loi du 49 avril 1898, complétant l* article 6 de la loi du 30 aout 
1883 (réforme de lorganisation judiciaire) (1). 

Notice par M. Edgard Baziitst, docteur en droit, substitut du procureur 

de la République à Tours, 

Aux termes de l'article 1*' de la loi du 8 décembre 1897, modifiant 
certaines règles de l'instruction préalable en matière de crimes et 
délits, le juge d'instruction « ne peut concourir au jugement des affaires 
qu'il a instruites. » Cette disposition applique aux poursuites exercées 
devant la juridiction correctionnelle la règle édictée par l'article 257 du 
code d'instruction crimineUe pour les affaires soumises au jury. 

La réforme très sage introduite dans la loi de 1897 était depuis long* 
temps réclamée et ne pouvait soulever aucune objection ttiéorique. 
Elle rencontrait au contraire de nombreuses difficultés d'application 
dans les tribunau X à une seule chambre, particulièrement dans ceux 
composés seulement de deux juges titulaires (dont l'un chargé de 
l'instruction) et dépourvus de juges suppléants. 

Le tribunal saisi d'une affaire par ordonnance de renvoi du juge 
d'instruction ne pouvait se compléter qu'en appelant à siéger un avo- 
cat ou un avoué. Mais souvent les avocats ou avoués requis pouvaient 
se trouver dans un cas d'empêchement légitime. Si la poursuite com- 
prenait plusieurs prévenus, il n'était pas rare, dans les petites villes, 
de voir le barreau tout entier employé à les défendre. Nous ne parlons 
que pour mémoire des cas où les ofûciers ministériels ou même l'un 
des magistrats du tribunal trouvaient, en leur personne, des causes de 
récusation. 

C'est pour remédier à cet état de choses que la loi du 19 avril 1898^ 
a complété l'article 6 de la loi du 30 août 1883 sur la réforme de l'or- 
ganisation judiciaire, en décidant qu'un juge suppléant pourrait être 

(1) J. Off, du 21 avril 1898. 

Travaux préparatoires. — Chambre : Projet de loi, exposé des motifs, doc. 
1898, p. 731; rapport, p. 843; déclaration d'urgeoce et adoption, 31 mars 1898. 

Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, p. 400 ; rapport, p. 401 ; déclaration 
d'urgence et adoption, et 6 avril 1898. 
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désigné par le premier présideot pour remplir les fondions de juge 
dans un autre tribunal du mdme ressort, lorsqne le tribunal sérail dans 
i'impoBsibilité de se constituer. —L'article 6 de la loi de 1863 permettait 
déjà au procureur général de désigner un substitut ou un jage sup- 
pléant pour remplacer un membre du ministère public, près d'un tribu- 
nal du ressort, autre que celni de sa résidence. 

Il est à peine utile de faire remarquer que la désignation du juge 
suppléant sera faite, ou pour une affaire déterminËe, ou pour un certain 
temps pendant lequel le tribunal parallrait ne pouvoir pas se constituer. 

Dans tous les cas, le magistrat délégué aura droit k l'indemnité de 
déplacement prévue par le décret du 12 janvier 1884 (1), visant l'article 
6 de la loi du 30 ao&t 1883 que la nouvelle loi vient compléter sous 
forme d'un paragraphe nouveau. 

Article uniqtte. — L'article 6 de la loi du 30 août 1883 sur la 
réforme dfl l'organisation judiciaire est complété comme sait: 

• Un juge suppléant pourra 6tre également désigné par le pre- 
mier président pour remplir les fonctions déjuge dans un autre 
tribunal du même ressort, lorsque ce tribunal sera dans l'impos- 
sibilité de se constituer. » 



LOI Dt) 19 AVRIL 1898,3URtARËPRESBION t>B8 VIOLENCES, VOIES DEFAIT, 
ACTES DECRUAVrA ETATTBNT.KTS COHHIS ENVERS LES ENFANTS (2). 

Notice et notes par M. Paul NousRisson, avocat à la courd'appel dt Paru. 

L'idée générale qui a présidé &;l'éIabo ration de la loi du 10 avril 1898, 
a été de fortifier les dispositions du code pénal qui répriment les actes 
délictueux commis contre l'enfance. La loi est sortie de diverses propo- 

(1} Décret da 1! Janvier ISSt, article l<>' : < Le substitut ou jage suppléant 

< délégué en conformité de l'article 6 de la loi du 30 aoOt ISB3, recevra une 

< indemnité de dix francs par jour pour frais de déptacemenl. — Cette indem- 
• Dite tara ordonnancée dlreciemeat par U mlnltcre sur état arrêté par le 
( procureur général.! 

(S) J. Off. du 21 avril 1898. 

Thavadx PRiPARiTOiHia. — Chambre : Proposition de loi de MU. Henry 
Cocbio, Odilon Barrot, Julien Goujon, eiposia des motifs, doc. 1897, p. 9, 17, et 
131, rapport sommaire, p. t7S; prise eu coDsidération, SS janvier I39T; — pro- 
posilioQ da loi de U. Odilon Barrot, lar la garde provisoire des enfaoïs 
maltraité*, exposé des motifs, doc. 1897, p. 318; — da M. Georges Berry, 
4ur la répression da l'exploitation de l'enfance par les mendiants, p. 3ld; — 
de H. Georges BsrrT sur la répression de la corruption de l'enfance, p. 319; — 
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sitions déposées sous Timpression d^actes qai ayaient yivement ému 
Topinion publique (voir notamment Taffaire Grégoire, Gazette des tribu- 
natix du 26 mai 1897). Aussi, tout en approuvant ses dispositions dans 
leur ensemble, on ne peut s'empêcher de constater qu'elle s'est ressentie 
d0s circonstances spéciales et des événements particuliers qui l'ont ins- 
pirée. D'une part, en effet, en ce qui touche le droit de garde des en- 
fants victimes et même coupables, le législateur a apporté aux dispo- 
sitions antérieures des modifications importantes qui ne rentraient pas 
primitivement dans le cadre de la réforme réclamée. D'autre part, il a, 
sans motif, repoussé des propositions, qui rentraient bien dans l'en- 
semble des mesures destinées à protéger l'enfance contre les attentats 
et les violences qui la menacent notamment la proposition qui ten- 
dait à modifier l'article 331 du code pénal en matière d'attentat à la 
pudeur. 

Au Sénat seulement, la discussion s'est produite sur deux points 
spéciaux; à la Chambre, aucune discussion n'a eu lieu. Il en résulte que, 
relativement aux deux points que nous venons de signaler, l'intro- 
duction dans la loi d'une réforme capitale et la suppression d'une dispo- 
sition importante ont passé à peu près inaperçues. 

Ces réserves faites sur l'insuffisance de la discussion et sur le manque 
de suite dans les travaux préparatoires, nous ne pouvons méconnaître 
l'importance de la loi et nous allons en examiner les dispositions qui 
peuvent se grouper sous cinq chefs principaux. 

I. — Additions à Varticle 312 du code pénal. 

Les modifications apportées au code pénal, sous forme d'additions à 
l'article 312, sont les suivantes : 

l» Les pénalités de droit commun, en matière de coups et blessures, 
sont relevées quand la victime est un enfant^ et Tàge de protection au- 
dessous duquel la qualité d'enfant est prise en considération pour ce 
relèvement de la peine, est fixé à quinze ans ; 

2^ Ces pénalités sont aggravées encore si les coupables sont des parents, 
ascendants, ou personnes ayaut autorité sur les enfants ou en ayant la 
garde ; 

30 Quand il s'agit d'enfants, le législateur assimile aux coups et bles- 
sures, la privation des aliments ou de soins (privation qui, jusqu'alors, 

rapport de M. de Folleville sur les six propositions ci-dessus, p. 866; —décla- 
ration d'urgence et adoptioa (sans discussion), 11 juin 1897. 

Sénat : Texte transmis, doc. 1897, p. 459; rapport de M. Bérenger, doc. 1898, 
p. 101; l'« délibération, 10 mars; 2* délibération, 21 et 22 mars 1898. 

Chambre : Texte transmis^ doc. 1898, p. 948; rapport de M. de Folleville, 
p. 970; déclaration d*urgence et adoption avec modification (sans discussion), 
31 mars 1898. 

Sénat : Texte transmis, doc. 1898 p. 379; rapport de M. Bérenger, p. 380; 
déclaration d'urgence et adoption (sans discussion), 5 avril 1898. 

— En ee qui concerne la législation étrangère, voir le rapport de M. de 
Folleville (doc. 1897. p. 866)et les sources citées. 
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D'âtait pas psaixable), à conditina qu'elle toit de anture à comp: 
maître la santé. 

Les deux premiâres idées, la victime doit être protégée particuliëi 
ment quoDd elle est un enfant, le coupable doit être frappé plus sévèi 
ment quand il a autorité sur l'eofant victime, se digtgent nettem< 
des premières propositions qui furent l'origine de la loi. M. Cochin 
H. Goi^oD, dant leurs exposés des motifs, comme U. de FoUeTille de 
MQ rapport à la Chambre, et M . Bérenger dans son rapport au Séui 
font, en effet, remarquer avec raison qu'aucune disposition du cq 
pénal ne protège spécialement l'enfant. Les articles 309, 310 et 331 
■'appliquent qu'aux adultes, car ils ne visent comme cireoastanc 
aggraraDtes que l'incapacité de travail d'une cerlaiue durt^e ou la pei 
d'an membre . Quand ces circonstances ne se rencontrent pas, les tril 
naox, mime en présence des sévices exercés sur des enfants avec 
cruauté la plus révoltante, ne peuvent appliquer que les dispositions 
l'arLicleSlf, c'est-À-dire qu'ils ne peuvent aller au delà d'un emprise 
nement de deux ans. Encore a-t-on fait remarquer qu'avec la possil 
lité pour les tribunaux d'accorder des circonstances atténoanles, av 
l'application de la loi sur la libération conditionaelle, les coupables po 
valent en être quittes pour quelques mois de détention. Des exempl 
frappants ont pu être cités à l'appui de ces remarques. La faiblesse de 
victime, impuissante à se défendre, constitue donc une circoastao 
aggravante que la loi doit prendre en considération. 

Uns antre lacune importante avait été signalée dant le code péns 
la privation de soins ou d'aliments n'était pas réprimée par la loi, 
copendant elle peut élre plus funeste à l'enfant, comme l'a fait reraa 
quar U. Bérenger, qu'une brutalité on une blessure. L'article : 
l'assimile auxviolences punissables, pourvu qu'elle ait été susceptible 
compromettre la santé de l'enfant. 

Quant 1 l'âge auquel devrait étrn Diée )a limite de protection sp 
ciale de la loi, il avait été arrêté h quinze ans parU. Henry Cocfainda 
sa proposition. C'est l'ftge qu'a déterminé le code pénal pour l'aggr 
valion des peines du riol et de l'attentat à la pudeur avec violent 
Cette limite a été adoptée par la commission et n'a soulevé aucu 
objection. L'âge de quinze ans était du reste proposé, dant le rapport i 
H. Birengerau Sénat, comme limite de protection pour les attentait 
la pudeur mftnae sans viclenee. 

Sut ces données, l'article 1" établit une gradation des peines suiva 
la gravité des coups et blessuras infligés aux enfants. Pour les cou; 
et blessures simples, les pénalités de l'article 311 sont élevées et pc 
tées de un an à trois ans de prison, l'amende est relevée jusqu'à 1 .0 
francs. Quand il jr a maladie ou incapacité de travail de plus de vin 
jours, ou s'il j a préméditation ou guet-apens, les pénalités de l'a 
tide 309; 1* et 2*, sont maintenues. S'il ; a muttlation, amputation < 
atltret infirmités permanentes, la peine est celle des travaux forcés 
temps, au lieu de la réclusion portée par l'article 309; 3', De mêr 
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aussi sont punis des travaux forcés à temps les coups ayant occasionné 
la mort sans intention de la donner. Enfin, si les sévices ont été habi- 
tuellement pratiqués avec inlenlion de provoquer la mort, la peine est 
celle de l'assassinat. 

Une autre circonstance aggravante qui a été envisagée par les pro- 
moteurs de la loi est la qualité de la personne coupable d'actes devio- 
lence contre Tenfant. Si celte personne a antoritë sur celui dont elle a 
fait sa victime, si elle était chargée de le protéger, il est incontestable 
que l'acte qu'elle a commis revêt un caractère plus odieux. Il importe 
du reste d'autant plus de protéger l'enfant par la menace de pénalités 
sévères que les attentats de ce genre sont trop souvent couverts par 
le secret du domicile privé. On a fait aussi, à juste titre, remarquer, que 
la loi du 13 mai 1863, en modifiant l'article 312 du code pénal, avait 
élevé les pénalités quand il s'agit de violences commises contre l'ascen- 
dant, môme naturel ou adoptif. Ne serait-il pas dès lors de toute justice 
d'élever les pénalités quand il s'agit, à l'inverse, de violences, commises 
par les ascendants contre les descendants? 

La formule adoptée par le législateur a même été plus large, car 
l'article 1*' vise c les père et mère légitimes, naturels ou adoptifs, 
ou autres ascendants légitimes ou toutes autres personnes ayant auto- 
rité sur l'enfant ou ayant sa garde. » La formule plus générale encore 
employée par M. Cochin et adoptée par la commission de la Chambre 
des députés avait pour objet de viser les ménages irréguliers dans les- 
quels l'enfant est si souvent victime de mauvais traitements, mais il 
a été entendu que la rédaction adoptée n'apportait aucune restriction 
à la pensée primitive des auteurs du projet. Les personnes visées par 
la loi sont toutes celles qui ont, en droit comme en fait, la garde de 
l'enfant. 

Pour ces personnes^ les pénalités sont augmentées : dans le cas de 
coups et blessures simples, elles sont ft'appées de deux à cinq ans de 
prison ; dans le cas d'incapacité de travail, ou de maladie de plus de 
vingt jours, de préméditation ou de guet-apens, de la réclusion; dans 
le cas de perte d'un membre, d'infirmités permanentes, ou de mort 
sans intention de la donner, des travaux forcés à perpétuité. 

Notons qu'il ne saurait être question, dans ces dispositions en ce qui 
concerne les ascendants, ou les tuteurs, du droit de correction qui a été 
réservé d'une façon formelle par M. de FoUeville comme par M. Béren- 
ger : « Cette loi, dit M. de FoUeville dans son rapport, vise les 
parents barbares et dénaturés. Elle ne saurait atteindre les tuteurs 
ou parents coupables de simples vivacités, quelque regrettables qu'elles 
puissent èlre (1). » 



(1) Dans le même ordre d'idées, on rencontre dans les travaux préparatoires 
du code pénal un article qui devait prendre place à la suite de l'article 302 et 
qui punissait: c toute violence ou tous traitements ^t auront excédé Us bor- 
née de la àorrection légitime » (Locré, t. XX2, p. 367). 
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II. — .Réforme du système du code pénal et élévation de Véehelle des 
peines en matière d^abandon d'enfants. 

Les circoDstances de Taffaire Grégoire ayaient aussi attiré rattention 
sur les dispositions du |code pénal relatives à l'abandon d'enfants. La 
proposition de M. Odilon Barrot avait pour but de remédier à leur in- 
suffisance, quand il s'agissait de l'abandon dans on lieu non solitaire. 
Cette proposition a été étendue au cours des délibérations de la com- 
mission de la Gbambre,et elle a donné lieu à un remaniement complet 
de la législation en cette matière. 

D'après l'article 349 du code pénal, l'abandon d'enfant n'était punis- 
sable que quand il s'agissait d'un enfant c au-dessous de l'âge de sept 
ans accomplis ». Cependant, ainsi que le fait observer M. Béreugerdans 
son rapport, « ce n'est pas l'âge qui rend l'acte à la fois criminel et 
dangereux, c'est l'impossibilité où se trouve la victime de s'y soustraire, 
et c'est là bien plutôt une question de développement physique et in- 
tellectuel qu'il convient de laisser, à raison de la diversité évidente des 
cas, à l'appréciation des juges ». Ces considérations ont prévalu contre 
les objections de M. de Monsservin qui, dans la discussion au Sénat, a 
exprimé la crainte qu'une part trop grande fût laissée à l'arbitraire du 
juge, et le nouvel article 349 a visé l'abandon « d'un enfant ou d'un in- 
capable hors d'état de se protéger eux-mêmes, à raison de leur état phy- 
sique ou mental ». 

D'autres critiques plus graves encore pouvaient être faites à la rédac- 
tion du code pénal. Cette rédaction, tout d'abord, en réunissant les deux 
faits d'exposition et de délaissement, semblait exiger l'existence simul- 
tanée de ces deux éléments pour constituer le délit Telle était l'inter- 
prétation admise par la jurisprudence: elle demandait, pour que l'exis- 
tence du délit tu.% reconnue, qu'il y eût à la fois délaissement et expo- 
sition. M. Bérenger a fait ressortir, par deux exemples la bizarrerie de cette 
doctrine : « Une mère expose son enfant sur la voie publique, mais, par 
un reste de pitié, elle attend, cachée à peu de distance, qu'il soit re- 
cueilli : il n'y a pas de délit ; car, s'il y a exposition, il n'y a pas délais- 
sement. Une autre remet son enfant à un voisin, à un passant, avec 
prière de le garder quelques instants, et disparaît pour ne plus revenir: 
il n'y a pas de délit; car, s'il y a délaissement, il n'y a pas exposition. » 

Ces critiques ont reçu satisfaction dans la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 3i9, qui a reconnu deux délits distincts dans le fait d'exposition et 
dans le fait de délaissement. 

Le délit d'abandon d'enfant étant ainsi caractérisé, les peines édic- 
tées par le code pénal ont été relevées et une gradation a été établie, 
en tenant compte des conséquences de l'abandon et de la qualité des 
auteurs de l'acte coupable . 

Le code ne se préoccupait des conséquences plus ou moins graves de 
l'abandon que s'il avait lieu dans un lieu solitaire. Le fait d'abandon 
dans un lieu non solitaire comportait une peine de trois mois à un an 
d'emprisonnement, sans qu'aucune distinction fût faite parla loi entre 
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les suites de l'abandon. Quant à l'abandon dans un lieu solitaire, il n'en- 
traînait d'augmentation de peine qne s'il avait été suivi de mort ou d'in- 
firmité permanente; le fait de maladie ou d'incapacité temporaire 
n*était pas prévu. 

La nouvelle rédaction a tenu compte de ces différents éléments. La 
peine qui frappe l'exposition ou le délaissement dans un lieu solitaire 
est portée au maximum s'il en est résulté une maladie ou incapacité de 
plus de vingt jours; elle est remplacée par la réclusion si l'enfant est 
mutilé ou estropié, ou atteint d'une incapacité permanente. Enfin, l'ex- 
position ou le délaissement ayant occasionné la mort sont considérés 
comme meurtre. 

S'agit-il de l'exposition ou du délaissement dans nn lieu non solitaire, 
les mêmes conséquences entraînent une aggravation de la peine édic- 
tée par le nouvel article 352. Si la mort a été occasionnée sans intention 
de la donner, la peine sera celle des travaux forcés à temps. 

Quant à la qualité des personnes coupables du délit d'abandon d'en- 
fant, le code pénal, dans les articles 350 et 353, ne s'en inquiétait que 
s'il s'agissait des tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices de l'en- 
fant. Il y avait là, évidemment, une grave lacune à combler. En effet, 
d'une part, le père, la mère et l'ascendant ne sont pas toujours investis 
de la tutelle; d'autre part, les domestiques, les nourrices ou autres per- 
sonnes chargées de la garde des enfants ne pouvaient être comprises 
sous la qualification d'instituteurs. Le texte du nouvel article 350 vise 
« les ascendants ou toutes autres personnes ayant autorité sur l'enfant 
ou l'incapable, ou en ayant la garde ». 

Ce texte comprend certainement, si l'on se reporte aux travaux pré- 
paratoires, non seulement les père et mère et ascendants légitimes, 
mais aussi les parents naturels et adoptifs. Il comprend aussi tous ceux 
qui, en fait ou en droit, ont la charge de i'enfant, ainsi les deux conca- 
bins dans les ménages irréguliers, ainsi le domestique auquel un enfant 
aurait été confié, ainsi encore les personnes charitables auxquelles la 
garde de l'enfant aurait été remise en vertu delà loi du 24 juillet 1889, 
ou qui l'auraient reçue du juge d'instruction ou du tribunal, en vertu des 
articles 4 et 5 de la présente loi. 

A l'inverse, il ne faut pas comprendre dans les personnes visées par 
l'article 350 et pour lesquelles les pénalités sont aggravées les tiers qui 
n'ont, en fait, la garde de l'enfant que d'une façon accidentelle. Ainsi, 
on peut supposer une personne à laquelle les parents, désireux d'aban- 
donner leur enfant, auraient demandé de le garder quelques instants ; 
les parents auraient ensuite disparu. Cette personne, en délaissant l'en- 
fant sans secours, au lieu de prévenir les autorités, pourra être passible 
de la peine ordinaire qui frappe l'abandon d'enfants, mais ne pourra 
être considérée comme en ayant la garde . De môme encore la nouvelle 
disposition légale n'a pas abrogé l'article 348 qui autorise ceux qui ont 
accepté la garde d'un enfant et qui ne sont pas obligés de pourvoir 
gratuitement à sa nourriture, à le porter à un hospice, si personne n'a 
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ponrTa k la aobaistance de est enfant. Seulsment si ces gt 
rentiODnels, au lieu de porter l'enf&nt à l'hespice, commettt 
table tibaQdon, ils seront passibles de ra^gravation de la pc 
Quand il s'agit des personnes atiiqnelles s'appliqne ainsi I 
les peines édictées suivant les' différentes conséquences d 
d'enfant subissent un relèTemenl ; an cas d'abandon dans n 
taire, l'article 350 les frappe de deui & cinq ans de prise 
2,000 francs d'amende ; s'il ; a maladie ou incapacité de p 
jours, de la réclusion ; s'il 7 a mutilation ou inflrmité pem 
trarani forcés à temps. Au cas d'abandon dans un lien sol: 
ticle 352 les punit d'un emprisonnement de six mois à deux 
amende de 25 à 200 francs ; s'il y a maladie ou incapacité 
Tingt jouri, ou iuflrmilé permanente , de la réclusion; si la 
causée sans intention de la donner, des travaux forcés & 

III. — ModiUeation à l'article 8 de la loi du T décembre 18 
aux eafantt employas dans les professiom ambulantes. 

L'article 3 de la toi a son origine dans une propositiou de 
Beny qui avait pour objet d'étendre les mesures de protecti 
de 1874. Cette loi frappait les parents, tuteurs ou patrons, Uv 
fanis de moins de seite ans aux vagabonds, gens sang aven, 
ou entrepreneurs de spectacles. H. Georges Berry a fait ol 
fallait avant tout frapper les intermédiaires ou agents qui pi 
des actes de cette nature. La nouvelle rédaction de l'articb 
de 1874, contenue dans l'article 3 de la nouvelle loi, a pour! 
ner satisfaction k cette remarque. It a été entendu qu'on ent 
mBme les actes isolés d'embauchage. Sur ce point, du reste 
que préciser et étendre le texte de la loi de 1874 qui visait 
conque aura déterminé des enfants âgés de moins de seiie ai 
le domicile de leurs parents ou tuteurs, pour suivre des ir 
professions sus-désiguées. » 

On a profité de cette extension donnée au texte de la loi [ 
aux parents ou tuteurs la formule qui permet d'atteindre c< 
eo droit ou en fait, la charge de l'enfant : » toutes personne 
torité sur l'enfant ou en ayant la garde >. 

IV. — ÙispoHtions relativei à ta garde des enfante victime 
ou de délite ou qui seraient eux-mimei robjet de poursuites. 

Les articles i et 5 qui n'ont été introduits dans ta loi 1 
dispositions en quelque sorte accessoires et qui n'ont soult 
discussion, en constituent cependant la partie capitale, et p 

(1) Le rapport de M. de Polteville fait remarquer que l'artlcli 
punit ceux qui portent à l'hospice un enfant qui leur a été con 
exécutent eux-mêmes l'abandon. D'après la jurliprudence, ils éc 
répression s'ils font porter l'enfant par un tiers. Il lubsiite dans 
point de vue, une lacune certaine. 
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gatioQ importante qu*ils apportent aux dispositions légales jusqu'alors 
adoptées en matière de protection et de garde des enfants» et par les 
nombreuses applications quHls pourront recoToir dans la pratique (1). 

Les différentes proposilions yisaient, ne Toublions pas, les enfants 
▼ictimes de mauvais traitements. L'auteur de l'une de ces propositions, 
M. Odilon Barrot, demandait, par Toie d'amendement que, dans les ca$ 
prévus par la présente Zot, le juge d'instruction pût, en même temps qu'il 
décernera le mandat de dépôt, ordonner que jusqu'au jugement,- la 
garde de Tenfant fût conflée à un ascendant, à un parent, ou à une per- 
sonne charitable qu'il désigoera ou même à l'assistance publique. 

Cette ordonnance devait être confirmée par le tribunal à sa première 
audience 

M. Odilon Barrot demandait en outre que, dans les cas prévus par 
la loi, les coupables fussent déchus de plein droit de la puissance pater- 
nelle ou de la tutelle, le droit étant réservé aux tribunaux correction- 
nels quand ils appliqueraient une peine inférieure à une année d'em- 
prisonnement, de déclarer que ces déchéances ne seraient pas encou- 
rues ou d'en limiter la durée. 

Ces deux propositions avaient été adoptées par la commission de la 
Chambre. 

M. Bérenger, dans son rapport au Sénat, approuva la première de 
ces deux propositions, mais il en demanda l'extension à deux points de 
vue. 

En premier lieu, il reconnaissait l'utilité évidente de la mesure qui 
consiste à permettre au magistrat instructeur de pourvoir provisoire- 
ment à la garde de l'enfant. 

« Mais, ajoutait-il, si la mesure est bonne, pourquoi la limiter aux 
seuls cas que prévoit le projet ? Pourquoi n'en pas faire une règle gé- 
nérale, toutes les fois que l'intérêt de l'enfant l'exige ? » Conformément 
à cette observation il proposait la formule qui a passé dans l'article 4 
de la loi : « Dans tous les cas de délits ou de crimes commis par enfants 
ou sur des enfants ». C'était donc étendre les dispositions de la nouvelle 
loi, non seulement aux enfants victimes qu'elle avait pour but de pro- 
téger, mais aux enfants coupables dont la loi du 24 juillet 4889 ne s'é- 
tait occupée que par voie de conséquence (2). 

L'article 4 sortait ainsi de l'objet même de la loi qui visait les mau- 
vais traitements commis sur les enfants. 

Malgré cette incorrection législative, il introduisait, comme nous 
allons le voir, dans les dispositions protectrices de l'enfance coupable 
aussi bien que victime, le germe d'importantes innovations. 

(1) Voir la communication de M. Passez 4 VUnion des sociétés de patronage 
de France sur les articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898, et son rapport aa 
Comité de défense des enfants traduits en justice (3 mai 1869). Gazette des 
Tribunaux du 14 mai. 

(2) La loi de 1889 frappe eo effet de déchéance les parenU co-auUurs oo 
complices des crimes commis par leurs enfants. 
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Ed second lieo, H. B^renger proposait 'de placer parmi les gardieni 
de l'enfant les inttitulions eharttabUi. ■ D'aulre part, disait-il encore, 
pourquoi ne pai autoriser la remise de l'enfant aux institutions chari- 
tables, Bonvent beaucoup plus en mesare de le recueil" ' — " 

culien, el même, en province, que l'assistance pnbliq 
ment organisée à cet égard ? * C'était là une seconi 
eilension de la première proposition de H. Odilon Bi 
concerne la seconde proposition, celle qui cansistail 
ehéance de plein droit de la puissance paternelle à t< 
par la loi, U. Bérenger s'opposait à cette admission de 
la déchéance paternelle. H faisait observer que la loi di 
çait la déchéance de plein droit que dans un petit non 
tituant presque tous des crimes. A la déchéance de la 
nelle, il proposait de substituer la déchéance du droit ' 
pas, en effet, le droit de garde qui peut être le plus I 
faut s'il est placé dans des mains indignes ; n'est-ce 
celui qui peut assurer à l'enrant la protection la pli 
remis à des personnes capables de l'exercer dans soi 
M. Bérenger proposait donc de donner fc la jnridictioi 
droit qui Tenait d'être conféré au juge d'instruction. 
alors pour les tribunaux de statuer difinitivement sur 
faut ; c'est le droit qui leur a êi6 reconnu dans l'arlicle 
Ces modifications furent acceptées par la commissioi 
qni exprima simplement le regret de voir abandonne! 
primitives, et elles furent votées sans discussion au Séi 
bre des députés (1). 

Avant d'indiquer comment seront exercés, dans la p 
veaux pouvoirs conférés au jnge d'instruction el au tri 
d'abord la portée des innovations ainsi introduites di 
manière quelque peu détournée, par le législateur. 

Les articles 4 et S consacrent deui innovations impt 
ment à l'article 66 du code pénal et deux autres inno' 
vamont à la loi du 24 juillet 1889. 
10 Innovations relatives k l'article 66 du code pénal : 
Les pouvoirs conférés au juge d'instruction en ce 
garde de l'eufant lui permettent tout d'abord de préve 
de l'article 66 du coda pénal. Si, en effet, le juge d'ini 
que l'enfant est digue d'intérêt, qu'il est plus mathei 
ble, il pourra le confier, par uue mesure provisoire, A 
A une institution charllable et se rendre compte ainsi d 
dément dont il est susceptible. Il pourra prolonger ceti 

(1) Par le fait de la nouvelle rddaction proposée par M. Béi 
proposition de M. Goujon, qui ilalnalt sur le droit de ga 
ebéance de la puiisance paternelle el de la tutelle en ce qi 
faute victimes d'alieatats aux mœurs, a él& abandoouâi 
inutile. 
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soire autant qa'il le faadra pour être éclaire sur les dispositions de Ten- 
fant et sur les garanties présentées par la personne ou l'œuvre qui l'a 
recueilli. Mais il devra toujours, par une ordonnance de renvoi, saisir 
le tribunal, s'il estime qu'une mesure déûnitive doit être prise, fùt-ce 
même pour le laisser en toute sécurité à la garde de ceux qui s*en se- 
ront chargés. 

En second lieu, les pouvoirs attribués au tribunal modifient profondé- 
ment Tarticle 66 du code pénal dans son application. Que pouvait, en 
effet, décider le tribunal sous Tempire de cette disposition ? L'enfant 
condamné comme ayant agi avec discernement devait être envoyé dans 
une maison de correction. L'enfant acquitté comme ayant agi sans dis- 
cernement pouvait être remis à ses parents ou renvoyé en correction. 
Deux solutions seulement étaient donc possibles. Désormais, le tribu- 
nal pourra en adopter une autre : au lieu de remettre Tenfant à des 
parents souvent indignes, au lien de l'envoyer dans une maison de cor- 
rection, il pourra recourir aux bienfaits de Tinitiative privée ou à la 
protection de l'assistance publique. C'est là assurément un progrès in- 
contestable des dispositions nouvelles qui commencent à briser le cadre 
trop étroit des articles 66 et 67 du code pénal. 

2« Innovations relatives à la loi du U juillet 1889 : 

En ce qui concerne les enfants victimes, deux innovations sont appor- 
tées à la loi de 1889. 

En premier lieu, le législateur a donné satisfaction au vœu exprimé 
fréquemment et en particulier au congrès pénitentiaire international 
de 1895, vœu tendant à modifier le caractère trop absolu de la loi de 
1889. 

On demandait que dans les cas où les tribunaux peuvent prononcer 
facultativement la déchéance de la puissance paternelle, ils fussent 
autorisés à enlever seulement aux parents le droit de garde et à le 
confier à des particuliers, à des sociétés de patronage, ou à l'assis- 
tance publique. C'est la réforme qu'a réalisée la loi de 1898 dans ses 
articles 4 et 5. Elle a corrigé ce qu'avait d'excessif la loi de 1889 qui 
mettait le juge dans l'alternative de prononcer la déchéance com- 
plète de la puissance paternelle, ou de se trouver dans l'impossibilité 
de protéger l'enfant (1). Elle a permis au tribunal de confier aux éta- 
blissements de bienfaisance ce droit de garde qui est en somme le 
droit essentiel pour la protection des enfants, droit qui était en réa- 
lité la principale revendication des promoteurs de la loi de 1889. 

La loi de 1898 innove encore par rapport à la loi de 1889 en ce 
qu'elle permet de confier la garde de l'enfant aux établissements de 
bienfaisance privée sans leur imposer aucune condition et sans exiger 
aucun intermédiaire. En effet, dans le système de la loi de 1889, les éta- 
blissements privés ne peuvent être investis du droit de garde que s'ils 

(1) Voirie rapport de M. Bruayre en 1891 au comité de défense des enfants 
traduits en justice sur l'application de la loi de 1889. 
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sont ponims d*ane autorisation spéciale dans le cas de l'article 17, on 
que si l'assistance poblique est d'abord investie de la tutelle dans les 
cas de l'article li. Désormais, quand il s'agira d'enfants tombant sous 
l'application de la loi de 1898, ils pourront recevoir ce droit de garde 
du tribunal, ou même du juge d'instruction sans qu'aucune condition 
soit exigée. Sur ce point il y a donc, non pas une modification directe 
à la loi de 1889, mais une dérogation importante aux principes admis 
par cette loi (4). 

Gomment s'exerceront dans la pratique les pouvoirs conférés au juge 
d'instruction et au tribunal? 

Le pouvoir donné au juge d'instruction est complètement nouveau, 
car d'après la loi de 1889 (art. 5), les mesures provisoires relatives à la 
garde de l'enfant pendant l'instance en déchéance étaient ordonnées 
par la chambre du conseil. Ge pouvoir a été vivement critiqué, ou plu- 
tôt on en a fait ressortir la gravité et retendue (2). 

il est certain qu'il devra être exercé avec une grande prudence, non 
seulement en ce qui concerne l'intérôt des enfants mais, au point de 
vue de Finlérèt des établissements eux-mômes. Quand il s'agit en 
eflfat d'enfants coupables, il y a danger à confier sans discernement 
tous les enfants aux sociétés de patronage, aux œuvres charitables, ou 
même à l'assistance publique. Ges mesures sont faites pour soustraire 
des enfants susceptibles d'amendement aux dangers de la détention 
préventive. Elles constituent la généralisation de la mesure qui a été 
prise à Paris en donnant au juge d'instruction la facilité de mettre les 
enfants en observation à l'asile de la rue Denfert-Rochereau. L'éduca- 
tion pénitentiaire devra être conservée pour les enfants corrompus el 
complètement pervertis (3). 

Au reste, des garanties ont été apportées à l'exercice de ce pouvoir. 
D'après l'article 4, le ministère public doit être entendu avant que l'or- 
donnance soit rendue. Les parents jusqu'au cinquième degré, le tuteur 
ou le subrogé tuteur auront le droit de former opposition contre cette 
ordonnance devant la chambre du conseil. Enfin le tribunal saisi du 
crime ou du délit statuera définitivement. 

On s'est demandé si les institutions charitables et l'assistance publi- 
que seraient obligées par la loi de 1898 de recevoir tous les enfants qui 
leur seraient envoyés par les juges d'instruction. La question ne se pose 
évidemment que pour l'assistance publique, mais il paraît bien certain 

(1) On s'esl demandé si le particulier où l'établissement investi du droit de 
garde aurait par là même le droit de correction. Cette question a été discutée 
au comité de défense des enfants traduits en justice à l'occasion du rapport 
présenté par M. Passez dans la séance du 3 mai 1899. 

(2) Voir la discussion au comité de défense des enfants {Revue pénitentiaire^ 
1898. p. 878 et 879). 

(3) Voir la circulaire du garde des sceaux {Revue pénitentiaire ^ 1898, p. 870). 
En ce qui concerne les établissements privés, le grand obstacle se trouve évi- 
demment dans la question financière qui pourrait être résolue au moyen d'une 
subvention donnée par l'Etat {Revue pénitentiaire, 1899, p. 355). 
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que le législateur n'a pas entendu exercer une contrainle sur r admi- 
nistration (!)• Il j aura du reste le plus grand intérêt, pour arriver à 
uae application utile de la loi à ce qu'uoe entente s'établisse entre le 
juge d'instruclion et les œuTres charitables qui se proposeront de recueil- 
lir les enfants. 

La question s'est posée aussi de savoir si l'assistance publique pou- 
vait être désignée subsidiairement par le juge d'instruction ou le tribu- 
nal, à défaut de l'œuvre indiquée en premier lieu. On a considéré cette 
disposition comme régulière et comme assurant le sort de l'enfant dans 
l'éventualité toujours possible où l'œuvre privée viendrait à dispa- 
raître (2). 

En résumé la loi de i898, malgré les critiques qui peuvent être éle- 
vées contre ses travaux préparatoires, a réalisé d'importants progrès 
dans la voie de la protection de l'enfance. Les dispositions fioales aux- 
quelles ou peut reprocher d'avoir été en partie introduites dans la loi 
d'une manière détournée et sans avoir de rapport direct avec son objet 
principal ont cependant constitué une notable amélioration de la légis- 
lation. Elles ont donné aux établissements de bienfaisance privée et en 
particulier aux sociétés de patronage des facilités nouvelles et précieu- 
ses pour l'accomplissement de leur œuvre. 

y. — DiipotUiom additionneUes qui n^ont poM été adoptées . 

Sans vouloir dépasser les limites du commentaire de la loi, nous 
croyons devoir indiquer deux dispositions qui avaient d'abord été insé- 
rées dans le texte et qui en ont disparu. Nous les rappelerons en rai- 
son de l'intérêt qu'elles présentaient. 

La première disposition était relative au droit de poursuite pouvant 
être conféré à certaines associations ajant pour objet la protection de 
l'enfance. L'introduction dans la loi de cette disposition se justifiait 
par cette considération que s'il était opportun de relever les pénalités 
frappant les auteurs d'actes de violence commis contre les enfants, il 
était peut-être plus utile encore de connaître et de poursuivre tous les 
coupables. Or, s'il arrive que des actes de cette nature sont, dans cer- 
taines circonstances, dénoncés par l'opinion publique, tlétris, et même 
exagérés, par la presse, il arrive plus souvent encore qu'ils demeu- 
rent ignorés de la police et du parquet. Ne pouvait-on pas s'inspirer 
de l'exemple des sociétés qui, aux Étals-Unis et en Angleterre, aident 
puissamment à la découverte et à la répression de ces attentats contre 
l'enfance ? Ne pourrait-on trouver dans ces sociétés un auxiliaire impor- 
tant pour le ministère public ? 

M. Henri Gochin, dans l'exposé des motifs de sa proposition, avait 
indiqué la question. Elle fut reprise sous forme d'amendement par 

(1) La question est cependant discutée. Voir le compte rendu de la séance 
du Comité de défense des enfants traduits en justice (Gazette dee tribunauxy 
4 mat 1899). 

(2) Voir le rapport de M. Passez à l'Union des sociétés de patronage, p. 13. 
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MM. Strauss et Théophile Roussel, et la commissioa du Sénat accepta 
la rédaction suivante ; c Le droit de poursuivre et de se porter 
partie civile, dans les termes des articles 63 et 182 du code d'instruc- 
tion criminelle, peut-être concédé par décret spécial, après avis du tri- 
bunal de première instance, aux associations protectrices de Tenfance, 
reconnues d'utilité publique, en ce qui louche les violences et attentats 
commis sur les enfants. » 

Celte proposition, soutenue par M . Bérenger, rapporteur, M. Strauss, 
et M. Milliard, garde des sceaux^ avait été adoptée par le Sénat le 10 
mars 1898, en première délibération. En seconde délibération, ellefut 
vivement critiquée par MM. Leporché, de Sal, et de Ghamaillard. Le 
garde des sceaux sembla ne plus attacher la môme importance à son 
adoption et elle fut repoussée dans la séance du 22 mars. Sans entrer 
dans Tezamen de la discussion qui eut lieu, nous nous permettrons de 
penser que les considérations qui entraînèrent le Sénat ne sont point 
décisives. Une étude approfondie de la question aurait pu montrer 
Tulilité de la réforme proposée et dissiper des appréhensions qui ne 
nous paraissent pas justiQées (1) . 

La seconde disposition ne devait, semble-t-il, soulever aucune objec- 
tion. Elle visait les attentats à la pudeur commis sur les enfants. 
M. Georges Berry avait déposé une proposition tendant à étendre l'ar- 
ticle 334 du code pénal « à celui qui, dans le but de satisfaire ses propres 
passions, se sera rendu complice de Tacte de corruption sur un enfant 
de moins de seize ans . » 

La commission de la Chambre n'avait point voulu entrer dans l'exa- 
men des délicates questions que soulevait cette proposition, mais elle 
avait adopté la proposition de M. Goujon concernant la déchéance de 
plein droit de la puissance paternelle et de la tutelle en matière d'at- 
tentats aux mœurs commis sur des enfants. Cette dernière proposition 
avait été repoussée par la commission du Sénat, mais M. Bérenger 
avait proposé deux modifications à l'article 331 du code pénal: i** élé- 
vation à quinze ans de Page au-dessous duquel peut être puni l'attentat 
à la pudeur sans violence ; 2<* addition aux ascendants punis pour les 
attentats commis sur des mineurs non émancipés par le mariage 
des personnes u ayant autorité sur Tenfant ou étant chargées de sa 
garde. » 

La première modification ne fut pas adoptée par la commission et 
disparut du texte voté par le Sénat. La seconde modification qui 
ne pouvait soulever, nous le répétons, aucune objection, fut supprimée 
par la commission de la Chambre, sans qu'aucun motif ait été donné 
de cette suppression. 

Ainsi il n'est rien resté des modifications proposées à l'article 331 du 



(1) Voir la discussion de cette question à la Société des prisons (Revue péni- 
tentiaire 1896. p. 5)0 et 650) et au Comité de défense des enfants traduits 
en justice {Gazette du Palais, 9 juillet 1897). 

i8 
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code pénal. La loi, par son ti(re qui Tisait les aU€ntat$ commis sur les 
enfants^ devait pourtant s'appliquer à des actes de cette nature, et bien 
des réformes s'imposent ou méritent d'être étudiées en cette ma- 
tière (1). L'écbec complet de la loi de 1898 sur ce point peut être attri- 
bué au caractère de loi de circonstance que nous avons indiqué dès le 
début. Le législateur, préoccupé des événements particuliers qui avaient 
donné naissance aux diverses propositions dont il était saisi, n'a pas 
suffisamment envisagé dans leur ensemble les réformes qu'il pouvait 
accomplir dans Tordre d'idées où il était placé, c'est*à-dire en ce qui 
concerne la répression des actes criminels ou délictueux atteignant l'en- 
fance. 



Article prem ier. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à 
l'article 312 du code pénal : 

« Quiconque aura volontairement fait des blessures ou porté des 
coups (2) à un enfant au-dessous de Tàge de quinze ans accomplis, 
ou qui l'aura yolontairement privé d'aliments ou de soins au point 
de compromettre sa santé, sera puni d*un emprisonnement de 
un an à trois ans et d'une amende de seize k mille francs (16 à 
1.000 fr.). 

« S'il est résulté des blessures, des coups ou de la privation 
d'aliments ou de soins, une maladie ou incapacité de travail de 
plus de vingt jours, ou s'il y a eu préméditation ou guet-apens, 
la peine sera de deux à cinq ans d'emprisonnement et de seize à 
deux mille francs (16 à 2.000 fr.) d^amende^ et le coupable 
pourra être privé des droits mentionnés en l'article 42 du présent 
code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à compter du 
jour où il aura subi sa peine. 

« Si les coupables sont les père et mère légitimes, naturels ou 
adoptifs, ou autres ascendants légitimes ou toutes autres personnes 
ayant autorité sur l'enfant ou ayant sa garde, les peines seront 
celles portées au paragraphe précédent, s'il n'y a eu ni maladie ou 
incapacité de travail de plus de vingt jours ni préméditation ou 
guet-apens, et celle de la réclusion dans le cas contraire. 

« Si les blessures, les coups ou la privation d'aliments ou de 

(1) Voir la discussion du rapport sur les réformes à apporter au code pénal 
pour fortifier la répression des délits et des crimes contre la moralité des 
mineurs de seize ans, au Comité de défense des enfants (Revue pénitentiaire, 
1898, p. 870 et 1083). 

(2) Le texte définitif a été substitué par la commission du Sénat à celui de 
la commission de la Chambre des députés qui portait : « aura volontairement 
exercé des violences quelconques sur un enfant, m 
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Boins ont été suivis de mutilation, d'amputation 
de l'usage d'un membre, cécité, perte d'un œil ou 
permanentes, ou s'ils ont occasionné la mort san: 
donner, la peine sera celle des travaux forcés à 
coupables sont les personnes désignées dans le p 
cëdents, celle des travaux forcés k perpétuité. 

n Si des sévices ont été habituellement pratiqui 
de provoquer la mort, les auteurs seront punis c 
d'assassinat ou de tentative de crime. » 

Art. 2. — Les articles 319, 350, 351, 352 et 3E 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« An. 349. — Ceux qui auront exposé ou fait 
ou fait délaisser (1) en un lieu solitaire (2) un en 
pable, hors d'état de se protéger eux-mêmes à r 
physique on mental, seront, ponr ce seul fait, 
emprisonnement de un & trois ans et & une ai 
mille francs (16 à 1.000 fr.]. 

a Art. 550. — La peine portée au précédei 
deux ans & cinq ans et l'amende de cinquante à ( 
(50 \ S.OOO fr.) contre les ascendants ou toutes a 
sonnes ayant autorité sur l'enfant ou l'incapabl 
garde (3). 

« Art. 35i. — S'il est résulté de l'expositîo 
ment une maladie ou une incapacité de plus d 
maximum de la peine sera appliqué (4). 

n Si l'enfant ou l'incapable est devenu mutil 

(I) U faut noter ici deux exceplioot aux râgles ordinain 
1° la simple provocation même non accomp&gnée de pron 
naces exitrés par l'article eo du code pénal est punissable, 
ment en maii^re d'abandon dans un lieu solitaire comi 
l'article 349, mais mSme en matière d'abandon dans un 
S* Les personnes rjui auront eipoaé l'enfant snr l'ordre di 
pas passibles de l'asgravation de peines des articles 3S0 < 
les auteurs principaux. C'est dciDC une dérogation aux règ 
code pâoal, dérogation qui résulte du texte préTojaat di 
exposer et faire eiposer. 

(!) D'après la jurisprudence, il y a lieu de reconnaître : 
discrilionnaire dans des limites 1res larges pour recon 
l'abindoD doit être considéré comme solitaire, 

(3) Il faut ajouter à ces dispositions celles des articles 3 

U) Il résulte des trafanx préparaioiras qu'on doit ente 
delà peine le maximum de la peine portée dans l'article 
a. li un Tlce de rédaction, car l'article 350 prévoit une cire 
qui n'est pas visée dans l'article 3S1 
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s'il est resté atteint d'une infirmité permanente, les coupables 
subiront la peine de la réclusion. 

« Si les coupables sont les personnes mentionnées à l'arti- 
cle 350, la peine sera celle de la réclusion dans le cas prévu au 
paragraphe !•' du présent article, et celle des travaux forcés à 
temps au cas prévu par le paragraphe 2 ci-dessus dudit article. 

« Lorsque l'exposition ou le délaissement dans un lieu solitaire 
aura occasionné la mort, l'action sera considérée comme meurtre. 

« Art. SÔ2. — Ceux qui auront exposé ou fait exposer en un 
lieu non-solitaire un enfant ou un incapable hors d'état de se pro- 
téger eux-mêmes, à raison de leur état physique ou mental, se- 
ront, pour ce seul fait, condamnés à un emprisonnement de trois 
mois à un an et à une amende de seize à mille francs (16 à 
1.000 fr.) 

c< Si les coupables sont les personnes mentionnées à l'arti- 
cle 350, la peine sera de six mois à deux ans d'emprisonnement 
et de vingt-cinq à deux cents francs (25 à 200 fr.) d*amende. 

« Art. 3ô3, — S'il est résulté de l'exposition ou du délaisse- 
ment une maladie ou incapacité de plus de vingt jours, ou une 
des infirmités prévues par l'article 309, paragraphe 3, les cou- 
pables subiront un emprisonnement de un an à cinq ans et une 
amende de seize à deux mille francs (16 à 2.000 fr.]. 

« Si la mort a été occasionnée sans intention de la donner, la 
peine sera, celle des travaux forcés à temps. 

« Si les coupables sont les personnes mentionnées à l'article 350, 
la peine sera dans le premier cas, celle de la réclusion, et dans le 
second^ celle des travaux forcés à perpétuité ». 

Art. 3. — L'article 2 de la loi du 7 décembre 1874 est modiûé 
comme il suit : 

« Art. 2. — Les père, mère, tuteur ou patron, et géné- 
ralement toutes personnes ayant autorité sur un enfant ou en 
ayant la garde, qui auront livré, soit gratuitement, soit à prix 
d'argent, leurs enfants, pupilles ou apprentis âgés de moins de 
seize ans aux individus spécifiés (1), ou qui les auront placés sous 
la conduite de vagabonds, de gens sans aveu ou faisant métier de 
la mendicité, seront punis des peines portées en l'article 1"'(2). 

(1) Acrobates, saltimbanques, charlatans, montreurs d'animaux ou direc- 
teurs de cirques (art. !«' de la loi du 7 décembre 1874). 

(2) Six mois à deux ans d'emprisonnement et 16 francs À 200 francs d'a- 
mende. 
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■ La même peine sera applicable aux iatermédiaires ou agents 
qui auront livré ou fait livrer lesdîts enfants et à quiconque aura 
déterminé des enTants, âgés de moins de seize ans, à quitter le 
domicile de leurs parents ou tuteurs pour suivre des individus des 
professionii sus-désiguées. 

« La condamnation entraînera de plein droit, pour 
la destitution de la tutelle. Les père et mère pourront 
des droits de la puissance paternelle. » 

Art. 4. — Dans tous les cas de délils on de crimes < 
ecTants ou sur des enTant;; (i), le juge d'instructi 
pourra, en tout élat de cause (2), ordonner, le mini 
eatendu, que la garde de l'enfant soit provisoirem' 
jusqu'à ce qu'il soit intervenu une décision définitive, i 
h une personne on à une institution charitable qu'il di 
enfin k l'assistance publique. 

Toutefois, les parents de l'enfant, jusqu'au cinqu 
inclusivement, son tuteur ou son subrogé tuteur et I 
public pourront former opposition k cette ordonnani 
tion sera portée, & bref délai, devant le tribunal, en c 
conseil, par voie de simple requête. 

Art. 5. — Dans les mêmes cas, les cours ou tribunal 
crime ou du délit, pourront, le ministère public enter 
définitivement sur la garde de l'enfant. 

Axt. 6. — L'article 463 du code pénal est applicabli 
tions prévues et réprimées par la présente loi. 

Art. 7. — Sont et demeurent abrogées toutes les 
antérieures contraires à la présente loi. 

(1) [<es eipressions de l'article 4 indtqDent bien que la loi de 
plique qu'aux enfants coupables ou viciinies. Quind il s'agit de 
liluanl pas un acte délïclueoi ou criminel et ua pouvant, par suit 
à uaepoarenile correctionnelle ou criminfllit, la loi du !4 juitlei 
seul moyen de protection. A l'égard da ces enfatiti on peut donc 
critiques ulresede à la loi da 1889 eu ce qu'elle ne permet pu 
parents indignes la garde de leurs eataots tans recourir ï la 
déchéance de la puissance paternelle. 

(2] La proposition primilivede M. Odilon Barrotporlait sculeme 
d'iDslrucilon pourra, en mime temps qu'il décernera le mai 
contre l'accusé.... » 
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XXVI. 

LOI DU 20 AVRIL 1898, COMPLÉTANT L^ARTICLE 32 DE LA LOI DU 
15 JUILLET 1889 SUR LE RECRUTEMEIfT DE L* ARMÉE (1). 

Notice par M. Félix Roussel, avocat à la cour d'appel de Paris, 

docteur en droit, 

La loi du 20 avril 1898, complèle, par une disposition addilionnelle, 
Tarticle 32 de la loi du 5 juillet 1889 sur le recrutement. 

L'ancien texte était ainsi conçu : 

« Hors les cas prévus par les articles 5 et 31, les décisions dn conseil 
de révision sont définitives. Elle peuvent, néanmoins, être attaquées 
devant le conseil d'État pour incompétence, excès de pouvoir ou vio- 
lation de la loi. 

« Le recours au conseil d*État n*aura pas d'efifet suspensif, et il ne 
pourra en être autrement ordonné. 

« L'annulation prononcée sur le recours du ministre de la guerre 
profite aux parties lésées. » 

La loi nouvelle donne aux conseils de revision le pouvoir de réformer 
leurs propres décisions, lorsqu'il sera établi soit que les pièces pro- 
duites étnient entachées d'erreur, soit que le défaut de justification 
incombe à la négligence des autorités chargées de les établir ou de les 
transmettre. 

La nécessité de cette modification avait été démontrée dans deux 
catégories de cas. 

Il est arrivé fréquemment, sous l'empire du texte ancien, que des 
jeunes gens n'ont pas obtenu les dispenses auxquelles la loi leur donnait 
droit de prétendre, soit qu'une erreur matérielle eût été commise par 
le conseil de revision sur le vu de pièces inexactes, soit que, parla faute 
ou la négligence des autorités administratives, les pièces justificatives 
^'eussent pas été établies en temps utile. 

La jurisprudence n'admettait pas, en pareil cas, de recours au con> 
seil d'État, et le ministre de la guerre ne pouvait réparer l'erreur qu'à 
la condition d'éluder la loi. 

L'hypothèse inverse pouvait aussi se présenter. Si une dispense était 
accordée sur le vu de pièces inexactes, l'article 69 de la loi donnait bien 
à l'administration le droit de rétablir en tête de la première partie de 
la liste du recrutement le bénéficiaire de l'erreur ; mais la jurispru- 

(1) /. 0//. du 22 avril 1898, 

Travaux préparatoires. — Chambre : exposé des motifs du projet de loi, 
doc. 1897 (session extraordinaire), p. 147; rapport, doc. 1898, p. 928; déclaratiou 
d'urgence et adoption, 31 mars 1H98. — Sénat: exposé des motifs, doc, 1898, 
p. 389; rapport, p. 403; déclaration d'urgence et adoption, 5 et 6 avril 1898. 
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dence du conseil d'&tat exigeait une condumuttion prononcée contre 

lui. Calui-ci, d«is le cas où l'intention déli<-' -"•-;■ — j.-h:. 

continuait à proBter de U dispense, quoiqa' 
La nouvelle loi remédie k ce double incor 
conseils de revision juges des errean de fait, 
toujonn seul juge des erreurs de droit. 

Article unique. — L'article 32 de la loi 
recrutement de l'armée est complété coir 



« Elles (les décisioos) peuvent être ausc 
de révision eux-mêmes pour l'un des mol 
térielle dans les pièces sur le vu desquell< 
défaut de justiQcalioDs impulablft aux f 
civils ou militaires, chargés d'élablïr les 
mettre. 

n La demande de revision est examinéi 
immédiatement celle où la décision a été 
par le ministre de la guerre, soit d'offl 
l'intéressé. » 



LOI BU 21 AVRIL 1898, AYANT POnH OBJET LA 
PRËVOTANCE ENTRE LES MARINS FRANÇAI 
ACCIDENTS DE LEUR PROFESSION (1). 



La loi générale sur les responsabilités des 
•ont victitiies dans leur travail ne vise pas 
c'est-à-dire la navigation et la pèche, pral 
n'est pas inutile toutefois de rappeler qu'oi 
comprendre les marins et les p6chears paru 



{!) /. O/f. du 33 avril 1S93. 

TiiAVAint pBSMRAiotBts. — Chambre : projet 
Bnaaard.iniDistrB de la marine, el M. Gochery, 
dM motih, doc. 189B, p. 974, aantie □• 3183; rap 
p. 998, annexe no 3213; 1" délibération, décli 
lioQ san« discussion, i avril 1393. ~ Sénat : teilt 
rapport de H. Taulier, doc. 1898, p. t69; Aic[ 
tion sans discussion, S avril tSSS. 
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s'appliquerait cette loi. G*est ce qui résulte nolamment d'une déclara- 
tion de M. Félix Faure (23 mai 1888). La commission, disait-il, n'a pas 
perdu de vue les marins : à propos d'une question qui lui était posée 
lors de la première délibération, elle a fait remarquer que l'expression 
«< entreprises de transports » comprenait les marins. En ce qui touche 
les pêcheurs marins, M. Félix Faure ajoutait : ils ne sont pas compris 
dans le projet, mais on peut les y mettre. Quand on eut procédé a une 
étude plus approfondie de la situation des marins, on reconnut, sur les 
observations de M. Le Cour, l'impossibilité de faire concorder certaines 
dispositions de la loi générale sur les accidents avec les règles spéciales 
applicables aux inscrits maritimes. On admit que ceux-ci ne pourraient 
être compris dans le droit commun. 

C'est en rappelant ces précédents qu'en 1894, M. de Hontfort et 
plusieurs de ses collègues déposèrent à la Chambre des députés un 
projet de loi spécial aux accidents dont les marins et pêcheurs sont 
victimes dans l'exercice de leur profession. Ce(te proposition s'ins- 
pirait de cette idée qu'on pouvait généraliser le bienfait de la caisse 
des invalides de la marine, qui assure à Tinscrit, après trois cents mois 
de navigation et moyennant un prélèvement sur le salaire de 3 centimes 
par franc, une pension de retraite, dite demi-solde d'ancienneté. 

D'après l'article !•' de ce projet, les marins inscrits qui, par suite 
d'accidents survenus dans l'exercice de leur profession, auraient été 
dans l'impossibilité absolue de travailler, auraient eu droit, suivant leur 
grade, au minimum de la pension dç demi-solde prévue par la loi du 
il août 1881. D'après son article 2, les blessures ou inûrmités ayant 
occasionné une diminution temporaire ou défini: ive de la faculté de 
travailler donnaient droit aux gratifications de réforme renouvelables 
ou permanentes prévues par des décrets pour les marins de la flotte. 

Un article 3 déterminait les droits des veuves, des enfants, et, à leur 
défaut, des ascendants à la charge de la victime. Les stalisiiques avaient 
amené les auteurs de cette proposition à penser que l'accroissement de 
dépense à prévoir pour assurer le service de ces pensions était de 
1.700.000 à 1.800.000 francs. Pour y pourvoir, ils imposaient à l'ar- 
mateur une participation de 1 ^/o des salaires, qui devait produire en- 
viron 600.000 francs par an. Le surplus devait être fourni par l'État, 
grâce à diverses taxes, notamment sur les navires de plaisance. 

Ce projet n'a pas abouti. Celui que le gouvernement a préparé en 
différait sous plusieurs rapports. Il avait pour objet, d'après son titre 
primitif, la création d'une caisse a'assurances mutuelles entre les marins 
français contre les risques et accidents de leur profession. L'administra- 
tion de la marine, disait l'exposé des motifs, a pensé que le système le 
plus pratique, en vue de la constitution d'un capital destiné à prémunir 
les marins contre les éventualités de leur existence périlleuse, était 
celui de la mutualité, de l'association mutuelle basée sur le sacrifice de 
chacun au proût de celui qui est frappé. On réclamait, d'autre part, aux 
armateurs et patrons, « un apport qui eût, en quelque sorte, le caractère 
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d'une snbvealioD à la mutualité, plutôt que celui d'une imposition ré- 
lultant d'une respoosabililé posée en principe et d'une obligation (or- 
metle d'assurance i. L'idée qui inspirait ce projet, dans son éc< 
générale, était de créer ■ une vaste association englobant l'unin 
dei inscrit*, placée sous le contrôle de l'État et dont la caisse, di 
de celle des Invalides, serait alimentée au moyen d'une contr 
obligatoire des marins aussi bien que des armateurs et patrons > 
ressources viendrait s'ajouter éventueDemenl, dans les années li 
une aide financière de l'État, se traduisant sous forme d'avance 
boursables non productives d'intérêts et destinées i parfaire la 
nécessaire pour la capitalisation annuelle des pensions et inden 
servir. 

Ce projet a été accueilli dans son ensemble. Toutefois, conforn 
à l'observation contenue dans le rapport présenté à la Cbaint 
députés par H. I.e Hyre de Vilers, on a abandonné la qualinca 
caiiie d'asturanees mutuelles entre les marins français, considérée 
litre comrn? n'étant pas correcte, et on lui a substitué celle de a 
privoyane-t. Sauf celte modification, la projet esl devenu la 
21 avril 1898. 

Les cotisations à verser par les inscrits maritimes sont fixé 
moitié des (aies perçues sur leurs gains et salaires en faveu 
caisse des invalides de la marine, c'est-à-dire & l,!iO %- I-a coi 
des armateurs a été liiée à une somme égale au montant i 
acquittée par l'ensemble de leurs équipages. (Sauf exceplion, [ 
patrons montant eui-mêmas leurs bateaux :ils ne sont assujeti 
une cotisation réduite de 3 ou 4 francs par chaque homme empl 

Ces quotités, d'après les évaluations faites avec l'aide des slaiia 
sonl sufSsaDtes pour que la capitalisalinndes sommes encaissées 
tisse jusqu'à leur extinction les charges déterminées par la loi 
comprennenl : l" des pensions viagères ou indemnités temp 
pour les marins victimes d'accidenis ; 2* des pensions dérivées f 
veuves; 3* des allocations supplémentaires aui pensionnés ayi 
enfants de moins de dix ans ; 4° des secours annuels pour les or 
jusqu'à seize ans; 5° et des secours viagers aux ascendants à pi 
soixante ans. Le montant moyen aqnuel de cet charges a été 
en chiffres ronds, à 2.114.000 francs et les ressources non 
2.300.000 francs, comprenant 1.300.000 francs provenant des vers 
des inscrits, et 900.000 francs provenant de ceux des armât 
patrons. L'excédent des revenus sur les charges serait donc de 

Toutefois, comme ces dernières peuvent varier en raison du i 
et de l'imporlaice des sinistres, l'excédent peut Sire plus consii 
que celui qui a été prévu, ou, au contraire, un déficit peut se p: 
au coure de certaines années. Il est remédié à ces aléas de la n 
BQivaate : lorsqu'il j aura un excédent de receltes, cet eicédi: 
constitué en réserve pour servir, d'une part, à rembourser, le cas é 



282 FRANCE 

les aTances de TÉtat et, d'autre pari, à combler les déficits qui pour- 
raient ultérieurement se produire. S'il y a déficit, le Trésor public le 
comblera, à moins que le fonds de réserTe n*j suffise. 

La loi, d'ailleurs, a rendu possibles, par simples décrets, les correc- 
tions que les résultais de l'expérience rendraient utiles. Elle permet ainsi 
la réduction du taux des versements, si une série d'excédents annuels 
démontre que les sacrifices demandés à la population maritime sont 
excessifs. Elle pré? oit, par contre, le relèvement des cotisations, dans la 
limite d*une proportion d'un tiers, pour le cas où une succession de 
déficits annuels entraînerait, non seulement l'épuisement du fonds de 
réserve, mais encore des emprunts importants et réitérés au Trésor. 



TITRE I•^ 

CONSTITUTION, RESSOURCES, CHARGES DE LA CAISSE. 

Art. 1". — Il est créé au profit des marins français une caisse 
nationale de prévoyance conlre les risques et accidents de leur 
profession, annexée à la caisse des invalides, mais ayant son exis- 
tence indépendante. 

Font obligatoirement et exclusivement partie de cet établisse- 
ment tous les inscrits maritimes à partir de Tàge de dix ans. 

Art. 2. — La caisse est revêtue de la personnalité civile. 

Elle est alimentée : 

1** Par la cotisation des participants ; 

2° Par les apports des propriétaires ou armateurs de navires ou 
bateaux ; 

3^ Par les dons ou legs des particuliers et par les subsides éven- 
tuels des déparlements, des communes, des établissements publics 
et des associations ; 

V Lorsqu'il y a lieu, par des avances de l'Etat non productives 
d'intérêts, fixées conformément aux dispositions de l'article 14. 

Leâ dons, legs et subsides peuvent être acceptés alors même 
qu'ils ont pour affectation spéciale la concession d'indemnités, se- 
cours ou pensions supplémentaires dans des cas déterminés ou au 
profit de régions expressément désignées. 

Art. 3. — Les cotisations à verser par les inscrits maritimes 
sont fixées à la moitié des taxes perçues sur leurs gains et salaires 
en faveur de la caisse des invalides de la marine, sans toutefois 
que ces cotisations puissent excéder deux francs (2 fr.) par mois 
pour les inscrits appartenant aux deux dernières catégories du 
tarif faisant suite à la présente loi . 
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Art. 4. — Les propriétaires ou armateurs de bateaux armés 
pour le long cours, le cabotage, la grande et la petite pèche, le 
pilotage et le bornage, ainsi que les propriétaires de bâtiments de 
plaisance munis de rôles d'équipage, sont assujettis au versement 
d*une cotisation égale au montant de celle acquittée par leurs équi- 
pages. 

Par exception, les patrons propriétaires de bateaux se livrant à 
la petite pèche, au pilotage ou au bornage, qui montent eux- 
mêmes lesdits bateaux, ne sont assujettis qu'au versement des 
cotisations annuelles, fixées comme il suit : 

i* Pour les bateaux exerçant la navigation exclusivement dans 
la partie maritime des fleuves, rivières, étangs ou canaux aboutis- 
sant à la mer et dans l'intérieur des ports et bassins, trois francs 
(3 fr.) par homme; 

2^ Pour les bâtiments et embarcations pratiquant la petite 
pèche, le bornage ou le pilotage en mer, quatre francs (4 fr.) par 
homme. 

Art. 5. — Les inscrits maritimes qui sont atteints de blessures 
ou de maladies ayant leur cause directe dans un accident ou un 
risque de leur profession survenu pendant la durée de leur der- 
nier embarquement sur un havire français et les mettant dans 
l'impossibilité absolue et définitive de continuer la navigation, 
ont droit à une pension viagère dite « demi-solde d'infirmité^», 
fixée conformément au tarif annexé à la présente loi. 

Si l'impossibilité de continuer la navigation n'est pas définitive, 
ils reçoivent une indemnité temporaire ou renouvelable, calculée 
d'après le taux annuel prévu audit tarif. 

Art. 6. — Ont également droit à une pension, fixée conformément 
au tarif susvisé, les veuves des inscrits maritimes qui sont tués ou 
périssent par suite des causes et dans les conditions prévues]à 
l'article précédent, ou qui meurent des conséquences des blessures 
ou des maladies énoncées audit article, pourvu que le mariage 
soit antérieur à l'origine desdites blessures ou maladies. 

Si la femme titulaire de la pension instituée par le présent 
article se remarie et redevient veuve, elle ne peut prétendre, d u 
chef de son second mari, à une deuxième pension demèmenature 
que la première, à moins qu'elle ne renonce à celle dont]elle jouis- 
sait déjà. 

Ont droit à la même pension les veuves de marins morts en 
possession d'une des pensions déterminées par l'article 5, si le 
mariage est antérieur à l'accident ou à la maladie qui a déterminé 
l'octroi de cette pension. 
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La pension n*est jamais acquise à la femme divorcée ou contre 
laquelle a été prononcée la séparation de corps. 

Art. 7. — Après le décès du père et de la mère ou lorsque la 
mère yeuve se trouve, conformément au dernier paragraphe de 
l'article 6, déchue de ses droits à la pension, les orphelins des 
inscrits décédés dans les conditions sus-définies ou en possession 
d'une demi-solde d'infirmité, reçoivent, quel que soit leur nombre, 
et jusqu'à ce que le plus jeune ait accompli Tàge de seize ans, un 
secours annuel unique, de taux égal à celui de la pension que leur 
mère avait ou aurait obtenue. 

Est également, et dans les mêmes conditions, dévolue, comme 
secours annuel, aux orphelins de père, la pension de veuve de- 
meurée libre par suite de l'option exercée conformément au para- 
graphe 2 de l'article précédent. Toutefois, les arrérages du se- 
cours annuel sont, dans ce cas, payables à la mère tutrice des 
orphelins. 

Les enfants naturels reconnus avant Torigine de la blessure ou 
delà maladie d'où procède le droit participent au secours dans la 
même mesure que les enfants légitimes. 

A mesure que les aines atteignent T&ge de seize ans, leur part 
est reversée sur les plus jeunes. 

En cas de co-existence d'orphelins de différents lits venant en 
concurrence entre eux ou avec la veuve, la division du secours a 
lieu comme en matière de demi-solde, sous la réserve de la dispo- 
sition énoncée au deuxième paragraphe du présent article. 

Art. 8. — Il est alloué aux inscrits et aux veuves titulaires des 
pensions et indemnités accordées en vertu des articles 5 et 6 
ci-dessus, pour chacun de leurs enfants âgés de moins de 
dix ans^ un supplément annuel déterminé par le tarif annexé à la 
présente loi, à moins que, se trouvant en possession d'une demi- 
solde ou d^une pension dérivée de la demi-solde, ils ne reçoivent 
déjà ce supplément. 

Art. 9. — Lorsque les inscrits maritimes visés à l'article 5 ne 
laissent après eux ni veuves, ni orphelins, un secours annuel et 
viager dont le taux est déterminé par le tarif annexé à la présente 
loi est accordé à chacun de leurs ascendants au premier degré. 

En cas de prédécès de l'un des ascendants ou de décès consécu- 
tif des deux ascendants au premier degré, le secours qui aurait été 
ou a été attribué à chacun des ascendants décédés est reporté sur 
les ascendants de degrés supérieurs de la même branche s'il en 
existe; il est partagé également entre ces derniers, avec réversion 
sur le ou les survivants. 
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Les secours déterminés par le préRent article ne sont payéi 
qu'aux ascendante Agés d'au moins soixante ans et qui auraient eu 
droit è, une pension alimentaire. En outre, le mfii 
peut être titulaire de plus d'un des secours accon 
présent article. 

Arl. 10. — Les pensions et allocations accordé 
articles précédents sont réduites de moitié si les ayi 
sent déjà soit d'une pension militaire ou civile i 
d'orphelins payés sur les fonds de lEt&t, soit d'un 
d'une pension de secours d'orpbelias dérivée de la 

Art. 11. — Las dispositions ci-dessus ne font p 
que l'inscrit, ses ayants cause ou la caisse nationali 
subrogée à leurs droits demandent directement, i 
cipes et règles du droit commun, des indemnités 
responsables des faits intentionnels ou fautes loun 
miné la réalisation des accidents ou risques dont 
auront été victimes (1). 

Les indemnités qui, dans ce cas, auront été c( 
intéressés ou imposées par les tribunaux compëtei 
déduction des sommes à payer en vertu de la prés 

Art. 13. — Les pensions et autres allocations ace 
de la présente loi sont incessibles et insaisissables. 

Biles prennent cours : 

Pour les inscrits, du jour où ils ont cessé de rece 
res, conformément à l'article 262 du code de comi: 

Pour les veuves, les orphelins et les ascendai 
décès qui y ouvre des droits ou, en cas de dispi 
du jour des dernières nouvelles. 

Art. 13. — La demi-solde d'inRrmités est ray( 
époque que ce soit, le titulaire embarque à titre p 
un navire ou bateau de commerce ou de pécbe, i 
ment de plaisance pourvu d'un rôle d'équipage. 

Art. 14. — Le payement des pensions, secours 
la charge de la caisse de prévoyance est garanti i 

(1) Cette disposilioD préaenie de l'intérêt et anui une 
d'interpréiatîOD. La coopfraiion de l'armateur, dit l'eip 
B&uralt le dégager en rien de» obtlgallona pODTant résulter | 
qui seraient reconnus avoirpour cause un Tait iolantionnel < 
de M part. L'eipasé te bornant à celte iadicalion sur li 
l'armateur, faut-il admettre que le droit commun reste pi 
ment applicable à l'égard de celui-ci, ou considérer que la 
est imposée a pour effet de l'affranchir de la reiponsabiiii 
ne peut qualifler d'intentionnel le s ou de lourdes? Nous no 
quer la difficulté. 
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constitution annuelle du capital présumé nécessaire pour servir, 
jusqu'à leur extinction, les allocations accordées en vertu de la 
présente loi pendant Tannée écoulée. 

Ce capital est calculé en appliquant au montant des pensioas 
et secours concédés pendant Tannée les règles suivies par la caisse 
nationale des retraites, et en ajoutant au produit ainsi obtenu la 
somme des indemnités allouées et des frais d'administration dé- 
pensés pendant ladite année. II est réalisé dans la caisse de Tins- 
titution au moyen : 

1^ Des trois premières espèces de recettes prévues à Tarticle 2 et 
afférentes à Tannée, à Texclusion toutefois des dons, legs et sub- 
sides ayant une affectation spéciale et supplémentaire ; 

2o S*il y a lieu, d'un prélèvement sur le fonds de réserve cons- 
titué en yertu de Tarticle 15 de la présente loi ; 

3o En cas d'insufiflsance de ces ressources, d'avances rembour- 
sables de TËtat, égales au déficit. 

Art. 15. — Lorsque le produit des ressources ordinaires delà 
caisse dépasse le chiffre du capital nécessaire, Texcédent cons- 
titue une réserve destinée à couvrir jusqu'à due concurrence, les 
déficits qui pourraient se produire ultérieurement et à rembourser 
les avances de TÉiat. 

Lorsque le montant de cette réserve vient à atteindre un million 
et demi de francs (i. 500.000 francs) net, la cotisation à verser par 
les inscrits maritimes, en venu de Tarticle 3, peut être réduite 
dans la proportion nécessaire pour ne pas augmenter la réserve 
au delà de ce chiffre. Les versements à effectuer par les proprié- 
taires ou armateurs de bâtiments et patrons propriétaires de 
bateaux, en exécution de Tarticle 4, sont réduits dans la même 
proportion. 

Si le fonds de réserve vient à tomber au-dessous de cinq cent 
mille francs (500.000 francs), les contributions énumérées au pré- 
cédent paragraphe sont relevées dans une proportion commune 
en vue de ramener ce fonds à son maximum. 

Art. 16. — Si le produit des ressources énumérées aux alinéas 
numérotés 1© et 2<* de Tarticle 14 ne suffisent pas pour constituer 
le capital nécessaire et que l'Etat soit obligé de parfaire le déficit 
au moyen d'avances, ces avances devront, préalablement à toute 
réduction des cotisations et des versements des participants, être 
remboursées à TËtat, lorsque les recettes viendront à l'emporter 
sur les charges. 

En cas de succession de déficits annuels ayant entraîné des 
avances de TËtat, le taux des cotisations ou versements pourra 
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êlremomentanéineiit relevé dans la proporti 
mettre la caisse à même d'équilibrer ses rece 
saDS que toutefois ce relèvement puisse excédf 
tributions exigées des participants en confor 
et 4. 

Art. n. — Le taux des réductions et des rel 
satiODBOU versements prévus aux articles 15 f 
le montant des remboursements à l'État soi 
rendus sur la proposition des miaietres de la n 
ces, sur avis conforme du conseil d'administ 
l'article 19. Les modiflcalions de taux sont s 
du 1" janvier de l'année qui suit le décret qui 

TITRE 11. 

ADMINISTRATION DE LA CAISSE. — DISPOSITl 

Art. 18. — Le ministre delà maiine est chai 
la caisse de prévoyance, avec le concours dei 
agents ayant l'administration et la gestion de 
lides de la marine. 

Le contrôle financier de Tinstilulion appart 
Bion supérieure de rétablissement des invalide 

Art. 19. — Il est créé au ministère de la 
d'administration spécial de la calsfe de prévoy 

Ce conseil est composé : 

1" Des membres titulaires de la commissi 
invalides ; 

2° D'un nombre d'inscrits maritime» et d'arir 
des membres de la cooimission précitée , pris pi 
cune de ces deux catégories et nommés, par déi 
de trois ans. 

Il est spécialement consulté sur l'emploi el 
fonds de la caisse et donne son avis sur les q 
relatifs & l'organisation et k la réglementation 

Art. 20. — Le calcul des cotisations à perce 
des articles 3 et 4 a pour base les rôles de dés 
vires et embarcations dressés par l'administra 

La réglementation relative au recouvrement 
caisse des invalides de la marine est appliquée 
des cotisations. 

Art. 21. — Pour faire valoir ses titres à l'i 



288 FRANCK 

prévues dins Tarlicle 5, Tinscrit doit, sous peine de déchéance, 
adresser au commissaire de Tinscription maritime, dans le délai 
de deux mois qui suit son débarquement ou son retour en France, 
s^il est débarqué à l'étranger ou aux colonies, une demande écrite 
ou verbale dont il lui est donné récépissé. 

La même demande, dont il est également donné récépissé, doit, 
sous peine de déchéance, être adressée dans le délai d*un an à 
partir du jour de la mort de Tinscrit ou dans le délai de deux ans 
à partir du jour de ses dernières nouvelles, s'il a disparu en mer, 
par les veuves, orphelins, ascendants ou tuteurs qui invoquent le 
bénéfice des articles 6 à 10. Dans le cas de disparition, la demande 
est instruite dès la décision du ministre de la marine établissant 
la disparition du marin ou la perte corps et biens du bâtiment ou 
de l'embarcation qu'il montait. 

Un règlement d'administration publique (i) déterminera les 

(1) Règlement d'administration publique du 20 décembre 1898 : 

Art. i«^ — Dans les cas prévus par les articles 5 et 6 de la loi du 
21 avril 1898, la blessure, la maladie ou la mort de Tinscrit maritime est 
immédiatement constatée par un rapport détaillé qui spécifie Tépoque, le lieu 
et les circonstances de Tévéuement. 

Art. 2. — Ce rapport est fait par le capitaine maître ou patron, ou ceux 
qui les remplacent. 

Les déclarations des témoins sont annexées. 

Lorsque, pour une cause quelconque, ce rapport ne peut être r«^digé à bord, 
il est dressé au premier atterrissage; s'il s*y trouve une autorité maritime, 
coloniale ou cousulaire, le rapport est établi par devant cette autorité. 

Dans tous les cas, le rapport et les déclarations annexées sont établis, en 
deux expéditions : 

L'une est remise à l'autorité maritime, coloniale ou consulaire du lieu de 
mouillage ou du premier port où abordera le navire, et transmise, sans délai, 
par cette même autorité au commissaire du quartier d'inscription du marin, 
pour être tenue à la disposition de l'intéressé ou de ses ayants droit; * 

L'autre demeure annexée au rôle d'équipage du navire pour être ultérieure- 
ment conservée à l'appui du rôle désarmé. 

Art. 3. — Dans tous les cas où le marin a été laissé à terre malade ou 
blessé, la nature du traitement et, s'il y a lieu, les circonstances du décès sont 
relatées dans un certificat médical dressé à la requête et sous le visa de l'au- 
torité maritime, coloniale ou consulaire. 

Cette autorité conserve une copie dudit certificat et adresse, sans délai, 
l'original au commissaire du quartier d'inscription du marin, pour être tenu 
à. la disposition de l'intéressé ou de ses ayants droit. 

Art. 4. — Toute demande de pension dite « demi-solde d'infirmité », d'in- 
demnité temporaire ou renouvelable, ou enfin de conversion de cette dernière 
en pension, après avoir été, dans les conditions déterminées à l'article 21 de 
la loi du 21 avril 1898, remise contre récépissé extrait d'un registre à souche 
au commissaire de l'inscription maritime du quartier du domicile du postu- 
lant, doit (sauf le cas d'indemnité temporaire) être transmise par cet offl- 
cier, avec les pièces Justificatives ci-dessus spécifiées et un relevé des états 
de services, au commissaire général ou au chef di service du sous-arrondis- 
semant. Celui-ci doit convoquer l'intéressé, en temps utile, pour le faire visi- 
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justifications à produire pour rétablissement du droit, ainsi que 
les délMs dans lesquels ces justifications devront être présentées. 
En ce qui concerne la demi-solde d'infirmité, Pinstruction com- 
portera la yisite par la commission spéciale instituée par l'arti- 
cle 1*' de la loi du il avril 1881 et la constatation par cette com- 
mission que l'état de Timpétrant provient des causes et produit 
les conséquences spécifiées à l'article 5. 

ter, lors de la plus prochaine réunion de la commission spéciale institaée par 
Tarticle f* de la loi du 11 avril 1881, sur les pensions dites « demi-soldes ». 

Lorsqu'il 8*agit d'une demande, soit de transformation d'indemnité tempo- 
raire en indemnité renouvelable, loit de conversion de cette dernière indem* 
nitô en pension, le dosiier des enquêtes administratives prévaes par l'article 22 
de la loi du 21 avril 1898 est joint à Tappui de la demande, et l'instruction se 
poursuit dans la forme tracée au paragraphe précédent. 

Art. 5. — La commission spéciale fait comparaître devant elle l'intéressé, 
examine son état et consigne le résultat de sa visite dans un procès-verbal 
établi conformément au modèle annexé au présent décret. 

Art. 6. — Lorsque, en raison de son état de santé, un marin est incapable 
de se présenter devant la commission spéciale, la visite peut, sur autorisation 
du préfet maritime, donnée au vu d'un certificat médical établissant le fait, 
s'effectuer au domicile de l'intéressé par une délégation de ladite commission. 

Le résultat de cette visite est consigné dans un rapport indiquant l'impossi- 
bilité pour l'homme de se déplacer et concluant sur le fond de la demande. 

Ce rapport est remis à la commission spéciale qui décide si l'intéressé doit 
se présenter devant elle ; dans le cas contraire, elle formule son appréciation 
sur l'état physique du marin et conclut sur le fond de la demande. 

Art. 7. — Le procès-verbal établi par la commission spéciale et les justifi- 
cations soumises à son examen doivent être, quelles que soient les conclusions 
de la commission, transmis sans délai au ministre de la marine. 

Art. 8. — Dans les cas prévus par les articles 6, 7 et 9 de la loi du 
21 avril 1898, les veuves, orphelins ou ascendants doivent justifier de leur 
droit aux pensions ou secours annuels institués par ladite loi, par la production 
d'une copie certifiée conforme par le commissaire du quartier d*inscription du 
marin, du rapport détaillé et du certificat mentionnés aux articles 1 et 3 du 
présent décret. 

Si le marin a disparu en mer ou s'il était embarqué sur un navire qui a 
péri corps et biens, la seule justification à produire consiste, soit dans la copie 
certifiée du procès-verbal de disparition, soit dans les pièces exigées pour la 
preuve administrative du décès en vue de l'obtention des pensions prévues 
par la loi du 11 avril 1881. 

Les demandes de pensions ou secours annuels sont remises, contre récépissé 
extrait d'un registre à souche, au commissaire du quartier d^inscription du 
marin qui est chargé de les instruire et d'établir les mémoires de propositions. 

Art. 9. — Toutes les justifications à fournir par l'intéressé doivent, à peine 
de déchéance, être produites dans un délai qui, ajouté aux délais impartis par 
l'article 21 de la loi du 21 avril 1898, ne peut, on aucun cas, dépasser cinq ans. 

Art. 10. — Dans le cas oii Tintéressé se trouve dans Timpossibilité de pro- 
duire les justifications mentionnées aux articles 1, 3 et 8 ci-dessus, il doit en 
aviser le commissaire de son quartier d'inscription^ dans le même délai, à 
peine de déchéance. Il est alors procédé à une enquête par les soins de l'au- 
torité maritime. 

Art. 11. — Le conseil supérieur de santé de la marine donne son avis sur 
toutes les demandes de pension, d'indemnité ou de secours. 

[Au règlement qui précède est annexé un modèle de procès-verbal de visite]. 

19 
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Art. 22. — Les demi-soldes d'infirmité, les pensions de veuves 
et les secours aux orphelins ou ascendants qui en dérivent sont 
accordés suivant la procédure en vigueur pour la concession de la 
demi-solde. 

L'indemnité temporaire est accordée par décision du ministre^ 
après enquête administrative, et pour une durée qui ne pourra 
excéder six mois. 

Au delà de ce terme, elle peut, sur avis conforme de la commis- 
sion de visite instituée par l'article 1*'' de la loi du 11 avril 1881, 
être transformée, par décision du ministre, en une indemnité re- 
nouvelable de six mois en six mois, chaque renouvellement ayant 
lieu après enquête. Au bout de trois années à partir de la décision 
ministérielle spécifiée au précédent paragraphe, cette indemnité 
renouvelable est supprimée ou convertie, après une nouvelle visite, 
en demi-solde d'infirmité, conformément à l'article précédent. 

Art. 23. — Les fonds de la caisse de prévoyance sont employés 
en rentes sur TËtat, en valeurs du Trésor et en obligations garan- 
ties par TËtat. 

Art. 24. — Il est tenu à l'administration centrale de l'établisse- 
ment des invalides un grand livre sur lequel sont enregistrés les 
pensions et secours annuels au fur et à mesure de leur constitu- 
tion. 

Un certificat d'inscription, formant titre, est délivré à l'ayant 
droit. 

Art. 25. — Les arrérages des pensions viagères et des secours 
annuels de la caisse de prévoyance sont payés par trimestre sur la 
production d'un certificat de vie. 

Art. 26. — Les pensions et secours annuels sont rayés du grand 
livre après trois ans de non-réclamation des arrérage», sans que 
leur rétablissement donne lieu à aucun rappel d'arrérages anté- 
rieurs à la réclamation. 

La même déchéance est applicable aux héritiers ou ayants cause 
des pensionnaires qui n'auront pas produit les justifications de 
leurs droits dans les trois ans qui suivront la date du décès de 
leur auteur. 

Les arrérages de pension non payés, mais réclamés dans les 
trois ans qui ont suivi le décès du pensionnaire, ne sont plus pas- 
sibles que de la prescription quinquennale. 

Art. 27. — Les actes de l'état civil, les certificats de notoriété 
et autres pièces relatives à l'exécution de la présente loi sont dé- 
livrés gratuitement par les maires ou par les syndics des gens de 
pier, et dispensés des droits de timbre et d'enregistrement. 
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Art. 28. — Les règles en vigueur en ce qui concerne la liquida- 
tion et le paiement des pensions dites de demi-solde sont appli- 
cables aux pensions et secours annuels concédés sur la caisse de 
prévoyance pour tout ce qui n'est pas spécifié par la présente loi. 

Art. 29. — La caisse de prévoyance supporte les dépenses spé- 
ciales d'administration qu'entratne son fonctionnement. 

Art. 30. — La présente loi est applicable à TAlgérie, à la Mar« 
tinique, à la Guadeloupe, à )a Réunion, à la Guyane, aux lies Saint- 
Pierre et Miquelon et à toutes autres colonies où serait légalement 
organisée Tinscription maritime. 

Elle deviendra exécutoire à partir du 1^' janvier qui suivra la 
date de la promulgation de la présente loi. 



XXVIII. 

DÉCRET DU 18 JUIN 1898, COMPLÉTANT LE RÈGLEMENT D*ADMINISTRATION 
PUBLIQUE DU 27 MARS 1893, SUR LA COMPTABILITÉ DBS FABRIQUES (1). 

Notice et notes par M. ***. 

Le décret du 18 juin 1898 a pour but de renforcer et de compléter 
le décret du 27 mars 1893, portant règlement d'administration publique 
sur la comptabilité des fabriques. 

Ce règlement avait été élaboré en exécution de l'article 78 de la loi 
du 26 janvier 1862, ainsi conçu : « à partir du l«r janvier 1893, les 
comptes et budgets des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les 
règles de la comptabilité des autres établissements publics. Un règle- 
ment d'admininistration publique déterminera les conditions d'applica- 
tion de cette mesure . » 

Certaines prescriptions du décret de 1893 n'avaient pas de sanction. 

Ce décret, qui maintient les Irésoriers-marguilliers c tels qu'ils sont 
institués par le décret du 30 décembre 1809 » prévoit le refus du trésorier 
de continuer ses fonctions. En ce cas, le conseil de fabrique peut confier 
les fonctions de comptable de la fabrique à une personne désignée en 
debors du conseil, à laquelle est donné le titre de receveur spécial de la 
fabrique. A défaut de trésorier et de receveur spécial, les fonctions de 
comptable de la fabrique doivent être remplies par le percepteur de 
la réunion de communes dans laquelle est située l'église paroissiale. En 
cas de refus du trésorier de continuer ses fonctions, en cas de refus du 
conseil de fabrique de nommer un receveur spécial, le percepteur prend 

(1) J.Off, du 21 juin 1898. — V. Annuaire français, tome XïTT, p. 72. 
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d'office le serrice financier de la fabrique. Tt 1 ett le système du décret 
de 1893. 

Mais on n'avait pas prévu le cas qui s'est produit : le refhs du tréso- 
rier non de continuer ses fonctions, mais de rendre ses comptes. Un grand 
nombre de trésoriers de fabriques et, peut-on dire, un grand nombre de 
fabriques ont contesté le droit du gouTememenl de les astreindre à la 
juridiction offlcielle des comptes de deniers publics et allégué qu'en 
dépit du décret de 1893, les coaseils de fabrique, les éféques et les tri- 
bunaux de l'ordre judiciaire restaient, conformément au décret de 1809, 
les seules autorités compétentes pour juger les comptes des comptables 
des fabriques. On a soutenu que le décret de 1803 avait dépassé la 
délégation donnée au pouvoir exécutif par l'article 78 de la loi de 189S, 
en attribuant à la juridiction administrative de la cour des comptes 
et des conseils de préfecture compétence pour juger les comptes des 
deniers fabriciens. 

La cour des comptes n'a pas accueilli ces prétentions, et, par un arrit 
des 18 et 29 janvier 1897, concernant le trésorier de la fabrique de 
l'église catbédrale de Clermont-Perr&nd {ReeutU des arriti du conseil 
fïÈtal p. 869), elle a repoussé l'exceplion d'incompétence invoquée et 
admis que la compétence du conseil de préfecture et de la cour des 
comptes, pour juger les comptes des comptables de fabrique, fait partie 
des règles de la comptabilité publique que le décret de 1893 avait 
mission d'appliquer aux fabriques. La cour avait déjà admis d'ailleurs 
sa compétence sans discussion dans des arrêts des 13 juillet et 
20 juillet 1896 (Même recueil, p. 9»}. 

Certaines fabriques n'ont pas accepté cette jurisprudence (1). 

Ois lors se posait la question do savoir comment seraient exécutées 
les sentences du juge des comptes qui mettaient en demeure les tréso- 
riers de fabriques d'avoir à produire leurs comptes. 

Le gouvernement a pensé qiiel'amende, Sioclion normale du retard 
dans la production des comptes, dont le priucii'O est posa par la loi da 
16 septembre 1807, n'était pas suflls^inLe pour vaincre les résistances des 
trésoriers. Ceui-ci n'étant pis fonctioniaires e'. ne p >uvinl être relevés 
de leurs fonctions que dans les ca< prévus k l'urticle 7 du décret du 
!7mar3l893 (déOcit, faillite, liquidationjudiciaire.condamnationcrinii- 
nelle ou correctionnelle, destitution ou révocation subie en qualité d'of- 

(I) Des ponrvoia ont é\6 formés devant le conseil d'Étal contre quelques-uns de 
ces arrêts, nolammeol con ira celui du U novembre 1897 (Malivert, trésorier de 
la fabrique de Saînl-Jeaa-de-Tburigueui) lequel, non seulement admet la 
compétence du juga des comptes, mais ausji le droit pour le juge de pronon- 
cer de* amendes contre les trésoriers de fabrique pour défaut de produclioa 
de leurs comptas. 

Hais le pourvoi en cassation form J devant le conseil d'Ëlat contre un arrêt 
de la cour des compter ne suspend pai l'exécution de l'arrêt attaqué. On 
admet, en elTet, l'application aux pourvois de celle nature des dispositions 
combinées de l'article 11 de la loi du 27 novembre 1790, portant io»litotioa dn 
tribunal de cassation et de l'article 3 du décret du 22 Juillet IB06. 
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Ûciers publics ou ministériels) pouvaient se laisser condamner à l'a- 
mende et se refuser indéflniment à produire leurs comptes. 

G*est pour mettre un terme à ces refus que la décret de 1898 dispose 
que, si, en cas de condamnation à Tamende pour retard dans la présen- 
tation de leurs comptes, les trésoriers et recefeurs spéciaux ne les ont 
pas produits dans le délai d'un mois à partir de la notification de la dé- 
cision du juge des comptes, ils sont, de plein droit, relevés de leurs fonc- 
tions par le percepteur des contributions directes, auquel le service est 
remis par le préfet de concert avec le trésorier-payeur général. 

L'innovation du décret, c'est donc que, en 1893, le percepteur n'était 
imposé à la fabrique qu'au cas od le service aurait été laissé en dé- 
tresse, faute de comptable nommé par la fabrique, tandis qu'aijyourd'hoi 
le percepteur est imposé à la fabrique au cas où le trésorier ou le 
receveur spécial, comptables nommés par la fabrique, refuseraient de 
présenter leurs comptes au conseil de préfecture ou à la cour des 
comptes. 

Le décret de 1898 tend donc à assurer l'exécution du décret de 1893 
en ce qui concerne la présentation des comptes. L'amende et l'hypo- 
thèque légale sont les moyens de coercition normaux à Tégard des 
comptables de deniers publics pour les contraindre à produire leurs 
comptes. Mais il reste à l'administration les mesures disciplinaires. Un 
comptable ordinaire, étant fonctionnaire, nommé par un ministre, ou 
par son délégué, le préfet, par exemple, qui nomme les receveurs muni- 
cipaux et hospitaliers, est dans la main de l'administration. C'est elle 
qui le nomme et peut le suspendre ou le révoquer s'il ne remplit pas les 
devoirs de sa charge. Le trésorier-marguillier, au contraire, est un 
comptable à part, puisqu'il ne reçoit aucune délégation de Tautorité 
administrative, qu'il est élu pas ses pairs, les marguilliers, pour un an 
peut-être, pour trois ans au plus, que la cour de cassation déclare qu'il 
n'est pas fonctionnaire (1), et que la question de savoir si, entant que 
membre du conseil de fabrique, il peut être révoqué ad nutumt et indi- 
Tiduellement, en dehors d'une révocation du conseil tout entier, est 
controversée. 

L'administration avait donc fort peu de prise sur le trésorier de fa- 
brique récalcitrant. Il ne lui restait que l'amende et la prise d'une in- 
icription hypothécaire. 

Aujourd'hui, de plein droity il sera relevé de ses fonctions et remplacé 
par le percepteur, si, un mois après la notification delà décision du juge 
des comptes qui le condamne à l'amende pour retard dans la présen- 
tation de ses comptes, il ne s'est pas décidé à cette présentation. 

Si Ton admet que le décret du 27 mars 1893 a pu donner légalement 
à la fabrique de nouveaux comptables, le receveur spécial et le percep- 
teur, alors que le décret du 30 décembre 1809 ne créait que le trésorier- 
marguillier, il parait s'en suivre que le décret de 1898 pouvait légale- 

(i) Cass. civ., 8 nov. 1832 : Dalloz, V* Cultes, 535, V» Eoregistremeot, n* 6100. 
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ment imposer à ta fabrique le percspleur, au eu où le trésorier refuserait 
de remplir les deToirs de sa fonctioD. 

Dans le système du décret de 1 893, ta coDdamaation à l'amende est le 
préliminaire do chaQtjemeatde comptable. L'amende demeure le moyen 
de coercition normal ; s'il osl resté inefficace, le trésorier est révoqué 
de ses fonctions. 

Duis ce système, que devient le deuxième moyeu de coercition nor- 
mal à l'effet d'obtenir la présentation des comptes, savoir I 
inscriptiou IiypoLbécaire? 

Cetie inscription d'hypothéqué sur les biens du trésorii 
malgré sa révocaliOD, un mois apris ta notification de la 
le condamne k l'amende pour retard dans la présent! 
comptes. Elle assurera : 1" le recouvrement de l'amende 
s«ntation des comples des gestions terminées eu momeni 
cation. 

Une question peut fitre posée : le trésorier sera-t-il remf 
droit an mots après la notification de l'errèté qui le 
l'amende, s'il n'a pas acquiescé au jugement, alors qu'il 
pour se pourvoir en appel devant la cour des comptes c< 
qui le candamne. Le pourvoi eu appel devant la cour di 
rencontre d'un arrrélé du conseil de préfecture statuant 
des comptes n'est pas suspensif. Partant, l'arrêté qui a 
trésorier i l'amende est exécutoire nonobstant appel ; sera- 
de plein droit un mois après la notification de l'arrêté qui 
à i'ameqde, alors que la cour, qui peut accorder un sursis 
de l'arrêté dont est appel, peut ttrder à statuer, alors qti 
peut être infirmé par la cour des comptes ? Il y a là un 
tant qui n'est pas résolu par le décret. 

Le décret de 1898 ajoute d'ailleurs, à l'article 17 du déc 
deux alinéas nouveaux, relatifs à l'inscription de l'bypoil 
de la fabrique sur les biens de ses comptables (I). Il nous 
quer la portée. 

Aux termes de l'article 17 du décret de 1893, l'hypotl 
n'est inscrite sur les biens des comptables des fabrique: 
inscription est autorisée jiar une déeition spéciale dujuge de 
et seulement dans les cas de gestion occulte, condamnation 
pour retard dans la présentation des comples, malversatio 

C'est ce système relatif à l'hypothèque légale que le dé 
complète, en déterokinent les peraonnes chargées de requé 
lioD, dûment autorisée. 

D'après le décret du 30 d 'membre 1809, c'est le trésoriai 

ji; En dépil de l'arlJcle 17 du décret du 27 mars 1S93, il •iist< 
verse sérieuse sur la question de savoir si la fabrique jouit d'un 
l^le sur les biens de son trf sorier-marguillier. — V, i ce suj* 
PI Ba*eA: Comptabilité des faàrigius, 3> édiUoa, p. 184. 
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actes conservatoires pour le compte de la fabrique. Oq ne pouvait loi 
demander de requérir l'inscription de Thypothëque sur ses propres biens ; 
le décret de 1898 confie aux présidents des bureaux des marguiiliers 
le soin de requérir Tinscription sur les biens de tous comptables fabri- 
ciens. Le receveur des finances pourra également requérir l'inscription 
quand le comptable de la fabrique sera un percepteur. Celui-ci doit 
requérir l'inscription sur les biens du trésorier, relevé de ses fonctions 
à la suite d'une condamnation à Tamende non-suivie de présentation 
des comptes dans le délai d'un mois. 

Ces deux alinéflis nouveaux de Tarticle 17 confèrent-ils seulement un 
droit aux personnes qu*ils énumôrent, ou leur imposent-ils une obliga- 
tion ? 11 semble que le nouveau texte impose au président du bureau, 
au percepteur^ une obligation. 

Il est de jurisprudence que toute personne peut requérir inscription 
d'une hypothèque pour le compte d*un tiers ; le texte nouveau n'eût donc 
pas été nécessaire pour autoriser lesdites personnes à prendre inscrip- 
tion. U eût pu valoir cependant comme simple indication. 

Mais le décret dit : l'inscription est requise par le président du 
bureau ; le percepteur est chargé^ sous sa responsabilité ^ de requérir 
rinscription. C'est bien là pour ces deux personnes, au moins pour le 
percepteur, une obligation. 

Cette obligation est-elle conforme au principe que la cour des comptes 
a plusieurs fois rappelé dans ses arrêts, à savoir que l'hypothèque légale 
est facultative pour le service public, lequel est libre d'inscrire ou de 
ne pas inscrire? Le juge des comptes vient d'autoriser l'inscription; le 
président du bureau, le percepteur seront-t-ils obligés d'user de l'autori- 
sation ? 

Au regard du juge des comptes, la solution est simple : ce juge n'a 
pas de juridiction sur le président du bureau ; si le décret a voulu im- 
poser à celui-ci l'obligation de prendre inscription, il n'a pas de sanc- 
tion sur ce point devant le juge des comptes. 

Mais il en est autrement du percepteur. Quand ce comptable devient 
comptable de la fabrique, il devient, à ce titre, justiciable du juge des 
comptes, il est soumis aux obligations et à la responsabilité détermi- 
nées pur l'arrêté du 19 vendémiaire an Xll ; donc il doit veiller à la con- 
servation des droits et créances de la fabrique, il doit faire tous actes 
conservatoires et notamment requérir inscription des droits hypothé- 
caires de la fabrique sous sa responsabilité devant le juge des comptes. 

La solution parait certaine. Constitue-t-elle une innovation? Le rece- 
veur municipal ou hospitalier est chargé, de par l'arrêté de vendé- 
miaire, de veiller, sous sa responsabilité devant le juge des comptes, 
à la conservation des droits et hypothèques, de requérir, à cet effet, 
inscription au bureau des hypothèques de tous les titres qui en sont sus- 
ceptibles (art. 518, décrétai mai 1862). On n'a jamais songé à le rendre 
responsable devant le juge des comptes pour n'avoir pas requis rin- 
scription de l'hypothèque légale sur ses propres biens. On laisse aux re- 
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préseatonts du service public le soia d'apprécier s'il coofient ou non de 
requërir l'inscription de cette hypothèque légale ; mais rien n'empêcbe 
le receveur municipal en fonctions de requérir inscription sor les biens 
de son prédécesseur, et cet acte conservatoire rentrerait c 
butions. Il est même obligé de reqaérir l'inscription, sous 
-biltté pécaniaire, devant le juge des comptes, en vertu 
vendémiaire an XII, qui a force de loi. 

Si, pour le président du bureau et toules autres personi 
psr le juge des comptes dans son arrêté ouarrêtd'sutorisE 
dre inscription, il n'y a pas obligatioD de la prendre, se 
moins par devant le juge des comptes, le percepteur fabrici 
■ODS sa responsabilité devant le juge des comptes, de 
scription »nr les biens dn son prédécesseur. Cette obligai 
l'application aui fabriques du droit commun de la com 
blique. 

Il est à noter que le décret cbarge le juge des comptes < 
défaut du président du bureau des marguilliers, toutes 
soanes qui seront chargées de requérir. 

Le décret de 1808 parait avoir simplement réglemei 
tique antérieure. La cour des compter, du'is ses arrêts c 
gestion de fait de deniers communaux, lenninait souvent 
la formule suivante : « Ordonne qu'à la diligence des ad 
on du comptable inscription de l'hypothèque légale sera pi 

Le décret de 1898 inaove sur un troisième point. 

Le décret de 1893 ne parlait pas de la notiOcalion des i 
juge des comptes, rendues en matière de comptabilité fa 
en était résulté un désaccord entre le conseil d'État, la cour 
et le ministère de l'intérieur. 

Le conseil d'Ktal, statuant au contenlieui, avait décidé 
du SO mars 1891, (Ducoup, flecueil det arrêts du Conseil d' 
que, par application du décret du 27 janvier 186S, la no 
arrêtés des conseils de préfecture sur les comptes des i 
des comptables de fait des deniers communsui ou hoi 
pouvait être faite que par l'entremise des receveurs des fin 

L'article i" du décret du 27 mars 1893, déclarant appiti 
cipe aux comptables de deniers fabriciens, les décrets co 
obligations et là responsabilité des receveurs des deniers d 
meuts de bienfaisance, la cour avait pu en conclure, dans 
décret de 1893, que le décret de 1866, auquel le décret de 
pas expressément dérogé, était applicable aui fabriques (A 
8 juin 1897, Recueil des arrits du conseil d'État, p. 878). 

La section des finances du conseil d'Ëtst, au contraire, i 
dn i novembre 1897, Revue des seri^iees financiers, février 
que conformément à la loi du 28 pluviAse an III, chapitre 
& l'article 12 de la loi du 16 septembre 1807 et à l'article 
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du 28 seplerobre 1807, les arrêts de la cour des comptes sur les comptes 
des comptables fabriciens deyaient être notiûés par le greffier en chef 
de la cour des comptes au roojen de lettres recommandées et que, par 
analogie, les arrêtés des conseils de préfecture devaient être également 
notifiés par les secrétaires grefûers des couMils au moyen de lettres 
recommandées . 

Le ministre de Tintérieur de son côté avait enjoint aux préfets, par 
uoe circulaire du 7 septembre .1895, de faire effectuer la notification des 
arrêtés des conseils de préfecture, rendus en matière de comptabi- 
lité fabricienne, en la forme administrative, avec rédaction d*un pro- 
cès-verbal destiné à constater la procédure. 

La circulaire du ministre de Tintérieur n'est fondée sur aucun texte 
de loi ou de décret; <iuantà celle de la cour, elle peut être combattue 
par plusieurs argumt nts. Le mode de notification des décisions du juge 
des comptes concerne bien la mise en œuvre de la responsabilité des 
comptables et, partant, le décret de 1866, qui règle cette notification, 
parait être un de ces textes que le décret de 1893 déclare applicable 
aux fabriques, mais ce dernier décret réserve les modifications qu*il 
apporte lui-même auxdits textes. 

Or, aux termes du décret de 1893, la gestion du trésorier-marguillier 
n*est ni garantie par la responsabilité, ni placée sous la surveillance 
hiérarchique du receveur des finances (art. 6, § 2). 

Par là, le décret de 1893 déroge au décret de 1866 qui organise la 
surveillance des receveurs communaux et hospitaliers par les receveurs 
des finances chargés de vérifier leurs comptes et, par voie de consé- 
quence, charge les receveurs des finances de notifier les arrêts ou arrê- 
tés rendus sur ces comptes. 

Par quel motif charger les receveurs des finances de la notification 
des arrêts rendus sur les comptes des comptables fabriciens, puisque 
ces receveurs ne vérifient plus ces comptes ? Le décret de 1893 enlève 
aux receveurs des finances la vérification des comptes ; il leur enlève 
aussi la notification des arrêts rendus sur ces comptes. 

Il faut donc revenir au principe posé par les lois organiques de la 
cour des comptes : la notification par le greffier en chef de la cour au 
moyen de lettres recommandées. Et non par analogie, comme le porte 
Tavis précité du conseil d'État, mais par application de l'article 433 du 
décret du 31 mai 1862, qui déclare applicable aux conseils de préfecture, 
statuant comme juges des comptes, les r ,;les de procédure applicables 
devcul la cour des comptes, nous dirons i^ae, sous Tempire du décret de 
1893, les arrêtés des conseils de préfecture rendus en matière de comp- 
tabilité fabricienne devaient être notifiés par les secrétaires greffiers du 
conseil au moyen de lettres recommandées. 

Si nous pensons que la doctrine énoncée dans Tavis du conseil d'État 
devait être préférée à celle de la cour des comptes et surtout à celle du 
ministère de riotérieur, le désaccord n'en existait pas moins. Le décret 
de 1898 a tranché la question dans le sens de Tavis du conseil d'État, 
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La notification par lettres recommandées, dont avis de réception est 
donné par la poste, est conforme à la loi de pluviôse an III; le décret du 
12 juillet 1887 sur la notification des décisions du juge des comptes aux 
maires et administrateurs des établissements de bienfaisance prescrit h 
même procédé de notification. Ce procédé n*est pas à Tabri de toute in- 
certitude. Dans ce système, le juge des comptes a bien entre les maios 
Tavis de réception de la poste, mais il n'a pas le récépissé, portant la 
signature même de son justiciable et de la partie adverse. 

On peut préférer le système du décret du 27 janvier 1866, aux termes 
duquel les receveurs des finances, chargés de notifier les arrêts de la cour 
des comptes sur les comptes des receveurs municipaux ou hospitaliers, 
sont tenus de transmettre au greffier en chef de cette cour les récépissés 
eux-mêmes constatant les notifications effectuées. 

La dernière modification apportée au décret du 27 mars 1893 a trait 
au cas où une église métropolitaine ou cathédrale a, en même temps, 
le caractère d'église paroissiale. 

Le décret de 1893 portait, dans son article 27, que les comptes des 
fabriques des églises métropolitaines et cathédrales sont jugés par la cour 
des comptes quel que soit le montant des revenus ordinaires. Le décret 
n'avait pas pris garde que les églises métropolitaines ou cathédrales ont 
souvent en même temps le caractère d'église paroissiale, et la cour des 
comptes par arrêt du 13^ juillet 1896 (Rivoire, église métropolitaine de 
Chambéry, Recueil des arrêts du conseil d'État p. 922), avait dû décider, par 
application de l'article 26 du décret, d'après lequel les comptes des comp- 
tables des fabriques sont jugés et apurés par les conseils de préfecture 
ou par la cour des comptes selon la distinction applicable aux comptes 
des établissements de bienfaisance, que le conseil de préfecture est seul 
compétent pour statuer sur les comptes du service paroissial d'une 
église métropolitaine lorsque les revenus ordinaires de ce service n'at- 
teignent pas 30.000 francs. 

Dès lors, la compétence exclusive de la cour, en ce qui touche le juge- 
ment des comptes des fabriques des églises métropolitaines et cathé- 
drales, ne s'appliquait qu'aux comptes du service cathédral et la cour 
s'était déclarée incompétente en ce qui concernait les comptes du service 
paroissial. 

D'où une dualité de compétence pour les services d'une même 
église. 

Le décret de 1898 décide que désormais les comptes à rendre par le 
comptable de la fabrique paroissiale seront soumis à la cour des 
comptes en même temps que les comptes à rendre par le comptable de 
la fabrique métropolitaine. C'est, du reste, le même comptable qui gère 
les deux services. Le décret eût pu être plus complet et dire s'il doit 
être rendu deux comptes distincts pour chaque service. L'affirmative 
semble probable, le décret parlant des comptes à rendre par le comptable 
de la fabrique paroissiale et, partant, semblant entendre que la fabrique 
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paroissiale a un comptable à part, lequel devrait en cette qualité 
rendre un compte distinct. 

Tels sont les divers points sur lesquels le décret de 1898 complète ou 
renforce le décret de 1893. 

Le décret de 1898, on le voit, n'a trait qu'à Texécution des sentences 
du juge des comptes. Aussi bien, c'était le point délicat. Il est à espérer 
que ce décret viendra à bout des résistances de certains trésoriers qui, 
par leur refus de rendre compte au juge des comptes de deniers publics, 
mettent obstacle à l'application d'une réforme, que le désordre assez 
génSral de la comptabilité des fabriques, la perception sans contrôle 
des droits sur les céréinonies demandées à l'église et l'obligation pour 
les communes de venir en aide aux fabriques, en cas de besoin, ren- 
daient légitime et utile. 

Les décrets de 1893 et 1898 entrent plus avant encore dans la voie de 
la centralisation administrative, où le décret de 1809 avait conduit les 
fabriques. L'édiOce construit par Napoléon est achevé, il a reçu son 
couronnement normal ; le législateur de 1892 a tiré du caractère d'éta- 
blissement public conféré aux fabriques ses conséquences dernières, en 
soumettant leurs comptes au contrôle judiciaire des comptes de deniers 
publics. 

On pourrait préférer à ce contrôle centralisé un contrôle décentralisé 
et démocratique, où les contribuables auraient voix au chapitre et 
pourraient participer eux-mêmes au contrôle, comme sous l'ancien 
régime, où les comptes des marguiliiers étaient apurés par l'assemblée 
des paroissiens. 

Mais nos mœurs politiques et admioistratives ne comportent guère, 
tant dans la sphère communale que daus la sphère de l'administration 
du temporel des paroisses, l'intervention, dans le contrôle de l'emploi 
des deniers publics, de ceux-là mêmes dont la contribution a fait ces 
deniers. Le contrôle des représentants des contribuables a pris la place 
du contrôle direct et personnel des contribuables, A ce titre même, il 
était bon qu'il y eût un contrôle à l'égard du clergé et des conseils de 
fabriques, lesquels, nommés originairement par l'évêque et le préfet, se 
recrutent ensuite entre eux, sans qu'aucune part soit faite à l'élection par 
les paroissiens. A défaut du contrôle des paroissiens ou de leurs repré- 
sentants élus, le contrôle centralisé s'imposait. Le conlrôle judiciaire qui 
garantit aujourd'hui la bonne gestion des deniers fabriciens présente, 
au surplus, les plus grandes garanties d'indépendance et d'impartialité. 

Les articles 7, 17, 26 e^ 27 du décret du 27 mars 1893 sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit ; (i). 

Art. 7. — Les conseils de fabrique peuvent toujours décider que 

(1) Le texte du décret de 1898 est imprimé en caractères italiques, celui du 
décret de 1893 en caractères romains. 
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la gestion de leurs deniers qui se trouverait confiée à un percep- 
teur sera remise à un receveur spécial. Ils peuvent de même déci- 
der que la gestion qui serait confiée à un receveur spécial ou à an 
percepteur sera remise au marguillier-trésorier. Les déli 
qn'ils peuvent prendre dans ces deux cas ne sontexécutoi 
fin d'année ou de gestion. 

Les trésoriers et receveurs spéciaux qui seraient i 
ment constitués en déficit ou déclarés en état de faill 
liquidation judiciaire peuvent être relevés de leurs Ton 
comptable par le conseil de fabrique ou, à défaut, par 
tre des cultes pour l'une des causes ci-après : 1" condar 
une peine afflictive el infamante ; 2° condamnation à 
correctionnelle pour délits prévus par les articles 379 
code pénal; 3° condamnation k une peine correctionn< 
prisonnement; et V, s'il s'agit d'officiers publics ou mi 
destitution par jugement ou révocation par mesure 
naire. 

Si, en cat de condamnation à l'amende pour relarc 
présentation de leurs comptes, les trésoriers el receveurs 
ne tes ont pas produits dans le délai d'un mois à partir d 
fication de la décision du juge des comptes, ils sont, 
droit, relevés de leurs fondions de comptables, à texp^ 
ce délai, et remplacés dans lesdites fonctions par le percfi 
contributions directes, auxquels le service est remis de U 
prévue d l'article 9. 

Par dérogation aux dispositions du premier parag 
présent article, le percepteur appelé dans ces cireonstam 
plir les fondions de comptable ne pourra en être déchar 
conseil de fabrique avant le 1" janvier de la seconde i 
suivra celle au cours de laquelle le trésorier ou le recevet 
devait présenter son compte. 

Art. 17, — L'hypothèque légale n'est inscrite sur les 
comptables de deniers des fabriques que ai cette inscr 
autorisée par une décision spéciale du juge de leurs ce 
seulement dans les cas de gestions occultes, condam 
l'amende pour retards dans la présentation des comptes 
eions, débets avoués ou résultant du jugement des comp 

Cette hypothèque est inscrite, conformément aux di: 
des articles 2121 et 2122 du code civil, sur tous les biens 
et à venir de ces comptables et sous réserve du droit du 
comptes de prononcer sur les demandes en réduction ou 
lion formées par ces justiciables. 
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L'inscription est requise par les présidents des bureaux des 
marguilliers ou toutes autres personnes désignées par le juge des 
comptes. Elle peut également l'être par les receveurs des finances, 
quand les comptables des fabriques sont des percepteurs. 

En outrcj dans le cas où le percepteur des contributions di- 
rectes est appelé à remplir les fonctions de comptable de fabrique^ 
par application de l'article 7, il est chargé, sous sa responsabilité, 
si Vhypothèque légale n'a pas encore été inscrite sur les biens du 
comptable auquel il succède, d'en requérir l'inscription. 

Art. 26. — Les comptes des comptables des fabriques sont jugés 
et apurés par les conseils de préfecture ou par la cour des comp- 
tes, selon les distinctions applicables aux comptes des établisse- 
ments de bienfaisance. 

En cas de retard dans la présentation des comptes, il peut 
être pourvu à leur reddition par l'institution de commis d'office 
nommés par le préfet, mais seulement après que le retard a 
donné ]ieuà condamnation à l'amende par le juge des comptes. 

Les arrêts de la cour des comptes et les arrêtés des conseils de 
préfectures sont notifiés, tant au comptables des fabriques qu'aux 
présidents des bureaux des marguilliers. par le greffier en chef de 
la cour des comptes et les secrétaires-greffiers des conseils de pré- 
fecture, au moyen de lettres recommandées, dont avis de réception 
est demandé à la poste. 

Le greffier en chef de la cour des comptes et les secrétaires^ 
greffiers des conseils de préfecture constatent, par un proeès-ver- 
bal clos à la fin de chaque trimestre, V envoi des ar?*êts et arrêtés, 
la date de la notification de chaque arrêt ou arrêté et les numéros 
des bulletins de dépôts délivrés par la poste. Ce procès -verbal, 
auquel sont annexés lesdits bulletins et les avis de réception, est 
conservé au greffée de la cour des comptes ou du conseil de pré- 
fecture. 

Si, par suite d'absence ou pour toute autre cause, la lettre 
recommandée portant notification d'un arrêt ou arrêté n'a pu être 
remise au destinataire, le greffier en chef de la cour des comptes 
ou le secrétaire greffier du conseil de préfecture adresse l'arrêt ou 
l'arrêté au préfet, pour que celui-ci le fasse notifier dans la forme 
administrative, sans préjudice du droit de toute partie intéressée 
de requérir V expédition de F arrêt ou de f arrêté et de le signifier 
par huissier. 

Le greffier en chef de la cour des comptes et les secrétaires- 
greffiers des conseils de préfecture transmettent copie ou extrait 
des arrêts ou arrêtés intervenus sur les comptes des percepteurs- 
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receveurs aux receveurs des finances, par l'intermédi 
soriers-payeurs généraux. 

Art, 27. — Les dispositioDS du présent décret soni 
aux fabriques des églises métropolitaines et cathedra 

Les comptes de ces fabriques sont jugés par 
comptes, quel que soit le montant des revenus ordint 

Dans le cas où une égliie métropolitaine ou calh 
même temps, le caractère d'église paroissiale, tes comf 
par le comptable de la fabrique paroissiale sont igalt 
à la cour des comptes, quel que soit le chiffre des : 
naires de cette fabrique . » 



LOI DU 31 JUIN 1898, SUR LE CODE RURAL (1) 

[livre m : de la police hurale; titre i" : de la pouce ad» 
Notice et Dotes par M. J. Boullaire, docteur en droit, anciei 

Historique. — Celte loi formera le commeucement di 
code rural, qui est ou projet depuis plus de cent ans et c 
depuis 1834. 

Le code rural comprendra trois livres : du régime du s 
des eaux, de la police rurale. 

Les parties déjà promulguées du code rural sont : 

Loidu 30 août 1881.— Titre 1« du livre l« : Chemins nii 
et sentiers d'exploitation. Titre complémentaire, livre 1*^, 
fication des articles du code civil relatifs à la raitoyei 



(I) J. Off. du 23 juin 1898. 

Tkayaux FRtPAHATouEs. — Sétusl .' Projet de loi dépost le 15 déc 
H. Gomot, minisire de l'agric allure; rapport de H. Peaodece 
doc. 1889, annexe 1B6; {'• délibération, leslB, 19,31,22, 23,29 j 
rapport EUppIémeDlalre de M. Peaudecerf, 28 février 1890, do 
n- 22; S» délibération, S, 7, 10, It, 13, li. 17 et 18 mars 1890. 

Chambre des députés. — Texte Iranemis 14 juia 1890, doc. 18 
Nouvelle transmission, 3 juillet 1891, par M. Viger, miniilra d 
doc. 1894, p. 1070; rapport par H.Dolau, 20 novembre 1897, do 
eitraord.), p. 141; discussion, urgence déclarée, !e 25 mars 1S9Ï 
modification et renvoi au Sénat. 

Sénat. — Texte transmis, 31 mare 1898, par AI. Méline, présid 
doc. 1898, p. 364; rapport parM. Peaudecerf, 1<' avril 1898, do< 
, urgence déclarée, 3 juin 1898. 
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tures, plantations et aux droits de passage en cas d*enciaye (Annuaire 
de législation française, tome !«■, p. 87 et 93). 

Loi du 9 juillet 1889. — Parcours, vaine pâture, ban des vendanges, 
vente du blé en vert, durée du louage des domestiques et ouvriers ru- 
raux, titres II et III du livre l^ (Annuaire^ tome IX, p. 140). 

Loi du iS juillet 1889. — Bail à colonat partiaire, litre IV du livre I<» 
{AnnuairCy tome IX, p. 215). 

Loi du 4 avril 1889. — Des animaux employés à l'exploilalion des 
propriétés rurales, titre VI du livre I" (Annuaire, tome IX, p. 101). 

Loi du 2 août 1884. — Sur les vices rédhibitoires dans les ventes et 
échanges d'animaux domestiques, titre VIII du livre I** {Annuaire, 
tome IV, p. 189). 

Loi du 22 juin 1890. — Modifiant les articles 2, 5 et 12 de la loi du 
9 juillet 1889 sur la vaine pâture (Annuaire, tome X, p. 98). 

Loi du 8 avril 1898. — Sur le régime des eaux, livre II (Annuaire, 
tome XVIII, p. 135). 

Enfin, notre présente loi du 21 juin 1898. — Titre I«' du livre III : De 
la police administrative. 

Le Sénat se réserve de faire plus tard de ces lois et de celles qui les 
compléteront une codification définitive avec une série unique d'articles. 

La première idée d*une législation rurale remonte à TAssemblée na- 
tionale de 1789, qui ordonna la préparation d*un code rural et chargea, 
le 2 septembre 1789, un comité d'agriculture d'en recueillir les maté- 
riaux. Le 8 mai 1790, Heurtault de Lamerville, représentant du Berry, 
présenta un rapport volumineux, proposant la création de sociétés 
d'agriculture, de professorats agricoles, conseillant aux cultivateurs de 
s'associer pour remédier à leur isolement et â leur ignorance. Par l'as- 
sociation, de grands progrès agricoles pourraient être réalfsés : éta- 
blissement de chemins, dessèchement de marais, extinction de la 
mendicité. Le rapporteur, qui semblait ainsi pressentir les bienfaits des 
syndicats agricoles, demandait expressément nne réglementation com- 
plète de la police rurale. Le projet ne fut pas voté. 

Mais, les 28 septembre et 6 octobre 1791, fut décrétée la loi concer- 
nant les biens, les usages ruraux et la police rurale, qui a rendu de 
grands services. Notre loi lui a fait de nombreux emprunts. 

D'autres lois vinrent successivement régler, sous la période révolu- 
tionnaire, certaines branches de la police rurale : 

Loi du 6 septembre 1792, sur les étangs et marécages. 

Loi du 26 ventdse an IV, qui ordonne l'échenillage. 

Loi du 23 thermidor an IV, relative aux délits ruraux et à leur cons- 
tatation par les gardes-champétres. 

Arrêté du 27 messidor anV, ayant pour but de prévenir les épizooties. 

Arrêté du 19 pluviôse an V, sur les battues contre les animaux nui- 
sibles. 

Loi du 25 frimaire an VIII, réprimant le vol des instruments aratoires 
dans les champs, etc. 
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En 1808, aussitôt après la promulgation du code civil, le premier 
Empire mit à l'étude un projet de code rural qui devait déjà com- 
prendre les trois grandes divisions adoptées depuis. Des commissions 
consultatives, instituées dans les 26 chefs-lieux de cour d'appel, 
préparèrent le travail, dont la revision ne fut achevée qu'en 1814. 
En 1818, une commission de la chambre des députés est chargée de 
reprendre cette étude, mais n'aboutit pas, et une autre commission, 
instituée par ordonnance royale en 1834, échoue de même. En 1854, 
sur la proposition de M. de Ladoucette, le Sénat du second Empire or- 
donne à son tour la préparation d'un code rural. 

L'œuvre entre désormais dans la période effective de réalisation. Sur 
le rapport de M. de Casablanca, le Sénat adopte le programme d'un code 
rural sur la base de la division en trois livres. Le projet est soumis au 
conseil d'État qui en fait une étude approfondie, et arrête en 1870 une 
rédaction définitive. Les événements politiques interrompent l'œuvre, 
mais, en 1876, la pensée est reprise au Sénat par M. Labiche, sénateur 
d'Eure-et-Loir, et, à la Chambre, par M. de Ladoucette, député de Meurthe- 
et-Moselle. Le gouvernement s'associe à ce mouvement et dépose au 
Sénat, le 13 juillet 1876, un projet concernant le régime du sol et le 
régime des eaux. 

L'étude en est reprise désormais sans interruption, mais la méthode 
de travail est modifiée. Le code rural n'est plus étudié dans son en- 
semble par le parlement, mais divisé en plusieurs lois spéciales, qui 
sont présentées et discutées séparément, selon l'urgence qai parait 
s'attacher plus ou moins à chacune d'elles (1). Nous venons d'indiquer 
celles de ces lois qui sont déjà votées et promulguées, et dont nos An- 
nuaires ont présenté, à leur date, les diverses monographies. 

La loi du 21 juin 1898 procède directement d'un projet déposé le 15 
décembre 1885 au Sénat par M. Gomot, ministre de l'agriculture. 

Ce projet, comprenant le livre III du code ru rai (de la police rurale), 
comptait 6 titres et 435 articles. 

Les 6 titres étaient — : I. La police administrative ; IL La police judi- 
ciaire; III. Les agents de la police rurale; IV. De la compétence en 
matière de police rurale ; Y. De la prescription ; YI. Dispositions géné- 
rales. 

La commission du Sénat, trouvant ce volumineux projet insuffisam- 
ment étudié, le renvoya au conseil d'État qui le soumit au travail des 
sections et le modifia profondément. En 1888, le conseil d'État renvoya 
au Sénat le titre II, concernant la police administrative , qui fait l'objet 
de la présente loi. Il conserva les autres titres pour un examen ultérieur. 

Sur le rapport de M. Peaudecerf, le Sénat consacra à l'étude du projet 
en première et deuxième délibération, quatorze séances et l'adopta 
après de nombreuses modifications, le 18 mars 1890. 

(1) Voir dans le présent Annuaire ^ p. 135, notre notice sur la loi du 8 avril 
i 898 sur le régime des eaux. 

20 
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Trantmis à la Chambre des dépotés, le 27 juin 4890, par IL Deyelle, 
ministre de ragricuUore, k projet subit de noureau de nombrenz chaa- 
geoMnli sur le rapport de M. de Ladouoetle. U passa dans cet état à la 
légîsiatnre siiivaAte,e( un nourel examen en fut fait par «ne eommisaioa 
q«i, sur le rapport de IL Dalau, 1« ftO noTembre 1897, conclut à«dopttr 
le texte TOté par le Sénat en 1899, sauf sur un point spécial où il était em 
contradiction av«c une disposition tonte récenle proposée au budget de 
1899 pour iodeaniser en cas de saisie les propriétaires d'anianaux atteints 
de tabarcidose. 

En outre, la commission de 1897 retrancha du projet TOté par le 
Sénat les aectioiis II «t lU qui concemaieot la protection dos oiseaux et 
du gibier et la destraction des Canvos et des animasx nniâbles. EUe en 
renvoya Tétade à U commiseioa de la Chambre chargée de TezameQ da 
projet de loi sar la police de la chasse. 

La loi ainsi réduite tmi votéo à la Chambre le 25 man 1898 et an 
Sénat le 3 jain suivant. 

Anaiytc. — La loi comprend aenlenent le titre 1«' du livre Ul du code 
rural et se compose de 82 articàes. 

Elle est divisée elle même en quatre chapitres : de la sécurité publique, 
de la salubrité publique, de la protection des animaux domestiques, de 
la police rurale concernant les récoltes. 

Le chapitre II (de la salubrité publique) comprend à son tour trois 
saetMHis : polioe sanitaire ; police sanitaire des animaux ; importation et 
exportation des animaux. Ce cluqiitre est le plus important et le plus 
dé? eloppé (articles 18 à 64). 

Voici un aperçu d*s pnooipalts questions traitées dans la loi : 

Le maintien de la sécurité publique ost confié aux maires, sous la 
surveillaaoe de Tautorité supérieure (arL 1, 2 et 7). 

Droit do poiiœ sur les bâtiments menaçant ruine le long da la voie 
publique et procédure à suivre (art. 3 à 6). 

Surreiliance des foars et cheminées (art. 8) ; distsAce des meules 
(art il) ; ddture des excaystious (art. 13) ; police des animaux dange- 
reux OB o tnmU et d€s cUons(arl. 14 à 16); polioe des ruches (art 17). 

Droit des préfets d'interdire certains matériaux (chaume, etc.), de 
prendre des mesures préventives contre las dangers du feu (art. 9 et 10) 
et pour l*usa^ des i^pareils mécaniques dans l'agriculture (art. 12). 

Salabrité publiqne : police sanitaire des fosees à purin et dépôts de 
vidanges^ait. i 9); des mares publiques et privées ei des abreuvoirs (art. 20 
À 24); des routoirs (art. 25); des animaux morts (ait. 27, 28, S3 et54). 

InteidictîMi par décroA des cultures insalubres (art. 26). 

Police saraiaire des animaux, reproduite en grande partie de la lai 
du 21 juillet 1881 sur le même sujet : énamération des maladies oaniar 
gieuses (art. 29) ; obligations imposées aux propriétaires, à Tautorité 
administrative et aux entrepreneurs de transport (art. 30 à 45) ; 
indemnités aux propriétaires (art. 46 à 52). 
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ImportatioD et «iportatioD des animaux; mesures 

Proteetit»! des animaiu domestiques {&rt. 6S à S7) ; n 
dans les foires et marchés [art. 68 à 72;. 

Police rurale concernant les récolles : respect dei 
clôtures (art. 74); glaaage et grapilla^e (art. 75} ; m 
insectes ou végétaux nuisibles (art. 76 à 80). 

Interdiction de l'entrée en France et réglementatioB 
des Tégétaux et objeU soupçonnés dattgereux(art. 81 ( 



Art. I". — Les maires sont chargés, sous la 
l'administra t ion supérieure, d'assurer, conforméi 
5 avril 1884, )e maintien du bon ordre, de la s 
salubrité publiques, sauf dans les cas où celte at 
tient aux préfets. Ils sont également chargés de 
actes de l'autorité supérieure relatifs k la police r 

Chapitre 1". — De ia técvrité putlùi 

Art. 2. — Les maires veillent à tout ce qui intéi 
la sécurité publique. 

Ils doivent, par des précautions convenables, p 
dents et les fléaux calamitaux, pourvoir d'urg 
mesores d'assistance et de secours, et, s'il y a 
l'intervention de l'administration supérieure. 

Art. 3. — Le maire pcut(2) prescrire la réparai 
lîtioD des murs, bâtiments ou édifices quelcooq 
voie ou la place publique lorsqu'ils menacent ruii 
raient par leur effondrement compromettre la séc 



(1) L'article l» est inspiré de l'article ST de la loi mu 
IIU. 

(aj Le projet du conseil d'Ëlal, volé par le Sénat, portai 
prescrire... an lieu de peut. 

(3) Le droit da mû* éuit dij4 écrit dans l'article 97 di 
Le projet du Sénat l'avait étendu aux édifices mena(Biit 
qu'ils sout situés eo dehors des agglomérations ou oe Ion 
btiqie. Cette oxieniion a it& repoussie comme pouvant 
■ Mi im abus graves de la part de certaines mm 
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Art. 4. i— Dans les cas prévus par l'article 3, Tarrèté prescrivant 
la réparation ou la démolition du bâtiment menaçant ruine, est 
notifié au propriétaire avec sommation d'avoir à effectuer les 
travaux dans un délai déterminé, et, s'il conteste le péril, défaire 
commettre un expert chargé de procéder, contradictoirement et 
au jour fixé par l'arrêté, à la constatation de l'état du bAtiment et 
de dresser rapport. 

Si, au jour indiqué, le propriétaire n'a point fait cesser le péril» 
et s'il n'a pas cru devoir désigner un expert, il sera passé outre à 
la visite par l'expert seul nommé par Tadministration. 

L'arrêté et les rapports d'experts sont transmis immédiatement 
au conseil de préfecture. Dans les huit jours qui suivent le dépôt 
au greffe, le conseil, s'il y a désaccord entre les deux experts, dé- 
signe un homme de l'art pour procéder à la même opération. 

Dans le cas d'une constatation unique, le conseil de préfecture 
peut ordonner telles vérifications qu'il croit nécessaires. 

Le conseil de préfecture^ après avoir entendu les parties 
dûment convoquées, conformément à la loi, statue sur le litige de 
Fexpertise, fixe, s'il y a lieu, le délai pour l'exécution des travaux 
ou pour la démolition ; il peut autoriser le maire à y faire pro- 
céder d'office et aux frais du propriétaire, si cette exécution n'a 
point eu lieu à l'époque prescrite. 

N otification de l'arrêté du conseil est faite au propriétaire par la 
voie administrative. 

Recours contre la décision peut-être porté devant le conseil 
d'État. 

Art. 5 — En cas de péril imminent, le maire, après avertissement 
adressé au propriétaire, provoque la nomination, par le juge de 
paix, d'un homme de l'art, qui est chargé d'examiner l'état des 
bâtiments dans les vingt-quatre heures qui suivent sa nomina- 
tion. 

Si le rapport de cet expert constate l'urgence ou le péril grave et 
imminent, le maire ordonne les mesures provisoires nécessaires 
pour garantir la sécurité. 

Dans le cas où ces mesures n'auraient point été exécutées dans 
le délai imparti par la sommation, le maire a le droit de faire exé- 
cuter d'office, et aux frais du propriétaire, les mesures indis- 
pensables. 

Il est ensuite procédé conformément aux dispositions édictées 
dans l'article précédent. 

Art. 6. — Lorsqu'à défaut du propriétaire, le maire a dû pres- 
crire l'exécution des travaux, ainsi qu'il a été prévu aux articles 
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4 etS, lemoQtantdesfraîaest avancé par la commune; il est recou- 
vré comme en matière de contribulions directes (1). 

Art. 7. — Dans le cas de danger grave et imminent, comme 
inondation, rupture de digues, incendie d'une forêt, avalanche, 
éboulementg de terres ou de rochers, ou tout autre accident natu- 
rel, le maire preecrit l'exécution des meeurea de sOreté exigées 
par les circonstances. Il informe d'urgence le préfet et lui fait 
connaître les mesures qu'il a prescrites. 

Art. 8. — Le maire prescrit que le ramonage des fours, four- 
neaux et cheminées des maisons, des usines, etc., doit être effec- 
tué au moins une fois chaque année (2). 

Il ordonne, s'il y a lieu, la réparation ou, en cas de nécessité, la 
démolition des fours, fourneaux et cheminées dont l'état de déla- 
brement ferait craindre un incendie ou d'autres accidenta. 

Les règles prescrites par les articles 4, 5 et 6 sont applicables 
en cas de réparation ou de démolition. 

Art. 9. — Le préfet, sur Tavis conforme du conseil général, 
peut interdire, dans l'étwidae du département, l'emploi de cer- 
tains matériaux pour la construction des bâtiments ou celle des 
toitnres, ou prescrire les précautions qui devront être adoptées 
pour cette construction (3). 

Art. 10. — Le préfet, surl'ariB du conseil général et des cham- 
bres consultatives d'agriculture, prescrit les précautions néces- 

(1) La prouédure à suiTre en cette matière était Jusqu'à préstnt aiseï ma] 
définie. Dans lea villes, on appliquait les déclarallODs royales du IB juillet 17S9 
et du 18 août 1130. Si le propriéuiire a'obâiBsait pai à l'injoDClion de dfmolir 
faite par arrâtë du maire et s'il niaii le péril, on recourait 6. l'eipertiae daaa 
Ui termeB de cei déclarations , Hors ce cas, le contre^nant à l'arrélé de démolir 
devait être condamné en simple police a l'amaade de l'article 471 dn cède 
pénal, et â effectuer la démolition à litre de réparation civile. En matière de 
petite voirie le long des chemias vicinaux, le péril était coostalé par l'agent- 
voyer dont le rapport portant injonclioD de démolir était commnniqné au 
propriétaire. En cat de refuB, on procédait à l'eipertisB, pratiquée de maniera* 
fort diverws selon les régions. Le propriétaire se rerusaiit à l'eiéculion, la 
démoliUoD était poanuivie tantût par le maire, statuant seul ou s'adressantau 
tribanal de simple polies ou an tribunal civil, tantAt par le préfet avec ou saoi 
le coQCOars du conseil de préfecture. — Notre article met an terme i ce chao* 
et porte la question devant la juridiction administrative i l'imitation de la loi 
de IBSO sur les logements insalubres. — Le conseil d'État dans son projet at- 
tribuait au maire, OQtreleehoixdu tiert axpert.le droit d'ordonner ladémolitioo. 
Dans le projet du gouvernement, c'était le procureur de la République qoi de- 
vait assigner d'olllce la propriétaire récalcitrant devant le tribanal civil. Quel- 
ques sénateurs proposèrent de donner la solution aux jugea de paii. 
(S) ReproiInctioD de la loi du 6 octobre 1791. 

(3) L'introduction des matériaux dangereux, tels que toitures de paille, de 
boii tendu [rebardaau, etc.), était auparavant de la compétence des maires. 
(Loidugavril 18U.)— Le rapport du Sénat déclare que l'interdictioa ne poarra 
s'appliquer aux bâtiments isolés, n'offrant pas de dangers pour les voisins. 
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cessaires pour écarter les dangers dUncendîe et, notamment, l'in- 
terdiction d'allvmer des feux dans les champs à moins d*ene dis- 
tance déterminée des bâtiments, vignes, vergers, haies, bois, 
bmyères, meales de grains, de paHIe, des dépôts régnlîèrement 
aatorisés de bois et antres matières inflammables appartenant à 
antroî (1). 

Il peut, sur Favis du maire, lever temporairement Tin! erdiction, 
afin de permettre ou de faciBter certains travaux. 

Art. il, — Les maires peuvent prescrire que les menles de 
grains, de paille, de fourrage, etc., seront placées h une distance 
déterminée des habitations et de la voie publique (2). 

Art. 42. — Le préfet, après avis du conseil général et des 
chambres consultatives d^agriculture, détermine les mesures à 
prendre dans toute exploitation agricole où il est fait usage cons- 
tant ou momentané d'appareils mécaniques, afin d'éviter les dan- 
gers spéciaux pouvant résulter de ces appareils, dangers d'incendie 
oo dangers concernant les personnes (3). 

Art. 13. — Le maire peut prescrire aux propriétaires, usufrnitierSy 
usagers, fermiers ou à tons autres possesseurs ou exploitants d'en- 
tourer d'une clMnre suffisante les puits et les excavations présen- 
tant un danger pour la sécurité publique. 

Art. 14. — Les animaux dangereux doivent être tenus enfermés, 
attachés, enchaînés et de manière qu'ils ne puissent causer aucun 
accident soit aux personnes, soit aux animaux domestiques. 

Art. 15. — Lorsque des animaux errants sans gardien ou dont 
le gardien refuse de se faire connaître, sont trouvés pacageant sur 
les terrains appartenant à autrui, sur les accotements ou dépen- 
dances des routes, canaux, chemins ou sur des terrains communaux, 
le propriétaire lésé ou son représentant a le droit de les conduire 
ou de les faire conduire immédiatement au lieu de dépôt désigné 
par l'autorité municipale. 

Le maire, s'il connaît le propriétaire responsable du dommage, 
lui en donne avis. Dans le cas contraire, il est procédé k la vente 
de ces animaux conformément aux dispositions de l'article P' da 
titre VI, livre P', du code rural (4). 

(t) La loi de 17^ défendait d*allumer da feu à moins de 50 toises (lOd") 
des Tignes. La commission du Sénat proposait de rédvir» cette distaBce i 
50 mètres. La loi charge les préfets de la fixer par arrêté. 

(2) Inspiré de Tarticle 10 de la loi do 6 octobre 1791. 

(3) Inspiré par la disposition du décret du 25 janyier 18S5 OK>difié par le 
réf lement d*administration publique du 30 avril ISSO. 

(4) Renvoi à la loi du 4 avril 1889 qui a édicté des dispotiliODS semblables 
pour les animaitz attachés à la ferme {Annuairty tome IX, p. iOi). 
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Loreqae les aDimaaz errants qui caosent le dommage SMkl des 
Tolailles, des oiseaux de basse-cour de quelque espèce que e« 
soit, ou des pigeons, le propriétaire, fermier ou métayer du 
champ envahi pourra les tuer, mais seulement sur It 
moment où ils auront causé le dégât et sans pouvoir se 
prier (1). 

Si, après un délai de vingt-quatre heures, celui auqi 
tiennent les volailles tuées ne les a pas enlevées, le pri 
fermier ou métayer du champ envahi est tenu de les e 
place. 

Art. 16. — Les maires prennent toutes les mesures 
empêcher la divagation des chiens; ils peuvent ordonna 
chiens seront tenus en laisse ou muselés. Ils prescriver 
chiens errants et tous ceux qui seraient trouvés sur la voit 
ou dans les champs non muselés d'un collier portant le 
domicile de leur mattre seront condnits & la fourrière ( 
après un délai de quarante-huit heures s'ils n'ont 
réclamés et si le propriétaire reste inconnu. 

Le délai est porté ï huit joora francs pour les chiens a\ 
ou portant la marque de leur maître. 

Les propriétaires, fermiers ou métayers ont le droit di 
de faire saisir par le garde champêtre ou tout autre a| 
force publiqoe les chiens que leurs maîtres laissent diva 
les bois, les vignes ou les récoltes. Les chiens saisis soni 
aa lien de dépôt désignés par l'autorité communale, et si 
délais ci-dessus fixés, ces chiens n'ont point été réclamé 
dommages et les autres frais ne sont point payés, ils peu 
abattus sur l'ordre du maire (2). 

Art. n. — Les maires prescrivent aux propriétaires i 
toutes les mesures qui peuvent assurer la sécurité des p 
des animaux, et aussi la préservation des récoltes et des 

A défaut de j'arrélé préfectoral prévu parl'article 8 du 
titre IV, du code rural, les maires déterminent à quelle 
des habitations, des routes, des voies publiques les ruche 
verts doivent être établis (3). 

Il) Votr rartiete 11 de )& loi dn 5 octobr« llH. 

(3> Lm iBesuTMpriMsi l'égard des chf«aierrftiil« sontnoiiT^es. E 
éU réclBinécs par de nombreax conseils géuéraDi et par le coaseil 
d'hygiène el de salubrité, pour restreindre le plus possible la proi 
lange. 

(3) Cet article conFèreaui maires poar l'établinemtDtdeinicfaen 
eonininiM. des droit* analogue* i cbdx que l'article S de la loi du 
a conférés aux préfets. La jurisprudeucereconDaiiiail déjà aux ma: 
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Toutefois, ne sont assujettis à aucune prescription de distances 
les ruches isolées des propriétés voisines ou des chemins publics 
par un mur ou une palissade en planches jointes à hauteur de 
clôture. 

CHAPITRE II. — De la salubrité publique. 

Art. 18. — Les maires sont chargés de veiller à tout ce qui 
intéresse la salubrité publique (4). 

Us assurent l'exécution des dispositions légales et réglemen- 
taires qui ont pour but de prévenir les maladies contagieuses ou 
épizootiques. 

Us doivent donner avis^ d'urgence, au préfet de tout cas d'épidé- 
mie, de tout cas d'épixootie qui leurseraient signalés sur le territoire 
de la commune. 

Us peuvent prendre les mesures provisoires qu'ils jugent utiles 
pour arrêter la propagation du mal. 

i^* Section. — Polioa sanitaire. 

Art. 19. — En cas d'insalubrité constatée par le conseil d'hygiène 
et de salubrité de l'arrondissement, le maire ordonne la suppres- 
sion des fosses à purin non-étanches et puisards d'absorption. 

Sur l'avis du même conseil, le maire peut interdire les dépôts 
de vidanges ou de gadoue qui seraient de nature à compromettre 
la salubrité publique (2). 

Il détermine les mesures à prendre pour empêcher l'écoulement 
sur la voie publique des liquides provenant des dépôts de fumier 
et des étables. 

Les décisions des madrés peuvent toujours être l'objet d'un re- 
cours au préfet. 

Art. 20. — Il est interdit de laisser écouler, de répandre ou de 

de prendre des mesures prérentives à l'effet de garantir les personnes et les 
propriétés contre les accidents ou les dommages pouvant être causés par les 
abeilles. (Conseil d'État, 30 mars 1867.) 

(1) C'est dans les campagnes que les épidémies sérissent le plus cruellement 
par suite de l'ignorance, du manque de propreté des personnes et des habita- 
tions et de rino^servation des règles essentielles de salubrité. D'où la nécessité 
d'armer les maires de pouvoirs spéciaux en cette matière et d'un droit de sur- 
veillance générale. 

(2) Le paragraphe ne s'applique pas aux dépôts de fumier qu'il ne faut pas 
confondre avec les dépôts de vidange et gadoue. La vidange s'entend des 
excréments humains, et la gadoue, des détritus de ménage et ordures ramassés 
dans la ville. 
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jeter soit sur les places et voies publiques^ soit dans les fontaines, 
dans les mares et abreuvoirs, soit sur les lieux de marchés ou de 
rassemblements d'hommes ou d^animauXy des substances suscep- 
tibles de nuire à la salubrité publique. 

Art. 21. — Les maires surveillent, au point de vue delà salu- 
brité, Tétat desruisseaux, rivières, étangs, mares ou amasd'eau. Les 
questions relatives à la police des eaux restent réglées par les dis- 
positions des titres II et Y du livre II du code rural sur le régime 
des eaux . (1) 

Art . -22. — Le maire doit ordonner les mesures nécessaires pour 
assurer Tassainissement et, s'il y a lieu, après avis du conseil mu- 
nicipal, la suppression des mares communales placées dans Tin- 
térieur des villages ou dans le voisinage des habitations, toutes 
les fois que ces mares compromettent la salubrité publique. 

A défaut du maire, le préfet peut, sur Tavis du conseil d*hygiène 
et après enquête de commodo et incommodo, décider la suppres- 
sion immédiate de ces mares,ou prescrire, aux frais de la commune, 
les travaux reconnus utiles. 

La dépense est comprise parmi les dépenses obligatoires prévues 
à l'article 136 de la loi du 5 avril 1884. 

Art. 23. — Le maire prescrit aux propriétaires de mares ou 
fossés à eau stagnante établis dans le vobinage des habitations 
d'avoir soit à les supprimer, soit à exécuter les travaux, ou à pren- 
dre les mesures nécessaires pour faire cesser toutes causes d'insa- 
lubrité. 

En cas de refus ou de négligence, le maire dénonce à l'adminis- 
tration préfectorale l'état d'insalubrité constatée. 

Le préfet, après avis du conseil d'hygiène et du service hydrau- 
lique, peut ordonner la suppression de la mare dangereuse ou 
prescrire que les travaux devenus nécessaires seront exécutés 
d'office aux frais du propriétaire, après mise en demeure préa- 
lable. 

Le montant de la dépense est recouvré comme en matière de 
contributions directes, sur un rôle rendu exécutoire par le pré- 
fet (2). 

Art. 24. — Le préfet peut interdire la vidange des étangs et 

(1) Loi da 8 ayril 1898. (V. suprà, p. 135^ Cette loi ne contient pas le titre V 
qui n*est pas encore yoté. Le titre II définit le pouYOjir de Tautorité adminis- 
trative pour la conservation et la police des cours d'eau non-navi^bles et non- 
flottables. L'article 16 porte que « les maires peuvent sous l'autorité des pré- 
fets, prendre toutes les mesures nécessaires pour la police des cours d'eau. » 

(2) Le Conseil d'État, dans son projet, réglementait aussi les tueries et l'entre- 
tien des fosses d'aisance. Le Sénat a écarté ces dispositions^ 
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autres amas d'eau non-courante dans les cas et dans les lieux 
où cette opération serait de nature à compromettre la salubrité 
publique (i). 

Art. 25. ~ Il est interdit de faire rouir du chanvre, ou du lin, 
ou toutes autres plantes textiles dans les abreuvoirs et lavoirs 
publics. 

Le préfet peut réglementer ou même interdire le rouissage des 
plantes textiles dans les eaux courantes et dans les étangs. 

Cette interdiction n'est prononcée qu'après avis du conseil d'hy- 
giène et de salubrité (2). 

Les routoirs agricoles, c'est-à-dire ceux exclusivement destinés 
à l'usage des cultivateurs, ne sont point comme les routoirs indus- 
triels, assujettis Hux prescriptions des décrets des 15 octobre 1810 
et 31 décembre 1866, relatifs aux établissements insalubres. 

Toutefois, le préfet peut ordonner, sur la demande du conseil 
municipal ou des propriétaires vmsins, la suppression de tout 
routoir établi à proximité des habitations et dont l'insalubrité 
serait constatée. 

Le maire peut désigner, par un arrêté, les lieux où les routoirs 
seront établis, ainsi que la distance à observer dans le choix des 
emplacements destinés an séchage des plantes textiles après le 
rouissage. 

Art. 26. — Le Président de la République peut, par décret rendu 
en la forme des règlements d'administration publique, interdire les 
cultures qui pourraient être nuisibles à l'hygiène et à la salubrité 
publiques, ou ne les autoriser que dans des conditions déterminées. 

Art. 27. — La chair des animaux morts d'une maladie, quelle 
qu'elle soit, ne peut être vendue et livrée à la consommation. 

Tout propriétaire d'un animal mort de maladie non-contagieuse 
est tenu, soit de le faire transporter dans les vingt-quatre heures 
à un atelier d'équarissage régulièrement autorisé, soit, dans le 
même dé]ai,de le détruire par un procédé chimique ou par com- 
bustion, soit de le faire enfouir dans une fosse située autant que 
possible à 100 mètres des habitations, et de telle sorte que le cada- 
vre soit recouvert d'une couche de terre ayant au moins 1 mètre 
d'épaisseur (3). 

(1) La loi da 11 septembre 1792 préToyait U destruction des étangs maréca- 
geux sasceptibles d'occasionner des maladies épidémiques et épisûotiquee. Ces 
étangs sont devenus fort rares» L'article 24 se borne à en réglementer la vi* 
dange. 

(2) Les dispositions de cet article sont noayelles. 

(3) La loi du 6 octobre 1791 (art. 73)édictait déjà des dispositions analogues. 
Le Sénat avait d'abord refusé d'admettre la destruction du caéayre par les 
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n est défendu d« jeter des bêtes mortes dans les bo 
miëres, dans les mares on à la voirie, et de les enterr 
étables, dans les cours attenant h nne habitation on à 
des puits, des fontaines et abreuvoirs publics. 

Art. S8. — Le maire fait livrer & nn atelier d'éqaarit 
lièrement autorisé, on enfoolr, ou détruire par un p 
inique, ou par combustion, le corps de tout animal ti 
sur le territoire de la commune et dont le propriétair 
délai de douze beures, reste ini 



2' Section. — Police a«iilt«ire des BnimJiux(1 

Art. 29. — Les maladies réputées contagieuses et q 
lien à déclaration et k l'application des mesures de poli 
ci-après sont : 

La rage dans tontes les espèces ; 

La peste bovine dans toutes les espèces de ruminants 

La péripnenmonie contagieuse, le charbon empbysé 
symptomatique et la tuberculose dans l'espèce bovine ; 

La clavelée et la gale dans les espèces ovine et capri 

La fièvre apbtease dans les espèces bovine, ovine, 
porcine ; 

La morve et le farcin, la dourine dans les espèces 
asine et leurs croisements ; 

La fièvre cbarbonnease ou sang de rate dans les espi 
line, bovine, ovine et coprine ; 

Le rouget, la pneumo-entérite infectieuse dans l'e 
cine(3). 



procédés chimiques oq par combiiuion commo Impraticables dar 
fKS. H. Foueber de Carei) eaposa qae e«i procédé* étaient cepc 
râbles 1 l'eurouiMemaat dont l'illustre Pasteur a démontré let 
Ters de terre raraéiieiit à la sarrace du sol les bactéries emprunté 
vrei des animaux enfoais et des expériences concluantes ont é 
montons ont par ce procédé contracté I* sang de rate. La coi 
cadavres dan* des baquets d'acide suKnriqQe est facile daos Ici 
4a qneltpn importanee. 

(1) Cette section reproduit, en la modifiant sur un certain nomt 
ta hd dn SI joillel ISSi snr la polka ianitalt« des aoimaai. 

(H Le charbon enaphTsémateui on frmptoaiatiqoe et la tube' 
l'espèce bovine ; la fièfre cbarbonnease, le sang de rate dans les 
nthie, bvTÎDe et caprine, le rouget, la pneumo-entérite infectieuse 
porcine, ne Bgnraient pu dus la loi de tSSI (art. l") parmi 
MBtagiaDses, mais y avaient été ajoutées par des décrals suceet 
Méat par le déent du 3B juillet tSSS, conformément a l'article 1 
(voir Âmuaire, tOKe I, p. 118, note). 
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Art. 30. — Un décret du Président de la République, rendu sur 
le rapport du ministre de l'agriculture après avis du comité con- 
sultatif des épizooties, pourra ajouter à la nomenclature des mala- 
dies réputées contagieuses dans chacune des espèces d*animaux 
énoncées ci-dessns toutes autres maladies contagieuses dénom- 
mées ou non qui prendraient un caractère dangereux. 

Les mesures de police sanitaire pourront être étendues, par un 
décret rendu dans la même forme, aux animaux d'espèces autres 
que celles ci-dessus désignées (i). 

Art. 31. — Tout propriétaire, toute personne ayant, à quelque 
titre que ce soit, la charge des soins ou la garde d'un animal atteint 
ou soupçonné d'être atteint de Tune des maladies contagieuses 
prévues par les articles 29 ou 30, est tenu d'en faire immédiatement 
la déclaration au maire de la commune où se trouve l'animal (2). 

L'animal atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie con- 
tagieuse doit être immédiatement, et avant même que l'autorité 
administrative ait répondu à l'avertissement, séquestré, séparé et 
maintenu isolé autant que possible des autres animaux suscepti- 
bles de contracter cette maladie. 

La déclaration et l'isolement sont obligatoires pour tout animal 
mort d'une maladie contagieuse ou soupçonnée contagieuse, ainsi 
que pour tout animal abattu^ en dehors des cas prévus pair le pré- 
sent livre, qui, à l'ouverture du cadavre, est reconnu atteint ou 
suspect d'une maladie contagieuse (3). 

Sont également tenus de faire la déclaration tous vétérinaires 
appelés à visiter l'animal vivant ou mort. 

Il est interdit de transporter l'animal ou le cadavre avant que 
le vétérinaire sanitaire Tait examiné. La même interdiction est 
applicable à l'enfouissement, à moins que le maire, en cas d'ur- 
gence, n'en ait donné l'autorisation spéciale. 

Art. 32. — Le maire doit, dès qu'il a été prévenu, s^assurer de 
l'accomplissement des prescriptions contenues dans l'article pré- 
cédent et y pourvoir d'office, s'il y a lieu. 

(1) Reproduction presque littérale de l'article 2 de la loi de 1881. 

(2) L'article 3 de la loi du 21 juillet 1881 imposait cette déclaration seulement 
au propriétaire de l'animal. Sur la demande du conseil supérieur des épisoo- 
ties, l'obligation en est étendue à toute personne ayant à un titre quelconque 
la charge des soins ou la garde de l'animal, ce qui s'étend même aux empiri- 
ques qui soignent les besUaux dans les campagnes. 

(3) Ce paragraphe si important est nouveau. L'animal mort est désormais 
soumis à la déclaration et à l'isolement, comme Tanimal malade, car il pré- 
sente les mômes dangers de contamination. Par suite, le vétérinaire, qui visite 
ranimai mort est tenu de cette déclaration, tandis que l'article 3 de la loi de 
1881 ne l'imposait qu'au vétérinaire appelé à soigner un animal malade. 
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Aussitôt que ta déclaration preecrïte par l'article précédent a 
été Taite, ou à défaut de déclaration, dès qu'il a connaissance d« 
la maladie, le maire fait procéder sans retard par le vétérinaire 
sanitaire à la visite de l'animal ou à l'autopsie du cadavre. 

Ce vétérinaire constate et au besoin prescrit la complète exécu- 
tion des dispositions de l'arlicle 31 et les mesures de désinfection 
immédiatement nécessaires. 

Il donne d'urgence communication au maire des mesures qu'il a 
prescrites et, dans le plus bref délai, il adresse son rapport au 
préfet (0- 

Art. 33. — Après la constatation de la maladie, le pri*'"' -'-' — 
sur les mesures à mettre à exécution dans le cas parlicu 

Il prend, s'il est nécessaire, un arrêté portant déclar 
fection . 

Cette déclaration peut entraîner, dans le périmètre qu' 
mine, l'application des mesures suivantes (2) : 

1* L'isolement, la séquestration, la visite, le recense 
marque des animaux et troupeaux dans ce périmètre ; 

2* La mise en interdit de ce même périmètre ; 

3* L'interdiction momentanée ou la réglementation de 
marchés, du transport et de la circulation du bétail; 

4" La désinfection des écuries, élables, voitures ou auti 
de transport, la désinfection ou même la destruction di 
l'usage des animaux malades ou qui ont été souillés p 
généralement des objets quelconques pouvant servir de 
à la contagion . 

Un règlement d'administration publique détermine 
ces mesures qui sont applicables suivant la nature 
dies. 

Art. 34. — Lorsqu'un arrêté du préfet a constaté l'en 
la peste bovine dans une commune, les animaux qui ( 
teints et ceux de l'espèce bovine qui auraient été contam 
même qu'ils ne présenteraient aucun signe apparent di 
sont abattus par ordre du maire, conformément k la p 
du vétérinaire sanitaire et après évaluation (3). 

(1) La communication par le vétérinaire au maire dai mesures < 
crîtei n'était pat exigée par l'article i de 1& loi de IBSI. 

(2) L'arrêté du préfet portant déclaration d'iafeclion doit déterm 
mètre dans lequel seront eiicutées les mesures sanitairei. C'est uni 
heurente. L'arlicle S de la loi de 1S31 prescrivait seulement les m 
les localité! inftclée», ce qui était beaucoup moins précis. 

(3} Dans cet article, comme dan* la plupart de ceux de la loi t 
roots : vétérinaire lanilaire remplacent ceux de vétérinaire dëlégi 
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Il est interdit de suspendre Texécation desdites mesuras pour 
traiter les animaux malades, sauf dans les cas et sous les 
conditions qui seraient spécialement déterminées par le minis- 
tère de TAgricnlture, sur Tans du comité consultatif des épi- 
zooties. 

Art. 35. — Dans le cas prévu par Tarticle précédent, les animaux 
malades sont abattus sur place, ou sur le lieu d'enfouissement si le 
transport da cadavre est déclaré parle yétérinaire plus dangereux 
que celui de Fanimal vivant; le transport en vue de Pabatage peut 
être autorisé par le maire, conformément à Tavis du vétérinaire 
sanitaire, pour ceux qui ont ^é seulement contaminés. 

Les animaux des espèces bovine et caprine qui ont été exposés 
à la contagion sont isolés et soumis aux mesures sanitaires déter- 
minées par le règlement d'administration publique rendu pour 
l'exécution de la loi (1). 

Art. 36. — Dans les cas de morve, de iarcin, de tuberculose 
dûment constatés, les animaux doivent être abattus sur ordre du 
maire (2). 

Quand il y a contestation sur la nature de la maladie entre le 
vétérinaire délégué et le vétérinaire que le propriétaire aurait fait 
appeler, le préfet désigne un troisième vétérinaire, conformément 
au rapport duquel il est statué. 

Art. 37. — Dans le cas de péripueumonie contagieuse, le préfet 
ordonne, dans le délai de deux jours, après la constatation de la 
maladie par le vétérinaire délégué, l'abatage des animaux ma- 
lades et l'inoculation des animaux d^espèce bovine dans le péri- 
mètre déclaré infecté. 

L'inoculation n'est pas obligatoire pour les animaux que le 
propriétaire prend l'engagement de livrer à la boucherie dans un 
délai maximum de vingt et un jours, à partir de la date de l'arrêté 
de déclaration d'infection (3). 

raient dans la loi de iSSi. Le vétérinaire sanitaire est celui qui est chargé par 
radmioistratioQ de la surTeiliaace directe en matière d'épizootie. Le vétérinaire 
délégué est le chef du service qui n'est pas sur les lieux et qui n'a d'ordinaire 
que le contrôle des mesures prises. 

(1) Presque identique à Tarticle T de la loi de 1881. 

(î) L'article 8 de la loi de 1881 n'exigeait l'abatage de l'animal que si la 
maladie était jugée incurable par le vétérinaire délégué. Notre loi est plus 
sévère; elle l'impose chaque fois que la maladie est dûment constatée. 

Par contre, l'article 8 comprenait dans son énumération le charbon, qoi a 
disparu de notre texte. 

(3) Le paragraphe 2 de l'article 37 ne figurait pas dans la loi de iSSl. Il 
donne aux propriétaires d^animaux le choix entre l'inoculation et la wite à la 
boucherie dans un bref délai, quand un arrêté préfectoral a dédaré l'existence 
de la péripneumonie contagieuse. 
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Le ministre de l'agriculture a le droit d'ordonoer Tabatage des 
animaux d'espèce bovine ayant été dans la même étable, ou dans 
le même troupeau, ou en contact avec des animaixx atteints de 
péripnenmonie contagieuse. 

Art. 38. — La rage, lorsqu'elle est constatée chez les animaux 
de quelque espèce qu'ils soient, eatraine Tabatage, qui ne peut 
être différé sous aucun prétexte. 

Les chiens et les chats suspects de rage doivent être immédiar 
tement abattus. Le propriétaire de Tanimal suspect est tenu, 
même en Tabsence d'un ordre des agents de l'administration, de 
pourvoir à Taccooiplissement de cette prescription (i). 

Art. 39. — Dans les épizooties de davelée^ lorsque le proprié- 
taire d'un troupeau infecté ne fera pas claveliser les animaux de 
ce troupeau, le préfet pourra, par arrêté pris sur Tavis du vétéri- 
naire délégué, ordonner l'exécution de cette mesure. 

En dehors des cas d'épizootie, la clavalisation des troupeaux 
sains ne doit pas être exécutée sans autorisation du préfet, qui 
prend alors un arrêté de déclaration d'infection (2). 

Art. 40. — L'exercice de la médecine vétérinaire dans les 
maladies contagieuses des animaux est interdit à quiconque n'est 
pas pourvu du diplôme de vétérinaire (3). 

Art. 41. — L'exposition, la vente ou la mise en vente des ani- 
maux atteints ou soupçonnés d'être atteints de maladie contagieuse 
sont interdites (4). 

Le propriétaire ne peut s'en dessaisir que dans les conditions 
déterminées par le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 33. 

Ce règlement fixera, pour chaque espèce d'animaux et de mala- 
dies, le temps pendant lequel l'interdiction de vente s'appliquera 
aux animaux qui ont été exposés à la contagion. 

(i) Reprodaction de TarUcle 10 de la loi de 1881. 

(3) Voir rarticle 11 de la loi de 1881 dont la rédaction a été rendue plus claire. 
Deux cas sont à distinguer : 1» S*il n'y a pas d'épizootie, la clavelisation est 
interdite, sauf autorisation du préfet; 2«» Si Tépizootie sévit, les propriétaires 
de iroupeanx infectés peuTeat clayeliser leurs animaux sans autorisation, et 
s'ils ne le ibnt pas, le préfet peut las y contraindre. La clavelée est la variole 
du mootoa. Elle est éminemment contagieuse et fait périr jusqu'à 40 «/o des 
animaux atteints. On la combat par la clavelisation, qui est TlnoculatioB du 
claveau, c'est-à-dire du virus renfermé dans les pustules de la clavelée. La 
daveUsaUon n'est pas sans danger pour les animaux qui y sont soumis. De là, 
la Béeessité de la réglementer. 

(3) Article 12 de la loi de 1881. 

(4) Article 14 de la loi de 1881. L'exposition des animaux malades n'était 
pas prohibée par cet article et y a été ajoutée. 
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Art. 42. — La chair des animaux morts de maladies quelles 
qu^elles soient, ou abattus comme atteints de la peste bovine, de 
la morve, ou farcin, des maladies charbonneuses, du rouget et de 
la rage, ne peut être livrée à la consommation (1). 

Les cadavres des animaux morts ou abattus comme atteints de 
maladies contagieuses, doivent, au plus tard dans les vingt- 
quatre heures, être détruits par un procédé chimique ou par com- 
bustion, ou enfouis préalablement recouverts de chaux vive, et 
de telle sorte que la couche de terre au-dessus du cadavre ait au 
moins un mètre d'épaisseur (2). 

Les cadavres des animaux morts de maladies charbonneuses, 
ceux des animaux morts ou ayant été abattus comme atteints de 
peste bovine ne peuvent être enfouis qu'âvec la peau tailladée. 

Les conditions dans lesquelles devront être exécutés le trans- 
port, l'enfouissement ou la destruction des cadavres sont déter- 
minées par le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 33. 

Art. 43. — Lorsque des animaux ont dû être abattus comme 
atteints de péripneumonie contagieuse, de tuberculose et de pneu- 
mo-entérite infectieuse, la chair ne pourra être livrée à la consom- 
mation qu^en vertu d'une autorisation spéciale du maire, sur l'avis 
conforme, écrit et motivé, délivré par le vétérinaire sanitaire (3). 

Toutefois les poumons et autres viscères de ces animaux devront 
être détruits ou enfouis en observant les précautions ordonnées 
par l'article précédent. 

Le maire adresse immédiatement au préfet copie de l'autonsa- 
tion qu'il a accordée; il y joint un duplicata de l'avis formulé par 
le vétérinaire sanitaire et l'attestation que les poumons et autres 
viscères ont été détruits ou enfouis en sa présence ou en présence 

de son délégué. 

« 

Le règlement prévu par Particle 33 spécifiera les cas dans les- 

(1) L'article 14 de la loi de 1881 ne comprenait pas le rouget dans cette énu- 
mération. Le rouget est une maladie du porc. C'est une sorte de typhus char- 
bonneux que le décret du 28 juillet 1888 a mis au nombre des maladies conta- 
gieuses. 

(2) La rédaction primitive du Sénat imposait l'enfouissement à un mètre de 
profondeur. La nouveUe formule plus précise a été demandée par le conseil 
supérieur des épizooties. Il faut que la partie du cadavre la plus proche de la 
surface du sol soit au moins à un mètre de profondeur. 

(3) Le rapporteur du Séaat repoussait cette disposition introduite par le 
conseil d'État et exigeait dans ce cas la destruction de la chair de l'animal 
abattu. Le conseil supérieur des épizooties s*est montré moins sévère et a 
admis que la consommation de ces viandes était sans danger, sauf les précau- 
tions indiquées dans l'article. Le Sénat s'est rangé à cet avis dans sa seconde 
délibération. C'est une des innovations importantes de la loi. 
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quels la chair des animaux atteints des maladies ci-dessus pourra 
être livrée à la consommation. 

Art. 44. — La chair des animaux abattus comme ayant été en i 

contact avec des animaux atteints de la peste bovine ne peut être 
livrée à la consommation, que sur Tavis du vétérinaire sanitaire; 
dans tous les cas leurs peaux, abats et issues ne peuvent être 
enlevés du lieu de i'abatage qu après avoir été désinfectés dans 
les conditions prescrites par le règlement d'administration publi- 
que (i). 

Art. 46. — Tout entrepreneur de transport par terre ou par 
eau qui aura transporté des animaux est tenu, en tout temps, de 
désinfecter, dans les conditions prescrites par le règlement d'admi- 
nistration publique, les véhicules qui auront servi à cet usage, 
ainsi que les étables, les écuries, quais et cours où les animaux ont 
séjourné (2). 

Art. 46. — Il est alloué aux propriétaires des animaux abattus 
pour cause de peste bovine, en vertu de l'article 34, une in- 
demnité des trois quarts de leur valeur avant la maladie. 

11 est alloué aux propriétaires d^animaux abattus pour cause de 
péri-pneumonie contagieuse, ou morts par suite de l'inoculation, 
dans les conditions prévues par l'article 37, une indemnité ainsi 
réglée: 

La moitié de leur valeur avant la maladie, s'ils en sont recon- 
nus atteints ; 

Les trois quarts, sUls ont seulement été contaminés; 

La totalité, s'ils sont morts des suites de l'inoculation. 

L'indemnité à accorder ne peut dépasser la somme de 
400 francs pour la moitié de la valeur de l'animal, celle de 600 
francs pour les trois quarts, et celle de 800 pour la totalité de sa 
valeur (3). 

Art. 47. — Il n'est alloué aucune indemnité aux propriétaires 
d'animaux importés des pays étrangers, abattus pour cause dépé- 
ri-pneumonie contagieuse dans les trois mois qui ont suivi leur 
introduction en France. 

(1) La loi de 1881 (art. 15), exigeait l'autorisation du ministre de l'agricul- 
ture qui, même demandé par le télégraphe, pouvait se faire attendre. 11 
importe avant tout en pareil cas, de procéder avec rapidité. L*avis du vétéri- 
naire sanitaire a été avec raison substitué à Tautorisation ministérielle. 

(2) L'article 16 de la loi de 1881 n'imposait la désinfection que des véhicu- 
les. Notre article y ajoute les étables^ écuries, quais et cours où les animaux 
ont séjourné. ^ 

(3) Les articles 46, 47 et 43 sont la reproduction des articles 17, 18 et 19 etMa 
loi de 1881. 

21 
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Art. 48. — Lorsque Temploi des débris d'un animal abattu poar 
cause de peste bovine ou de péri -pneumonie contagieuse a été, 
ccmformément à l'article 43 ou à Tarticle 44, autorisé pour la 
consommation ou un usage industriel, le propriétaire est tenu 
de déclarer le produit de la vente de ces débris. 

Ce produit appartient au propriétaire ; s'il est supérieur à la 
portion de la valeur laissée à sa charge, Tindemnité due par TËtat 
est réduite de Texcédent. 

Art. 49. — Avant l'exécution de l'ordre d'abatage, il est procédé 
à une évaluation des animaux par le vétérinaire délégué et un 
expert désigné par la partie ; à défaut par la partie de désigner un 
expert, le vétérinaire délégué opère seul. 

Il est dressé un procès-verbal de l'expertise; le maire le contre- 
signe et donne son avis (i). 

Art. 50. — La demande d'indemnité doit être adressée au mi- 
nistre de l'agricuture dans le délai de trois mois à dater du jour 
de l'abatage, sous peine de déchéance. 

Le ministre peut ordonner la revision des évaluations faites en 
vertu des articles 46 et 49, par une commission dont il désigne les 
membres. 

L'indemnité est fixée par le ministre, sauf recours au conseil 
d'État (2). 

Art. 54 . — Toute infraction aux dispositions relatives à la police 
sanitaire prescrites par le présent titre, aux règlements rendu? 
pour leur exécution, peut entraîner la perte de l'indemnité prévue 
par l'article 46. 

La décision appartient au ministre, sauf recours aa conseil 
d'État. 

Art. 52. — 11 n'est alloué aucune indemnité aux propriétaires 
des animaux abattus par suite de maladie contagieuse autre que 
la peste bovine, ou la péri-pneumonie contagieuse dans les con- 
ditions spéciales visées aux articles 34 et 37 et la tuberculose 
bovine dans les conditions ci-dessous. 

Dans le cas de saisie de viande pour cause de tuberculose, des 
indemnités seront accordées aux propriétaires qui se seront coD' 
formés aux prescriptions des lois et règlements sur la police sani- 
taire. 



(1) Dans l'article 20 de la loi de 1881, le juge de paix deTait, comme le 
maire, contresigner le procès-verbal de Fexpertise et donner ton aris. Son 
intervention disparaît. 

(2) Les articles 50 et 51 sont la reprodaction des articles 21 et 22 de la loi de 
1881. 
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Le montant de cette indemnité sera réglé conformément aux 
proportionnalités établies dans la loi de finances de Texercice 
1898 {{). 

Art. 53. — En cas d*épizootie et à défaut des propriétaires, le 
maire désigne un enclos dans lequel devront être portés et en- 
fouis, dans les conditions prescrites par les deuxième et troisième 
paragraphes de l'article 42, tous les cadavres des animaux conta- 
minés. 

Art. 54 (2). — Il est défendu de faire pattre aucun animal sur 
le terrain d'enfouissement afi'ecté aux cadavres des animaux morts 
de maladie contagieuse ou de livrer à la consommation les four- 
rages qui pourraient y être récoltés. 

(i) Les travaux de l'institut Pasteur ont établi que la tuberculose bovine est 
une maladie contagieuse, transmissible de bovidé à bovidé et même, dans cer- 
taines conditions, du bovidé à l'homme par la consommation de la viande. 
Pour combattre les progrès de la tuberculose bumaine, la loi a ordonné la 
saisie de viandes provenant d'animaux tuberculeux. De là un préjudice pour 
les propriétaires d'animaux qui s'efforcent de s'y soustraire, en ne déclarant 
pas la maladie dont leurs animaux sont atteints et en les utilisant le plus 
longtemps possible, avant de les envoyer à la boucherie. En outre, la vente 
d'un animal atteint d'une maladie contagieuse étant nulle (loi du 21 juillet 
18S1, nouvel article 13), la saisie des viandes donne lieu entre vendeurs et ache- 
teurs à de nombreuses contestations et à des procès. — Il importe cependant 
essentiellement de préserver de la tuberculose le troupeau français et d'éviter 
ainsi la contagion à l'espèce humaine. De là la pensée d'allouer des indemnités 
aux propriétaires d'animaux dont la viande est saisie pour cause de tuberculose, 
indemnité analogue à celles accordées dans le cas de peste bovine et de péri- 
pneumonie contagieuse parla loi du 21 juillet 1881 (titre II). 

Cette proposition qui s'était produite au Sénat, en 1890, lors de la seconde 
délibération de la présente loi, et qui était soutenue énergiquement par la 
société d'agriculture,fut reprise par M. Méline, président du conseil et aboutit 
dans la loi de finances de 1898. U article 81 de cette loi est ainsi conçu : 
« Dans le cas de saisie de viande pour cause de tuberculose, des indemnités 
seront accordées aux propriétaires qui se seront conformés aux prescriptions 
des lois et règlements sur la police sanitaire. Le montant de cette indemnité 
sera égale à la moitié de la valeur de la viande saisie en cas de tuberculose 
généralisée, aux trois quarts de cette valeur dans le cas de tuberculose loca- 
lisée. L'indemnité sera égale à la totalité de la valeur de l'animal abattu par 
mesure administrative, s'il résulte de l'abatage que l'animal n'était pas atteint 
de tuberculose. Dans ce dernier cas, la valeur de la viande vendue par les 
soins du propriétaire» sous le contrôle du maire, sera déduite de l'indemnité 
prévue. » Une somme d'un million est portée en prévision au budget de 1898 
pour cette indemnité. » 

Les paragraphes 2 et 3 de notre article 52 ont poor bat d'introduire dans 
notre loi cette disposition du budget de 1898 dont il eût été préférable de repro- 
duire le texte au lieu d'une simple référence. 

Quant aux indemnités que le titre II de la loi de 1881 accordait aux pro- 
priétaires d'animaux abattus pour cause de peste bovine ou de péri-pnenmonie 
contagieuse, elles figurent dans l'article 46 ci-dessus qui les a reproduites sans 
modifications. 

(2) Les dispositions des articles 53 et 54 sont nouvelles et n'existaient pas dans 
la loi de 1881. 
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3* section. — Importation et exportation des animaux. 

Art. 55. — Les animaux des espèces chevaline, asine, bovine, 
ovine, caprine et porcine sont soumis, en tout temps, aux frais 
des importateurs, à une visite sanitaire au moment de leur entrée 
en France, soit par terre, soit par mer. 

La même mesure peut être appliquée aux animaux des autres 
espèces lorsqu'il y a lieu de craindre, par suite de leur introduc- 
tion, l'invasion d'une maladie contagieuse (1). 

Art. 56. — Les bureaux de douane et ports de mer ouverts à 
l'importation des animaux soumis à la visite sont déterminés par 
décret. 

Art. 57. — Le gouvernement peut prohiber l'entrée en France, 
ou ordonner la mise en quarantaine des animaux susceptibles de 
communiquer une maladie contagieuse, ou tous les objets pouvant 
présenter le même danger. 

Il peut, à la frontière, prescrire Tabatage, sans indemnité, des 
animaux malades ou ayant été exposés à la contagion, et enfin 
prendre toutes les mesures que la crainte de Pinvasion d'une 
maladie rendrait nécessaires. 

Art. 58. — Les mesures sanitaires à prendre à la frontière sont 
ordonnées par les maires dans les communes rurales, par les com- 
missaires de police dans les gares frontières et dans les ports de 
mer, conformément à l'avis du vétérinaire désigné par l'adminis- 
tration pour la visite du bétail. 

En attendant l'intervention de ces autorités, les agents des 
douanes peuvent être requis de prêter main-forte. 

Art. 59. — Dans les ports de mer ouverts à l'importation du 
bétail, il sera établi des quais spéciaux de débarquement, munis 
des agrès nécessaires, ainsi que des locaux destinés à recevoir les 
animaux mis en quarantaine par mesure sanitaire. 

Les installations prévues au paragraphe précédent seront 
préalablement soumises à L'agrément du ministre de l'agricul- 
ture. 

Pour couvrir les dépenses de ces installations, il pourra être 
perçu des taxes spéciales sur les animaux importés (2). 

Art. 60. — Le gouvernement est autorisé à prescrire à la sortie 

(1) Les articles 55, 56, 57 et 58 sont la reproduction des articles 24, 25, 26 et 
27 de la loi de 1881. 

(2) La rédaction de TarticleES de la loi de 1881 a été modifiée, mais Tesprit 
en est resté le môme. 
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les mesures nécessaires pour empêcher rexporialion des animaux 
atteints de maladies contagieuses (i) . 

Art. 61. — Les frais d^abatage, d'enfouissement, de transport, 
de quarantaine, de désinfection, ainsi que tous autres frais aux- 
quels peut donner lieu l'exécution des mesures sanitaires pres- 
crites, sont à la charge des propriétaires ou conducteurs d^ani- 
maux. 

En cas de refus des propriétaires ou conducteurs d'animaux 
de se conformer aux injonctions de l'autorité administrative, il y 
est pourvu d'office à leur compte. 

Les frais de ces opérations seront recouvrés sur un état dressé 
par le maire et rendu exécutoire par le préfet. Les oppositions 
seront portées devant le juge de paix. 

La désinfection des wagons de chemins de fer, prescrite par 
l'article 45, a lieu par les soins des co npagnies ; les frais de cette 
désinfection sont fixés par le ministre des travaux publics, les 
compagnies entendues (2). 

ArL 62. — Un service des épizooties est établi dans chacun des 
départements, en vue d'assurer l'exécution de toutes les prescrip- 
tions de police sanitaire des animaux. 

Les frais de ce service seront compris parmi les dépenses obli- 
gatoires à la charge des budgets départementaux et assimilés 
aux dépenses classées sous les paragraphes 1 à 4 de l'article 60 
de la loi du 10 août 1871. 

Art. 63. — Les communes dans lesquelles il existe des foires et 
marchés aux chevaux ou aux bestiaux, des abattoirs ou des clos 
d'équarissage, seront tenues de préposer, à leurs frais^ et sauf à 
se rembourser par l'établissement d'une taxe sur les animaux 
amenés, un ou plusieurs vétérinaires pour l'inspection sanitaire 
des animaux qui y sont conduits. 

Cette dépense est obligatoire pour la commune. 

Art. 64. — Un règlement d'administration publique détermine 
l'organisation du comité consultatif des épizooties institué auprès 
du ministre de Pagriculture. 

Les renseignements recueillis par le ministre, au sujet des épi- 
zooties, sont communiqués au comité, qui donne son avis sur les 
mesures que peuvent exiger ces maladies. 

(1) Les articles 60, 61 et 62 sont la reproduction des articles 29, 37 et 38 de 
la loi de ISSi. 

(2) La désinfection des wagons de chemins de fer était faite très incomplè- 
tement et avait souvent amené la propajration des épidémies. Les inspecteurs 
établis par Tarticle 62 auront le pouvoir d'y yeiller à TaTenir. 
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Chapitre III. — De la proieetian dei tmimaux domestiques. 

Art. 65. — Il est interdit d'exercer abusivement des mauvais 
traitements envers les animaux domestique» (i). 

Art. 66. — Tout entrepreneur de transport par terre ou par 
eau doit pourvoir, toutes les douze heures au moins, à TabreaTe- 
ment et à Talimentation des animaux confiés à sa garde (2). 

Si les animaux transportés sont accompagnés d'un gardien, 
l'entrepreneur est tenu de fournir gratuitement les seaux, auges 
et autres ustentiles pour permettre l'alimentation et l'abreave- 
ment, et aussi l'eau nécessaire. 

Les transports par chemins de fer restent d'ailleurs soumis aux 
règlements arrêtés par le ministre des travaux publics, après avis 
du ministre de l'agriculture, les compagnies entendues* Ces règle- 
ments déterminent les obligations des compagnies et la rémnné' 
ration qui peut leur être due (3). 

Art. 67. — Indépendamment des mesures locales prises par les 
maires, le préfet prescrit, pour l'ensemble des communes du dé** 
partement^ les précautions à prendre pour la conduite et le trans- 
port à l'abattoir ou pour Pabatage des animaux. 

Art. 68. — Les maires veillent à ce que, aussitôt après chaque 
tenue de foire ou de marché, le sol des halles, des marchés, des 
champs de foire, celui des hangars et étables, des parcs de comp- 
tage, la plateforme des ponts à bascule et tous autres emplace* 
ments où les bestiaux ont stationné, ainsi que les lisses, les boucles 
d'attachement et toutes parties en élévation qu'ils ont pu souiller, 
soient nettoyés et désinfectés. 

Art. 69. — Les marchés, halles, stations d'embarquement ou 
de débarquement, les auberges, écuries, vacheries, bei^eries, 
chenils et autres lieux ouverts au public, gratuitement ou non, 
pour la vente, Thébergement, le stationnement ou le transport 
des animaux domestiques, sont soumis à l'inspection du vétéri^ 
naire sanitaire (4). 



(1) La sanction pénale de cette prescription se trouTe dans la loi du 9 juillet 
1850, dite loi Grammont. 

(2) Disposition nouvelle. 

(3) Les règlements ministériels imposent aux compagnies des soins de pro- 
preté et la désinfection des wagons, «loni la serrtca de contrôle sarvtille Tezé- 
cation. Uoe redevance spéciale est payée à cet effet par les expéditeurs de 
bestiaux. 

(4) La propagation des épizooties se fait souvent par les champs de foire et 
dans les locaux ouverts au public, écaries et étables oa les bestiaux sont 
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A cet effet» tous propriétaire», locataires oa exploitants, ainsi 
que tous régisseurs ou préposés à la garde et à la surveillance de 
ces établissements, sont tenus de laisser pénétrer le vétérinaire 
sanitaire en vue d y faire telles constipations qu'il juge néces- 
saires . 

Si la visite a lieu après le coucher du sdeil, le vétérinaire sani- 
taire devra être accompagné du maire ou du représentant de la 
police locale. 

Un arrêté du minislre des travaux publics, après entente avec 
le ministre de Tagriculture, fixera les conditions dans lesquelles 
devra s'effectuer, dans les gares des chemins de fer, la siurveillance 
du service sanitaire. 

Art. 70. — Le vétérinaire sanitaire, au cas où il trouve les lo- 
caux insalubres pour les animaux domestiques, indique les mesures 
à prendre ; en cas d'inexécution, il adresse au maire et au préfet 
on rapport dans lequel il fait connaître les mesures de désinfec- 
tion et de nettoyage qu'il a recommandées et qu'il juge utiles pour 
y remédier. 

Le préfet peut ordonner, aux h*ais de qui de droit, et dans un 
délai qu'il détermine^ l'exécution de ces mesures. 

En cas d'urgence, le maire peut prescrire des mesures provi- 
soires. 

Art. 71. — Lorsqu'un champ de foire ou un autre emplacement 
communal destiné à l'exposition en vente des bestiaux aura été 
reconnu insalubre, le vétérinaire délégué adresse un rapport au 
maire et au préfet, et le maire prescrit l'exécution des mesures de 
nettoyage et de désinfection indiquées. 

A défaut du maire, le préfet peut, après mise en demeure, con* 
formément à l'article 99 de la loi municipale, ordonner l'interdic- 
tioD du champ de foire, ou prescrire, aux frais de la commune, 
les mesures indispensables à faire cesser les causes d'insalubrité 
pour les animaux domestiques. 

Le préfet invite le conseil municipal k voter la dépense néces- 
sitée pour l'exécution de ces mesures. Il peut^ s'il y a lieu, inscrire 
d offîca au budget communal un crédit d^égale somme. 

Art. 72. — A dater du jour où l'arrêté du préfet ou du maire 
est signifié à la partie intéressée jusqu'à celui où les mesures pres- 



tassés. Aux termes de la loi de 1881, les Tétérinaires délégués pouvaient seule- 
ment visiler les animaiix exposés en wenta. La surreillance, par une inno- 
vation excellente, pourra désormais s'étendre aux lieux de stationnement et 
d'hébergement et elle sera efficace, grâce & la réglementation minutieuse pré- 
vue par notre loi. 
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crites sont exécutées, Tusage des locaux dont Tinsalubrité a été 
constatée est interdit. 



Chapitre IV. — De la police rurale concernant les récoltes. 

Art. 73. — Les maires sont chargés de la police rurale concer- 
nant les récoltes. 

Ils assurent l'exécution des prescriptions relatives à la destruc- 
tion des animaux, des insectes et des végétaux nuisibles à Tagri- 
culture 

Ils font constater par les gardes champêtres et tous autres agents 
sous leurs ordres les délits et les contraventions aux lois et aux 
règlements ayant pour but la protection des récoltes. 

Art. 74. — Il est défendu de supprimer, de déplacer les lK>rnes, 
les pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour éta- 
blir les limites entre les héritages ; de recombler les fossés sépara- 
tifs, de dégrader les clôtures et les haies limitant la propriété 
d'autrui. 

Il est interdit, sur la propriété d'autrui, de couper des branches 
dans les haies vives, d'enlever les bois secs des haies, de couper, 
de mutiler, de détériorer ou d*écorcher les arbres plantés dans les 
champs, dans les vignes, dans les bois ou le long des routes et des 
chemins, de détruire les greffes des arbres fruitiers (i). 

Il est interdit de dégrader les chemins, de déclore les héritages 
et de passer à travers les récoltes, de quelque nature qu'elles 
soient. 

Art. 75. — Le glanage, le grapillage, même dans les contrées 
où les usages locaux les ont établis, sont interdits dans tout 
enclos. 

Les grapilleurs ou les glaneurs ne peuvent entrer dans les vignes 
et dans les champs ouverts que pendant le jour et après complet 
enlèvement des récoltes. 

Art. 76. — Les préfets prescrivent les mesures nécessaires pour 
arrêter ou prévenir les dommages causés à l'agriculture par des 
insectes, des cryptogames ou autres végétaux nuisibles, lorsque 
ces dommages prennent ou peuvent prendre un caractère enva- 
hissant ou calamiteux. 

L'arrêté n'est pris par le préfet qu'après avis du conseil géné- 
ral du département et de la chambre consultative d'agriculture, à 
moins qu'il ne s'agisse de mesures urgentes et temporaires. 

(1) Articles 14 et 17 de la loi du 6 octobre 1791. 
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Il détermine l'époque & laquelle il devra être procédé 
cuIJoD des mesures, les localités dans lesquelles ellei sero: 
cableH, ainsi que les modes spéciaux À employer. 

L'arrêté n'est exécutoire, dans tous les cas, qu'après 1' 
tion du ministre de l'agriculture qui prend, sur les pr 
appliquer, l'avis de la commission technique (1). 

Art. 77. — Les propriétaires, les fermiers, les colons 
tayers, ainsi que les usuTruitierB et les usagers sont tenue 
1er sur les immeubles qu'ils possèdent et cultivent, on 
ont la jouissance et l'usage, les mesures prescrites par 
préfectoral. Toutefois, dans les bois et forêts, ces mesureE 
applicables qu'à une lisière de trente mètres. 

Ils doivent ouvrir leurs terrains pour permettre la véi 
ou la destruction, à la réquisition des agents. 

L'État, les départements, les communes sont astreints, 
domaine public et privé, aux mêmes obligations que les 
liers |2). 

Il en est de même des établissements publics pour II 
prié tés . 

Art. 78. — En cas d'inexécution par des particulien 
établissements publics, dans les délais fixés, des mesnr 
crites, procès-verbal est dressé par le maire, l'officier di 
merîe> le commissaire de police, le garde forestier ou 
champêtre, et le contrevenant est cité devant le juee 

La citation sera donnée par lettre recommandée ou pai 
champêtre. 

Lee parties pourront comparaître volontairement el 
simple avertissement du juge de paix. 

Les délais fixés par l'article 146 du code d'instruction c 
seront observés. 

Le juge de paix pourra ordonner l'exécution provisoîr 
jugement, nonobstant opposition ou appel sur minute 
enregistrefflent. 

Art. 79. — A défaut d'exécution dans le délai impar 
jugement, il est procédé à l'exécution d'office, aux 

(t) Lh articles 16, 17. 18 et 19 sont empruntés k peu près leiluel 
loi da U décembre 1888, coDcernsDl la destruction des insectes, i 
gaines et autres végétaux nuisibles h l'agriculture (ert. 1 à 4). Ce 
ferme en oulre des disposilioas pénale* coinra les coatrevenants a 
I et 2, deTenui les articles 1B et 11 de notre loi (voir Annuaire, 
p. 89). 

(!) Les propriétés dé partemeo taies avaieni été omiiei dam la loi 
cambre ISSS. Cette omission est réparée. 
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contrevananUy par les soins du maire ou du commissaire de police. 

Le recouvrement des dépenses ainsi faites est opéré comme en 
matière de contributions directes, sur un rùle rendu exécutoire 
par le préfet. 

Art 80. — Lorsque Téciienillage ou la destruction des insectes 
nuisibles et la destruction des cryptogames et végétaux nuisibles 
doivent être opérés sur des biens appartenant àTÉtat, aux dépar- 
tements ou aux communes, et ne l'ont pas été dans les délais 
imposés, il y est procédé d'office, aux frais de qui il appartient 
par les ordres du préfet. 

Art. 81. — L'entrée en France des végétaux, ilearst feuilles, 
terres, composts et objets quelconques susceptibles de servir à 
l'introduction d'animaux, de larves, de plantes ou de cryptogames 
reconnus dangereux, peut être interdite par décret. 

L'interdiction peut être étendue à la détention et au transport 
de ces animaux, larves, plantes ou cryptogames. 

Les dispositions des lois et règlements spéciaux concernant la 
destruction du phylloxéra et celle du doryphora restent d'ailleurs 
maintenues (i). 

Art. 82. — Des arrêtés du ministre de l'agriculture règlent les 
conditions sous lesquelles peuvent entrer et circuler en France les 
végétaux, fleurs, feuilles^ terres, composts et objets soupçonnés 
dangereux, et provenant des pays étrangers ou des parties du 
territoire français déjà envahies et auxquelles ne s'appliquent pas 
les décrets d'interdiction (2). 



(1) Ce paragraphe est empranté à la loi de 1888 (art. 7). 

(2) Ce pouvoir considérable accordé poor la preinière fois au ministre de 
Tagriculture dUnterdire la circulation en France de tous objeU reconnue dan- 
gereux, a paru nécessaire pour empêcher l'enTahisscment de fléaux agricoles 
comme le phylloxéra. 
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XXX. 

iM mr ai imif i898, poRTAirr MODiFicATion dis articles 31 et 103 bt 

ABROOATIOIf DE I'aRTIGLB 3^ DU CODE rORESTIER (1). 

Notice et notes par M. Fernand Daquin, docteur en droite avocat é la cour 

(tappel de Paris. 

La loi dont le titre précède doit son origine à un projet présenté par 
le gouTemement à la Chambre des députés, à la séance du 6 férrier 
1B97. Elle a un double objet : supprimer certaines formalités et cer- 
taines obligations gênantes, imposées aux adjudicataires de coupes dans 
les bois soumis au régime forestier, formalités et obligations dont la 
suppression pourait aroir lieu sans inconténient sérieux ; modifier les 
conditions du partage des coupes affouagères dans les bois communaux. 

Aux termes de l'article 31 du code forestier, les adjudicataires de 
coupes dans les bois de TÉtat, des communes et des établissements pu- 
blics, étaient tenus d'avoir un facteur ou garde-Tente, agréé par Tagent 
forestier local et assermenté deyant le juge de paix. 

En outre, l'article 32 du même code imposait à ces adjudicataires, sous 
peine de cent francs d'amende, Tobligation d'aroir un marteau spécial, 
destiné à marquer les bois de leurs rentes, et d'en déposer l'empreinte 
cbez Fagent forestier local et au greffe du tribunal d'arrondissement. 

Le gouvernement a acquis la conyîction que cette double exigence ne 
présentait, au point de Tue de la bonne et régulière exploitation des 
coupes, que de médiocres avantages, alors que, par contre, la nécessité 
de remplir les formalités prescrites par la loi entraînait, pour les acqué- 
reurs, des lenteurs et des frais, dont ils se plaignaient à juste titre, et 
qui avaient pour conséquence de diminuer le prix de vente des lots, au 
préjudice des vendeurs. 11 a proposé, par suite, d'abroger purement et 
simplement l'article 32 et de modifier l'article 31 de telle sorte que ce 
qui était auparavant une obligation pour l'adjudicataire, devint pour 
lui une simple faculté. Au lieu de contraindre les marchands de bois à 
entretenir, à leurs frais, un garde^vente sur le parterre de leurs coupes, 
on se bornait à les autorisera en désigner un, lorsqu'ils croiraient avoir 
besoin de hxr% surveiller plus étroitement leurs exploitations. 

A. l'égard des coupes communales affouagères à partager en nature 
entre les habitants, l'ancien article 103 du code forestier prescrivait d'ea 
confier l'exploitation à un entrepreneur spécial, nommé par le conseil 

(1) J. Off. du 23 juin 1898. 

TftAVAux PiiÉPAftAToniss.— C^m6re deâ déjmlés : exposé des moti& du projet 
de de loi, doc. 1897, p. 209; rapport p. 1551; 1'^ délibération, 11 novembre 
1S91 ; 2* délibéralioo, 23 décembre 1897. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1898, 
p. 66; rapport, p. 445; l'« délibération, 3 juin 1898 ; 2» délibération, 10 juin 1898. 
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municipal et agréé par l'administration, et de répartir le bois entre les 
ayants droit, après T achèvement de la coupe ; il était interdit de partager 
celui-ci sur pied et de laisser aux intéressés le soin d*abattre eux-mêmes 
les arbres et le taillis de leurs portions; cette prohibition avait pour 
but de protéger les forêts communales contre les inconvénients que 
pouvait présenter Tabandon de Texploitation à des mains inhabiles et 
inexpérimentées ; mais, comme la mesure dont il s'agit avait pour effet 
d'augmenter les charges des affouagistes^ elle avait donné Heu, depuis 
longtemps, à des réclamations de la part des conseils municipaux. Le 
gouvernement a pensé qu'il convenait de donner satisfaction, sur ce 
point, au vœu presque unanime des communes. La nouvelle rédaction 
de l'article 103 proposée par lui, tout en maintenant le principe de l'ex- 
ploitation par un adjudicataire spécial, permettait aux préfets d'auto- 
riser, sur la demande des conseils municipaux et sur l'avis conforme des 
conservateurs des forêts, le partage sur pied des coupes affouagères, 
l'exploitation devant avoir lieu sous la garantie de trois habitants sol- 
vables, choisis par la municipalité, agréés par l'administration fores- 
tière et représentant solidairement l'ensemble des a£fouagistes. 

Le projet fut renvoyé par la Chambre des députés à une commission, 
qui, par l'organe de son rapporteur, M. Bienvenu-Martin, en proposa 
l'adoption, après lui avoir fait subir une modiûcation de pure forme, 
portant sur la rédaction de l' article 103. La Chambre ratifia, sans dis- 
cussion, les conclusions de sa commission, en première délibération, le 
11 novembre 1897, et en seconde, le 23 décembre de la même année. 

Le projet fut transmis au Sénat et soumis à l'examen d'une commis- 
sion (rapporteur, M. Chovel), qui fut d'avis de l'adopter sans amende- 
ments. La haute assemblée partagea cette opinion et approuva le texte 
voté par la Chambre, sans débats, en première lecture, le 3 juin, et en 
seconde lecture, le 10 juin 1898. 

Art. !•'. — Les articles 31 et 103 du code forestier sont rem- 
placés par les dispositions ci-après : 

c Art. 34 . — Chaque adjudicataire pourra (1) avoir un facteur 
ou garde-vente, qui sera agréé par Tagent forestier local et asser- 
menté devant le juge de paix. 

a Ge garde-vente sera autorisé à dresser des procès- verbaux, 
tant dans la vente qu'à Touïe de la cognée. Ses procès-verbaux 
seront soumis aux mêmes formalités que ceux des gardes forestiers 
et feront foi jusqu'à preuve contraire f2). 



(1) Auparavant, les aci^judicataires étaient obligés d*avoir un facteur ou garde- 
vente. 

(2) Code forestier, art. 165 à 170, 177 et 188; ordonnance du !•' août 1827, 
art. 94. 



FRANGE 333 

« L'espace appelé Fouie de la cognée est fixé à la distance de 
deux cent cinquante mètres à partir des limites de la coupe. 

« Art. 10S, — Les coupes des bois communaux destinées à être 
partagées en nature pour Taffouage des habitants ne pourront avoir 
lieu qu'après que la délivrance en aura été faite par les agents 
forestiers. 

« L'exploitation sera effectuée par un entrepreneur spécial 
nommé par le conseil municipal et agréé par Fadministration 
forestière, et en suivant les formes prescrites par l'article 81 (I), 
le tout sous les peines portées par ledit article (2). 

« Toutefois, le préfet pourra, sur la demande du conseil muni- 
cipal et l'avis conforme du conservateur des forêts, autoriser le 
partage sur pied desdites coupes (3). S'il y a désaccord entre le 
conservateur et le préfet, il en sera référé au ministre de l'agricul- 
ture, qui statuera définitivement. Lorsque le partage sur pied aura 
été autorisé, l'exploitation aura lieu sous la garantie de trois habi- 
tants solvables, choisis par le conseil municipal, agréés par l'ad- 
ministration forestière et soumis solidairement à la responsabilité 
déterminée par l'article 82 du code forestier (4). » 

Art. 2 — L'article 32 du code forestier est abrogé (5). 

(1) G*6St-à-dire que les lots De doiTent être faits qa*après rentière exploita- 
tion de la coupe, et qoe le bois doit être entièrement coupé par Tentrepreoeur 
ou par des gens trafaillant sous sa direction et sous sa responsabilité. 

(2) Aux termes de Tart. 82 du code forestier, les entrepreneurs de Texploita- 
tion des coupes délivrées aux affouagistes, sont soumis aux obligations impo- 
sées aux adjudicataires des coupes vendues, quant au mode d'exploitation et 
an délai de vidange; ils sont, en cas de délits ou de contraventions, soumis aux 
mêmes peines (V. Code forestier, art. 29 4 52.) 

(3) Cette disposition est nouvelle. Précédemment, le partage ne pouvait avoir 
lieu qu^aprës l'abatage du taillis et de la futaie par l'entrepreneur ; toutefois, 
on admettait que ce dernier pouvait faire exploiter par les habitants, à la con- 
dition de surveiller l'exploitation et d'en demeurer responsable (Mionbrbt, 
Traité de Va/fouage dans les bois communaaxy n® 34, p. 47 ; Répertoire général 
alphabétique du droit français, v» Affouage, no> 230 et 231). Dans certaines 
communes, l'administration forestière tolérait le partage du taillis sur pied, 
Texploitation s'efTectuant toujours sous la responsabilité de l'entrepreneur. 

(4) V. note 4, p. 2. 

(5) Cet article imposait à Tadjudicataire des coupse, dans les bois soumis 
au régime forestier, l'obligation d'avoir un marteau spiécial pour marquer ses 
bois. 
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XXXI. 

LOI DU 21 JUIN 1898, POKTANT ABROGATION DE L ARTICLE 153 ET MODI- 
FICATION DE L ARTICLE 154 DU CODE FORBSTIBR (1). 

Notice et Dotes par M. Fernand Daouin, docteur en droite atoeai à la cour 

d* appel de Paris. 

Les propriétés voisines des bois et forêts soumis au régime forestier 
sont grevées de servitudes très lourdes, qui font l'objet des dispositions 
contenues dans les articles 151 à 158 du code forestier. 

Aux termes de Tarticle 151, il est interdit d'établir, même temporai- 
rement, des fours à chaux ou à plâtre, des briqueteries ou des tuile- 
ries dans l'intérieur de ces massifs boisés et dans une z^ne d'un kilo- 
mètre à compter de leur lisière. L'article 152 édicté une prohibition 
analogue en ce qui concerne les maisons sur perches, loges, baraques 
ou hangars. L'article 153 subordonne à une autorisation administra- 
tive la construction de maisons ou fermes, à moins de 500 mètres des 
mêmes forêts, sauf lorsqu'il s'agit de bois communaux ayant une con- 
tenance inférieure à 250 hectares; l'article 154 prohibe, à moins d'une 
permission spéciale, l'établissement d'ateliers à façonner le bois, ou de 
chaintiers ou magasins pour le commerce des bois, dans les maisons ou 
fermes construites dans les conditions prévues par l'article 153. Il est 
pareillement défendu par l'article 155 de construire, sans autorisation, 
des scieries de bois daas l'enceinte et à moins de deux kilomètres de 
distance des forêts dont il s'agit. U convient, toutefois, d'ajouter que 
les prohibitions édictées par les articles, 153, 151 et 155 ne sont pas ap- 
plicables aux maisons et usines faisant partie de villes, villages ou 
hameaux (art. 158). 

Quant aux établissements dont la construction a été autorisée, dans 
un des cas visés parles articles 151, 152, 154 ou 155, ils sont soumis aux 
visites des agents et gardes forestiers, qui peuvent y faire des perquisi- 
tions, quand bon leur semble, sous la seule condition de te présenter 
au nombre de deux au moins ou, s'ils opèrent seuls, d'être assistés de 
deux témoins domiciliés dans la commune (art. 157). 

EnfiD, les scieries établies avec l'autorisation de l'administration, con- 
formément à l'article 155, ne peuvent recevoir aucune pièce de bois qui 
n'ait été préalablement reconnue par le garde forestier du canton et 
marquée de son marteau (art. 158). 

(1) J. 0/f. du 23 juin 1898. 

Travaux préparatoires. — Chambre des députés : exposé des motifs du 
projet de loi, doc. 1897, p. 210; rapport, p. 1550; i^ délibération, U novembre 
1897; 2« délibération, 23 décembre 1897. — Sénat : exposé des motifs, doc. 
1898, p. 66; rapport, p. 446; !'« délibération, 3 juin 1898; 2* délibération, 
40 juin 1898. 
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Cet ensemble de dispositioDS apporte des entrares fort gênan 
liberté d'actioD des propriétaires qui possèdent des lerraini 
prozimiié de bois appartenant à l'Elat, à des communes ou k < 
bUuements publics. 

■ Il est permis de penser, a dit H. BienTenu Martin (1), que 1' 
ble des prohibilions édictées par les articles 151 à IS8 ne rêpo 
aux mêmes nécessités qu'autrefois, qu'il est anorma] de foudei 
reilles restrictions au droit commua sur une sorte de suspicion ( 
et une présomption de desseins malfeillantG qui planerail sur c 
Tiennent s'installer dans le loisinage immédiat des bois et forfils 
Qn, les moyens de police dont dispose aujourd'hui l'administrai 
dent la sur?eillaDce plut facile et plus soiTieqa'k l'époque où a 
envigoenr le code forestier. 

« On peut ajouter, en outre, que les bois des pariicoliers, qui 
pas défendus par des mesures de protection analogues, ne pa 
pas plus menacés dans leur conservation que les bois soumis au 
forestier, a 

Le gouTernemeat a pensé qu'il était temps de réformer cette 
lion surannée. Mais il n'a pas cru devoir proposer l'abrogation 
diate de toutes les dispositions exorbitantes du droit commune 
nent d'être signalées. Il lui a paru que, dans l'état actuel des 
il y aurait quelque inconvénient â supprimer certaines d'entre < 
facilitent la surveillance eiercée par l'adminislration forestière 
donc borné & demander aux Chambres de rayer du code forest 
ticle lo3 et d'introduire dans l'article Iîi4 des modifications rem 
cessaires par cette radiation. 

Le projet de loi a été déposé, à la Cbambre des députés, le I 
1897, en même temps que le projet portant modification des ari 
et 103, et abrogation de l'article 33 du code forestier (2); il fut c 
par une commission, qui n'hésita pas à conclure à son adoption 
simple, bien qu'il lui semblât qu'on eût pu, sans danger, doni 
d'extension à la réforma. Le projet fut volé sans débats, en prem 
ture, le 11 novembre 1897, et en seconde, le 23 décembre suivai 

Le Sénat an fut saisi à son tour, el l'adopta, également sans 
sion, sur le rapport favorable de sa commission, le 3 juin 1898, 
mière lecture, el le 6 du même mois, en seconde. 



Art. 1". — L'article 153 du code forestier est abrogé (3). 



(1) Dans ion rapport i la Chambre des dëputt^s. 
(2] Voir ci-dMsne, p. 331. 

[I) Cet article, qui portait interdietioc d'élever, sans une autorisatii 
niitralive, aucune coDitruction dans nne lûne de cinq cents mètres ni 
bois lonmis an régime foreitier, opposait un obdacle sérieui au <li 
niinei avoisinanl ces bois; i'inconvénieDt se faisait sur 
j de Paris. 
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Art. 2. — L'article 154 du même code est modifié ainsi qu'il 
suit : 

a Nul individu, habitant les maisons ou fermes actuellement 
existantes à la distance de cinq cents mètres des bois et forêts 
soumis au régime forestier ou qui seront construites à l'avenir dans 
ce rayon, ne pourra établir dans lesdites maisons ou fermes aucun 
atelier à façonner Je bois, aucun chantier ou magasin pour faire 
le commerce de bois, sans la permission spéciale du préfet (i), 
sous peine de cinquante francs d'amende et de ) a confiscation des 
bois. 

« Lorsque les individus qui auront obtenu cette permission, au- 
ront subi une condamnation pour délit forestier, le préfet pourra 
leur retirer ladite permission. » 



XXXII. 

LOI DU iâ JUILLET 1898, MODIFIANT LES ARTICLES 40 ET 41 DE LA LOI 
DU 10 AOUT 1871 SUR LES CONSEILS GÉNÉRAUX (2). 

Notice par M. Paul Fauchillb, avocat, docteur en droit. 

Par décret du 46 février 1895, le gouvernement a institué une com- 
mission extra-parlementaire à TefiTet d^étudier toutes les mesures qui 
pouYaient être prises dans le but d*opérer dans les divers services une 
plus large décentralisation. C'est des études de cette commission qu'est 
sortie la loi du 12 juillet 1898, modificative des articles 10 et 44 de la 
loi du 10 août 1871 sur les conseils géoéraux. 

Les arlicles 40 et 41 de la loi de 18Zi avaient trait : lo aux imposi- 
tions départementales extraordinaires ; 2o aux emprunts départemen- 
taux. Les réformes de la loi de 1898 ont porté sur Tune et Tautre de 
ces matières. £t Tesprit qui a animé ces réformes a été le même dans 
les deux cas : on a voulu étendre les pouvoirs propres du conseil gé- 

(1) Le texte du projet portait : « sans la permission du gouvernement ». La 
commission de la Chambre des députés a substitué, avec juste raison, le mot : 
« préfet», au mot « gouvernement ». En effet, le décret du 25 mars 1852 
(art. 3, tableau C-S*") a transféré du ministre à Tautorité préfectorale le droit 
de statuer sur les demandes concernant les établissements dont il s'agit. 

(2) /. Off. du n juiUet 1898. 

Travaux PRÉPARATomss. — Chambre : exposé des motifs du projet de loi, 
doc. 1896, p. 1565; rapport, doc. 1897, p. 1264; 1'* délib., 24 mars 1898; 
2« délib., 31 mars 1898. — Sénat: exposé des motifs, doc. 1898, p. 380; rap- 
port, p. 505; déclaration d'urgence et adoption, 8 juiUet 1898. 
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néra] aussi bien en ce qui concerne les impositions extraordinaires 
qu*en ce qui concerne les emprunts départementaux. 

D*après Tarticle 40de la loi du 10 août 1871, le conseil général volait 
les centimes additionnels dont la perception est autorisée par les lois ; 
il pouvait voter des centimes extraordinaires dans la limite du maxi- 
mum fixé annuellement par la loi de finances ; enfin il pouvait voter 
des emprunts départementaux remboursables dans un délai qui ne 
pourrait excéder quinze années sur les ressources ordinaires et extra- 
ordinaires. L'article 41 disposait que dans le cas où le conseil général 
voterait une contribution extraordinaire ou un emprunt qui dépasse- 
rait les limites déterminées par l'article 40, cette contribution ou cet 
emprunt ne pourrait être autorisé que par une loi. 

Les centimes ordinaires que les conseils généraux sont autorisés à 
voter sont fixés depuis longtemps par la loi de finances de la manière 
suivante : A.-25 centimes sur les contributions foncière et personnelle- 
mobilière; B.-l centime sur les quatre contributions directes. Les le - 
sources du budget extraordinaire départemental sont également deman- 
dées à des centimes additionnels extraordinaires, dont la limite maxima, 
déterminée par la loi de finances, est actuellement de 12 centimes addi- 
tionnels aux quatre contributions directes. 

Avec des ressources aussi limitées, beaucoup de départements étaient 
gênés pour faire fonctionner l'ensemble de leurs services et y introduire 
les améliorations qu'ils comportaient. Depuis un certain nombre d'an- 
nées, les divers services départementaux ont pris en effet une extension 
considérable. Il en a été ainsi notamment en ce qui concerne la voirie dé- 
partementale, les chemins vicinaux, l'assistance publique, l'assistance 
médicale gratuite, les voies ferrées d'intérêt local (chemins de fer et 
tramways), etc. Dans ces conditions, il fallait étendre la limite dans la- 
quelle les assemblées départementales pouvaient se mouvoir en matière 
de centimes additionnels à percevoir en exécution de la loi de finances. 

La commission de décentralisation n*a cependant pas proposé Taug- 
mentation du nombre des centimes ordinaires, espérant que la réforme 
des contributions directes, qui est depuis longtemps à l'ordre du jour du 
parlement, permettrait prochainement de doter plus largement les bud- 
gets départementaux. Mais la commission a estimé qu'il était urgent 
d'augmenter la proportion des centimes extraordinaires que la loi des 
finances autorise chaque année les conseils généraux à voter et elle a 
émis le vœu que le nombre de ces centimes fût porté de 12 à 20. Ces 
vœux de la commission de décentralisation ont été accueillis par le gou- 
vernement qui a promis d'en faire l'objet d une proposition dans la loi de 
finances. 

En ce qui concerne les emprunts départementaux, les pouvoirs du 
conseil général sont, on Ta vu, réglés par les articles 40 et 41 de la loi de 
1871 de la manière suivante : Si l'emprunt est remboursable dans un délai 
de quinze ans sur les ressources ordinaires ou extraordinaires dont 
la perception est autorisée par la loi de finances, il peut être contracté 

22 
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en vertu d'une simple délibération du conseil général. Dans tous les 
autres cas, s'il est remboursable dans un délai de plus de quinze ans, ou 
s'il est gagé par une contribution extraordinaire supérieure à celle auto- 
risée par la loi de finances, une loi spéciale est indispensable pour auto- 
riser soit l'emprunt, soit la contribution extraordinaire. 

Ce système avait un inconvénient. En soumettant à la nécessité d'une 
loi l'autorisation des emprunts et des contributions extraordinaires, lors- 
que l'emprunt est remboursable en plus de quinze ans, lorsqu'il est gagé 
sur une contribution extraordinaire ou lorsqu'il réunit les deux condi- 
tions qui viennent d'être énumérées, on aboutissait à des lenteurs exces- 
sives : Tordre du jour des Chambres était souvent encombré de projets 
de loi de celte nature. Il fallait dès lors remédier à cet inconvénient. 

Dans ses premières délibérations, la commission de décentralisation 
n'avait fait au système de la loi de 1871 que de légères modifications. Elle 
avait classé en trois catégories les emprunts départementaux : !<> Étaient 
soumis à une simple délibération du conseil général ceux remboursables 
en quinze ans sur les ressources ordinaires et extraordinaires normales 
(les centimes extraordinaires étant portés à 20); 2* Étaient soumis à la 
nécessité d'un décret en conseil d*Etat les emprunts remboursables dans 
plus de quinze ans sur les ressources ordinaires et extraordinaires nor- 
males, et ceux comportant, quelle que fût la durée de l'amortissement, 
une imposition extraordinaire et spéciale de 5 centimes au plus. 3*Ëtaient 
soumis à la nécessité d'une loi seulement les gros emprunts, les grosses 
opérations comportant la création de centimes extraordinaires et spé- 
ciaux, supérieurs à cinq. 

Mais elle ne tarda pas à se rendre compte que ces distinctions créaient, 
sans grand avantage, des complications nouvelles; qu'elles avaient le 
grand tort de ne rien décentraliser, puisque les pouvoirs des conseils 
généraux n'en sortaient nullement agrandis. Aussi, exprima-t-elle finale- 
ment l'avis que les emprunts départementaux devaient être réglementés 
ainsi qu'il suit : — 1<> Si Temprunt est remboursable en trente ans au 
plus (au lieu de quinze ans la loi de 1871) et sur les ressources normales, 
ordiuaires et extraordinaires, il peut élre contracté en vertu il'une simple 
délibération du conseil général; — 2o S'il est remboursable en plus de 
trente ans, ou s'il comporte le vote d'une contribution extraordinaire 
spéciale (au delà de 20 centimes autorisés par les lois de finances, il 
ne peut être autorisé que par une loi, après avis du conseil d'État. Ainsi, 
dans les limites indiquées, les conseils généraux voyaient leurs pouvoirs 
étendus puisqu'ils pouvaient emprunterpour trente ans au lieu de quinze. 
Mais, dans les autres cas, il fallait toujours l'autorisation législative, 
avec cette aggravation du système ancien de la nécessité de l'avis préa- 
lable du conseil d'État. 

C'est conformément à cet avis que fut présenté par le gouvernement 
le projet dont est sorti la loi du 12 juillet 1898. Mais ce projet ne devait 
pas être adopté tel quel par le parlement. La commission de la Chambre 
des députés et, après elle, la commission du Sénat ont pensé qu'il était 
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eiajjérê et qu'il serait nuisible d'eiiger l'aulo 
avis du conseil d'État, des empruiils remboi 
années ou comportant le vole d'une conlril 
ciale : elles ont estimé qu'un dé<:ret i-endu en 
sant. •' Il semble bien mutile, a dit la comi 
députés, de cumuler l'avis du conseil d'Êt^ 
tire, puisque aussi bien le pirlemeul nesai 
lui sera présenté. Il faut choisir : ou l'aulori! 
l'autorisation par décret rendu en conseil d' 
parlement. Celte derniâre solution semble p 
nant, par l'examen du conseil d'iiial, un co 
l'autorité la mieux qualifiée pour veiller à li 
elle a l'avantage de dégager l'ordre dujour d 
projets de toi d'intérêt local qui l'enconibren 
d'un examen attentif et approfondi, « Celte i 
de la cbambre des députes, adoptOe par cel 
nitive consacrée par le parlement. 



Article unique. — Les articles 40 et 41 
sur les conseils généraux sont remplacés 
Tantes : 

< Art. 40. — Le conseil général vote le 
dont la perception est autorisée par les le 

c 11 peut voter des centimes extraordii 
maximum fixé annuellement par la loi d( 

( Il peut voter également les emprun 
boursables, dans un délai qui ne pourra e 
les ressources ordinaires et exlraordinair 

f Art. 41. — Dans le cas oti le cods 
contribution extraordinaire ou un empi 
déterminées dans l'article précédent, c 
emprunt ne pourra élre autorisé que paru 
d'État.» 
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XXXIII. 

LOI DU 18 JUILLET 1898, SUR LES WARRANTS AGRICOLES (1) 

Notice et notes par M. Maurice Dufourmantbllb, docteur en droit, charge de 
conférence* à la faculté de droit de l'université de Paris. 

Des divers besoins, à la satisfaction desquels aspire ragricuUure, il 
n*en est peut-être pas à l'heure actuelle de plus pressant et de plus 
primordial que le besoin de crédit. En présence de la concurrence crois- 
sante de la production agricole des pays neufs étrangers, comme les 
États-Unis, la Russie, la Roumanie, l'Inde, Tagriculteur a â(k 
renoncer aux anciens procédés élémentaires de culture, et pratiquer de 
plus en plus les métbodes nouvelles et perfectionnées, au moyen des- 
quelles il est possible de rajeunir notre vieux sol français et de viviûer 
sa fécondité ; les statistiques dressées de 1840 à 1802 permettent de se 
rendre compte des progrès ainsi réalisés depuis quarante ans, notam- 
ment en ce qui concerne la production des grains (2) : de 1840 à 1862, 
l'accroissement de la production totale en grains avait été considérable 
(45 millions d'hectolitres), mais il était dû principalement à l'extension 
de la superficie cultivée (environ un million d'hectares de plus); de 1862 
à 1892 l'augmentation de la production en grains a été moindre que 
dans la période précédente (20 millions d'hectolitres), mais elle a été due 
presque uniquement à l'élévation du rendement, retendue de la surface 
cultivée en céréales ayant, au contraire, perdu 365.000 hectares, par 
exemple, malgré la réduction des étendues consacrées à la culture du 
blé remplacé par d'autres cultures dans bien des exploitations; la 
moyenne annuelle de la production en blé a été de 538.000 hectolitres 
de 1882 à 1892, tandis qu'elle atteignait seulement 267.000 hectolitres 
dans la période de 1862 à 1882. De grands progrès ont donc été réalisés 
par les agriculteurs français depuis quarante ans et surtout depuis 
quinze ans, sous l'active impulsion des syndicats agricoles : l'usage des 
engrais, spécialement des engrais chimiques, s'est développé ; les culti- 
vateurs se sont davantage préoccupés de se fournir de semences de 
première qualité ; l'usage des machines agricoles s'est accentué (leur 
nombre a passé de 3.765.000 en 1882 à 4.260.000 en 1892) ; l'acquisi- 
tion de sujets de choix et les croisements mieux combinés ont permis 
d'autre part de tripler depuis quarante ans la valeur en capital de 
l'élevage ; par suite enfin du développement des centres industriels, bon 

(1) /. 0/y. du 20 juillet 1898. 

Travacx PRftPÀRATOuBs. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1897 (session 
extraord.), p. 63; rapport, p. 247 ; di8CU8>ioD, 31 mars 1898. ^ Sénat : rap- 
port, doc. 1898, p. 410, discussion, 8 juillet 1898. 

(2) Statistique agricole de la France ; enquête décennale de 1892. 
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nombre d'exploitations agricoles se sont IraQsforméet et ont tté adop- 
tées à des cultures industrielles. 

Tons ces progrès, toutes ces transformations ont demandé et deman- 
dent chaque jour des avances d'argent considérables que le cultivateur 
fait à la terre et à son exploitation. Les grands propriétaires fonciers 
ont pu assez facilement faire face à ces dépenses, soit au moyen de leur 
fortune personnelle, soit en recourant à des emprunts hypothécaires 
auprès de particuliers ou auprès du Crédit foncier. 

La difÛculté a été grande, au contraire, pour les petits et moyens pro- 
priétaires, c'eit-à-dire pour la majorité des agriculteurs français (i) : 
la plupart d'entre eux n*ont pas en réserve les sommes liquides néces- 
saires pour satisfaire aux diverses dépenses d'amélioration de leur 
exploitation; ils n'auront d'argent disponible à cet effet qu'après la 
vente de leur récolte, dont la valeur, toujours incertaine d'ailleurs, 
dépend en partie des phénomènes naturels, favorables ou contraires. 
Jusqu'à l'époque de cette réalisation^ le petit et le moyen agriculteur 
sont donc obligt^s de recourir à l'emprunt. A qui s'adresser? Au Crédit 
foncier? Les paysans sont peu portés à user de ce procédé qui oblige 
à des formalités assez longues, à des justifications de situation qui sont 
considérées comme inquisitoriales, et à des frais souvent dispropor- 
tionnés avec l'importance courante des emprunts sollicités. Aura-t-on 
recours aux bons ofûces du notaire du lieu? Mais la plupart du temps 
celui-ci ne pourra, lui aussi, proposer au cultivateur que des prêts hypo- 
thécaires (2) ; par sa nature môme d'ailleurs, l'emprunt hypothécaire 
n'est pas un procédé à la portée de certains cultivateurs, je veux dire 
les fermiers et les propriétaires dont les biens sont déjà hypothéqués. 
A défaut de garantie hypothécaire enfin, les pièteuri capitalistes exige- 
ront au moins une sâreié réelle, par constitution en gage de valeurs 
mobilières par exemple, que la plupart des paysans seront également 
impuissants à fournir. 

Le seul crédit qui soit accessible aux petits et moyens agriculteurs, 
c'est donc le crédit personnel, c'est-à-dire celui qui lui est accordé sur 
sa signature, avec ou sans caution, et en dehors de loute constitution 
d'une sûreté réelle quelconque. Malheureusement un tel crédit se ren- 
contre rarement auprès des capitalistes, banquiers de profession ou 

(i) La statistique agricole de 1892 répartit de la façon suivante les exploita- 
tions agricoles en France : 

2.235.405 exploitations de moins de 1 hectare. 
2.617.558 — de 1 à 10 hectares. 

711.118 — de 10 à 40 — 

138.67 1 — de plus de 40 — 

Total : 5.702.752 — 

(2) Sa Allemagne notamment la dette hypothécaire pesant sur la propriété 
rurale est d'environ 15 milliards de marks, c'est-à-dire qu'elle représente près 
de la moitié de la valeur vénale des biens ruraux. En France le mal est 
moindre, mais il existe néanmoins. 
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particuliers, qui exigent des garanties réelles avec d'autant plu» d'in- 
sistance que la condition de l'emprunteur est plus modeste et présente 
une moindre surface. La dernière et souvent Tunique ressource du 
cultivateur est alors de s'adresser à l'agent d'affaires de la ville voisine 
ou à l'un de ces banquiers de village, comme il en existe dans la plu- 
part des communes, paysan lui-même, usurier finaud et redouté, dont 
la vie se passe à spéculer sur les besoins d'argent de ses concitoyens, 
et à leur consentir des prêts sur simple signature, à des taux 
exorbitants. 

L'usure avait pris dans les campagnes allemandes, au milieu de ce 
siècle, de telles proportions qu'elle régnait en maîtresse de l'autre 
côté du Rhin. Deux philanthropes doués d'un sens pratique très vif, 
Schulze-Delitzach etRaiffeisen, engagèrent, vers 1850, la lutte contre ce 
fléau au moyen de l'association de crédit mutuel ; grâce à cette insti- 
tution nouvelle, que nous n'avons pas à décrire ici (1), l'agriculteur 
allemand put enfin secouer le joug des usuriers et se procurer le crédit 
personnel à bon marché dont il avait besoin. Ces associations ont 
eu un succès considérable. 

Au 1*' juillet 1898, il n'existait pas moins de 11.854 caisses de crédit 
rural, groupant des milliers d'agriculteurs associés et pratiquant le 
crédit mutuel pour plusieurs centaines de millions de marks. 

De l'Allemagne, l'institution s'est propagée dans les pays voisins, en 
Belgique, en Autriche-Hongrie notamment, où elle prospère. L'Italie la 
pratique également avec succès dans des conditions un peu diffé- 
rentes (2). 

La France a été la dernière à s'engager dans cette voie (3). Le mou- 
vement de diffusion du crédit populaire en général et du crédit agri- 
cole en particulier ne s'y est manifesté sérieusement que depuis 1889, 
époque où s'est formé le groupe de propagande appelé le « Centre fédé- 
ratif du crédit populaire en France », qui a joint l'action créatrice à 
Papostolat, et qui a suscité un peu partout les initiatives. Grâce à l'in- 
cessante activité de ce groupe, à la persévérance de ses fondateurs, le 
R.P. Ludovic de Besse, M. Rostand (de Marseille), M. Rayneri (de 
Menton), à celle d'autres propagandistes, comme M. Durand (de Lyon), 

(i) Consulter sur le crédit rural en Allemagne : Blondkl, Études sur les po- 
pulations rurales de V Allemagne et la crise agraire; i vol. Paris, Larose, 
1897. — DuFOUMANTBLLE, Lcs Assoctalions coopératives en Allemagne; 
1 broch. Paris, Rousseau, 1898. — Block, Une Crise de la propriété rurale 
en Allemagne et l'organisation du crédit agricole; 1 vol. Paris, Guillaumin, 
1898. 

(2) Consulter : Mabillbau, Rayî«biu et de Rocquigny : La Prévoyance sociale 
en Italie : 1 vol. Paris, Colin, 1898. 

(3) V. Maurice Dufourmantblle : V Acclimatation du crédit populaire en 
France ( Réforme sociale, 1898, II, 728) ; la Question du crédit populaire (Re- 
vue politique et parlementaire, t. XIV, p. 98); Le Bulletin du Crédit popu- 
laire, 6 vol. Paris, Guillaumin. — Les Actes des congrès de crédit populaire, 
10 vol. Paris, Guillaumin. 
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grâce enÛD à rentrée récente en scène des syndicats agricoles, on 
peut compter à l'heure actuelle environ 700 sociétés coopéra! ives de 
crédit agricole existant en France (i). C'est un beau chemin parcouru 
depuis dix ans ! 

Le législateur n'est pas de sou côlé demeuré indifférent à ce mouve- 
ment. Une loi du 5 novembre 18^94 (2) est venue faciliter son extension, 
en simplifiant les formalités de constitution des caisses de crédit agri- 
cole appuyées sur les syndicats agricoles, et en les plaçant sous un 
régime de faveur au point de vue fiscal. 

Tel est, résumé à grands traits, ce qui a été fait en France dans le 
domaine du crédit agricole personnel et à bon marché. Était-ce suffi- 
sant ? Certains ont pensé que le fonctionnement de ces sociétés coo- 
pératives de crédit ne satisfaisait pas à tous les besoins de l'agricul- 
ture : par exemple, disait-on, beaucoup de cultiTateurs, se trouvant 
dans la nécessité de se procurer, après la moisson, l'argent nécessaire à 
la bonne marche de leur exploitation, sont obligés de vendre leurs 
produits, sans pouvoir attendre les cours favorables, et l'apport même 
de quantités importantes de produits sur le marché entraine invaria- 
blement chaque année à la même époque une baisse suivie, deux ou 
trois mois après, d'un relèvement des prix. Ce phénomène économique 
est indiscutable. Mais est-il exact de dire que les caisses agricoles 
soient impuissantes à l'empêcher de se produire? Je connais pour ma 
part une caisse agricole des Alpes-Maritimes qui, grâce aux avances 
consenties par elle à ses membres et au renouvellement des billets par 
eux souscrits, leur a permis de traverser une crise sévissant dans la 
région sur la vente des olives, et leur a procuré le moyen d'attendre 
des cours favorables pour l'écoulement de leurs produits; la caisse de 
crédit est donc un instrument assez souple pour se plier à toutes 
les nécessités. Toutefois, il faut reconnaître que lorsque le cultivateur 
voudra emprunter une somme assez forte, la caisse de crédit ne sera 
pas toujours en mesure de la lui avancer; il pourra avoir en ce cas 
intérêt à réaliser son emprunt par un autre procédé. 

On pensa qu'à côté du crédit agricole personnel il y avait lieu 
d'organiser également le crédit agricole réel mobilier y en procurant à 
l'agriculture les moyens de se créer des ressources sur nantissement 
de récoltes, c'est-à-dire par le warrantage. 

Théoriquement le cultivateur pouvait bien emprunter sur nantisse- 
ment de sa récolte conformément aux dispositions du code civil; 
mais l'article 2076, en exigeant la remise du gage entre les mains du 
créancier ou d'un tiers convenu, rendait impossibles en fait les em- 
prunts de celte nature. 

(1) Un arrêt très discutable du conseil d*État, rendu le 24 décembre 1897, a 
amené la disparition de 300 caisses environ : à Tépoque de cet arrêt 
on pouvait évaluer à un millier, en chiffres ronds, le nombre des caisses de 
crédit agricole en France, 

(2) Ann, de législ. franc., t. XIV, p. 80. 
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Sans doute encore le cultivateur pouvait déposer ses récoltes dans 
des magasins généraux et les warranter, comme peut le faire un in- 
dustriel pour ses produits ; ensuite de ce dép6t, il aurait alors reçu 
deux titres : le récépissé, dont la cession lui permettait de vendre, et 
le bulletin de gage ou warrant qui lui permettait d^emprunter. Mais ce 
procédé n'était guère pratique pour Tagriculteur, et il était en fait peu 
employé (1), tant à cause des frais nécessités par le transport de mar- 
chandises lourdes et encombrantes, qu'à cause de Tobligation de payer 
des droits assez élevés. Pour obvier à ces inconvénients, il fallait 
donc créer, au moyen d'une loi spéciale, le warrant agricole sans dépla- 
cement de la marchandise. 

L'idée est apparue pour la première fois dans l'enquête ouverte en 
1860 par le gouvernement près des conseils généraux et des comices 
agricoles. La commission chargée en 1866 de préparer les réformes 
législatives propres à favoriser le développement du crédit agricole, 
aboutissait aux mômes conclusions. Enfin, en 1879, une commission 
préparait un projet de crédit agricole déposé par H. de Mahy, ministre 
de l'agriculture, et créait le gage agricole sans déplacement ; mais ce pro- 
jet échoua devant le Sénat, parce qu'il entamait le privilège du proprié- 
taire. La question fut donc remise à l'étude et, depuis 1890, trois nou- 
velles propositions furent déposées, Tune par M. Emile Ferry, l'autre par 
M. Martinon en vue de créer des docks-greniers à l'imitation des éle- 
vators américains ou des Komhaùser allemands, la troisième par M. De- 
launay, instituant le warrant agricole basé sur le gage à domicile et 
établi dans des conditions analogues à celles concernant les warrants 
commerciaux. Ces diverses propositions n'avaient pas encore abouti, 
lorsqu'un dernier projet, devenu la loi du 18 juillet 1898, fut présenté 
le 28 octobre 1897 devant la Chambre des députés par M. Héline, mi- 
nistre de l'agriculture, créant le warrant sans déplacement du gage et 
s'écartant sensiblement des dispositions de la loi commerciale, qui 
règle la matière. 

On a très bien résumé l'économie générale delaloi du 18 juillet 1898(2) 
dans les termes suivants ; « Le cultivateur est exonéré de toutes les 
dépenses nécessitées par le transport de sa récolle, par l'entrée et la 
garde dans les magasins généraux. Il conserve sa récolte chez lui. Il 
fait une déclaration au juge de paix, déclaration contenant les indica- 
tions nécessaires; le juge de paix donne un reçu de cette déclaration, et 
ce reçu devient le warrant, c'est-à-dire l'instrument très simple à l'aide 
duquel, sans frais, sans dépense, le cultivateur pourra trouver de Tar- 

(1) M. L. Eymard, dans son livre : Les Syndicats agricoles (1 vol. 1898), cite 
toutefois (p. 119) un cas intéressant d'utilisation des magasins généraux 
par le syndicat agricole de T Anjou. 

(2) Commentaires de la loi du 18 juillet 1898 : Hogrkl, DesWarranls agricoles, 
1 vol. Paris, Chevalier-Marescq, 1898. — Perhin, LesWarrants agricoles, 1 vol. 
Paris, 1891. — Bbtnb, Manuel de l'emprunteur sur warrants commerciaux et 
sur watrants agricoles fiyo\. Paris, 1898. 
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gent. 11 donne en gage sa récolle, qui resle en sa possession contraire- 
ment aux dispositions de l'article 2076 du code civil (i). » 

Le principe du warrant agricole paraissait pourtant en lui-même 
difficilement réalisable aux yeux de certains auteurs. « Pour constituer 
lu^ ^^^t môme à domicile, disait-on (2), il faut le désigner de façon 
telle qu'il ne puisse ôtre confondu; quand un cultivateur warrantera toute 
sa récolte, au moins de même nature, passe encore; mais s'il veut n'en 
affecter qu'une partie, comment la désignation sera-t-elle suffisante 
pour éviter toute contestation? qui fera l'estimation du gage, indispen- 
sable pour le réescompte? En cas de détérioration, d'incendie, surtout 
si une partie seulement des produits se trouve warrantée, nombre de 

contestations peuvent surgir Le fermier qui aura warranté peut, 

à un moment donné, trouver avantageux de vendre ses produits. En pa- 
reil cas, le commerçant a une marche facile à suivre ; il cherche le dé- 
tenteur de son warrant pour lui offrir un paiement anticipé avec ris- 
tourne d'intérêt, ou à défaut verse au magasin général le montant total 
du warrant; il peut alors librement disposer de sa marchandise. 
Impossible d'agir de même pour le cultivateur ; il lui faudra donc retirer 
son warrant, ou, s'il n'enconnntt pl'is le porteur, ou, si celui-ci ne veut 
pas accepter le paiement anticipé, à quelle caisse faudra-t-il déposer les 
fonds pour pouvoir disposer de la marchandise ? ou bien, après avoir 
été en quelque sorte, gardien de la marchandise varrantée, le cultiva- 
teur sera-t-il jusqu'à Téchéance dépositaire de la somme qu'il a reçue 
de son acheteur et qui doit servir à rembourser l'avance faite ? » 

Puis d'autres graves questions se posaient. La constitution d'un var- 
rant par un fermier est-elle compatible avec le respect du privilège du 
propriétaire garanti par l'article 2102 du code civil? Est-ce que le main- 
tien du débiteur en possession des produits warrantés ne va pas être une 
source de fraudes, le débiteur pouvant donner le change sur sa situation 
véritable et même conférer de nouveaux droits sur les choses déjà 
grevées ? 

Le législateur, s'inspirant de l'exemple précédemment donné par cer- 
tains pays étrangers (loi belge du 15 avril 1884. loi italienne du 23 jan- 
vier 1887, loi roumaine du 29 mai 1892) (3). a estimé que ces ques- 
tions n'étaient pas insolubles. 

Après, en effet, que l'article 1" de la loi du 18 juillet 1898 eut posé le 
principe du prêt agricole sur produits laissés à la garde de l'emprun- 
teur, sous la responsabilité de ce dernier, et eut énuméré limitativement 
les produits sur lesquels un warrant peut être créé, l'article 3 de la loi 
indique dans quelle forme le warrant est constitué, et quelles mentions 
il doit contenir pour spécialiser le gage et fixer le montant des sommes 

(1) Société des Agriculteurs de France, séance du 17 novembre 1897 {Bulletin 
1898, I, p. 30). 

(2) François : le Warrant a^n'co/e (Revue politique et parlementaire tome XII, 
p. 338). 

(3) Ann. de ligisl. étrang. , t. XIV, p. 469; XVII, p. 493; XXII, p. 812. 
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à enipronler. A cel effet, l'emprunteur déclare au greffier de la justice 
de paix de son domicile, le montant des sommes à emprunter, la nature, 
la quantité, la valeur des produits warrantés, et aussi, ajoute la circu- 
laire ministérielle adressée par le ministre de la justice aux procureurs 
généraux après la promulgation de la loi, la situation de ces produits. 
Ces indications sont reproduites sur les deux parties d'un registre à sou- 
che établi spécialement à cet effet, c'est-à-dire sur la souche qui reste 
au greffe, et sur le feuillet détaché qui devient le warrant. Or, il 
semble que ces indications sont suffisantes pour spécialiser le gage ; 
sans doute la désignation des produits peut donner lieu à des con- 
testations sur leur identité ; mais c'est là une conséquence inévitable 
du principe même du gage sans dessaisissement, et vouloir en supprimer 
réventuaiité équivaudrait à vouloir supprimer le principe de la loi et la 
loi elle-même. Quant à Testimation du gage, il est évident que l'em- 
prunteur a intérêt à la faire aussi exactement que possible, etqu il n'aura 
pas d'avantages à la majorer, car le prêteur aura toujours soin de véri- 
fier les déclarations de l'emprunteur avant de lui consentir l'avance de 
fonds demandée, et le réescompteur pourra également prendre cette 
précaution avant de pratiquer le réescompte du warrant. En quoi l'esti- 
mation faite par un tiers donnerait-elle au prêteur ou à l'escompteur 
une plus grande sécurité? 

£st-il plus exact de dire que le warrant sera pour le cultivateur un 
obstacle à vendre les produits warrantés, s'il trouve une occasion favorable? 
Non, car l'article 7 autorise l'emprunteur à rembourser la créance même 
avant l'échéance, et lui permet de se libérer au moyen d'offres et de 
consignation en cas de refus de la part du créancier de recevoir le paie- 
ment anticipé. 11 n'a pas davantage à craindre de ne pas connaître le 
porteur actuel du warrant, auquel il devra faire ses offres, car, d'après 
l'article 9, l'escompteur ou le réescompteur du warrant doivent donner 
avis de la transmission du warrant à leur profit au greffier du juge de 
paix, près duquel l'emprunteur pourra se renseigner. 

Les dispositions de la loi tiennent donc également compte des intérêts 
de l'emprunteur et de ceux des prêteurs. Ceux-ci se trouvent d'ailleurs 
protégés contre les fraudes d'une façon très efficace, par l'article 13, 
qui punit les détournements et détériorations volontaires des produits 
warrantés des peines édictées pour abus de confiance (emprisonnement 
de 2 mois à 2 ans et amende), et par l'article 5 qui donne aux prêteurs 
le moyen de savoir si les produits constitués en gage sont déjà warrantés 
ou non au profit d'un autre créancier. 

En réalité, l'organisation des warrants agricoles ne présentait qu'une 
difficulté sérieuse, c'est-à-dire la mise en harmonie des intérêts du 
prêteur avec le privilège du propriétaire, tel qu'il résulte de l'ar- 
ticle 2102, !<*, code civ., et de la loi du 19 février 1889, dans le cas où 
le warrant est constitué par un fermier. Or, d'une part, la loi du 18 juil- 
let 1898 ne permet le warrantage ni de ce qui garnit la ferme, ni de ce 
qui sert à son exploitation, ni môme de la récolte pendante par bran- 
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ches ou par racines; cela résulte du texte de Tarticle !«', et a d'ailleurs 
été dit expressément daos les travaux préparatoires. Quant aux produits 
récoltés, qui sont susceptibles de warrantage, la loi (art. 2) exige pour 
la conservation des droits échus du propriétaire, que celui-ci soit averti 
du projet d'emprunt et de warrantage avant tout emprunt ; et si des 
termes échus lui sont dus, il aura un délai de douze jours pour s'oppo- 
ser au prêt sur les produits en question : la loi laisse donc intact le 
privilège du propriétaire et elle lui donne même le moyen d'en assurer 
la conservation facile. 

Telles sont les plus importantes questions que soulevait le projet de 
loi sur les warrants agricoles. 

Déposé sur le bureau de la Chambre des députés le 28 octobre 1897, 
ce projet vint en discussion à la séance du 31 mars 1898, après avoir 
été modifié par la commission sur quelques points de détail. Devant la 
Chambre, il ne donna pas lieu à des débats mouvementés, et l'on peut 
dire qu'il n'y eut de discussion vive qu'à propos d'un amendement pré- 
senté par M. Jean Codet, ayant pour objet d'ajouter à l'énumération 
des produits agricoles susceptibles d'être warrantés, les bestiaux, c'est- 
à-dire les animaux servant soit au travail, soit à la reproduction. Le 
rapporteur, M. Chastenet, repoussa cet amendement, en faisant valoir 
que le warrant doit avoir une sécurité complète, qu'il ne doit s'appliquer 
qu'à des objets dont la forme, la qualité et la valeur sont fixées d'une 
façon à peu près définitive et non à ceux dont les modiûcations inces- 
santes rendent la garantie des plus aléatoires. « Or, disait-il, qu'y a-t-il 
de plus aléatoire et de moins stable que le bétail? Considérez-vous 
l'unité, la bête elle-même prise dans son individualité? mais sa valeur se 
modifie à chaque instant, croissant d'abord, puis diminuant avec l'âge. 
Considérez-vous au contraire le troupeau dans son ensemble? Les nais- 
sances et la mortalité le modifient incessamment. Et si l'épidémie se 
met dans les étables, que deviendra le gage? On répond qu'il suffira 
d^ assurer le bétail à warranter? Mais quelle assurance? facultative ou 
obligatoire ? générale ou spéciale? Vous introduiriez ainsi accessoire- 
ment et incidemment, sans en régler toutes les conséquences, le prin- 
cipe, si gros de controverse, de l'assurance obligatoire. » 

On faisait, en outre remarquer, que le warrantage du bétail pourrait 
être dangereux pour l'emprunteur, qui engagerait ainsi moins un pro- 
duit agricole qu'un instrument de travail. La Chambre se rallia à ces 
observations et repoussa l'amendement. 

Dans sa séance du 8 juillet 1898, le Sénat a adopté sans modifica- 
tions le projet voté par la Chambre. 

Quel accueil la loi a-t-elle reçu des populations agricoles inté- 
ressées? Déjà, la Société des agriculteurs de France avait, dans sa 
séance du 6 janvier 1898, approuvé le projet de loi dans son ensemble; 
elle n*avait émis de critiques que sur quelques points de détail, et d'ail- 
leurs la commission de la Chambre avait tenu compte dans la rédac- 
tion définitive du projet de presque toutes les observations qu'elle avait 
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présentées. Pourtant, les agriculteurs sont encore hésitants à se ser- 
vir du warrant, et leurs hésitations semblent avoir une double cause, 
Tune d'ordre juridique, Tautre d'ordre fiscal. 

On s'est demandé, en effet, quelle sera la situation de l'acheteur ou 
du vendeur d'une marchandise warrantée : la question a été soulevée 
notamment dans le Bulletin de V Union du Sud^Est et dans le Bulletin 
agricole de V Est. Il nous semble que M. Vigèr a nettement répondu devant 
le Sénat à cette question : « Tant que l'agriculteur, disait-il, ne sera pas 
dégagé de son warrant, il ne pourra pas vendre les objets qui consti- 
tuent le gage. S'il les vend quand même, il encourra les sanctions 
pénales prévues par la loi. L'agriculteur qui aura warranté sa récolte en 
sera conslit'ié gardien au môme titre qu'il est constitué gardien d'une 
saisie-gagerie au bénéfice de son propriétaire. D'autre part, si l'agri- 
culteur veut vendre les produits qu'il aura warrantés avant l'échéance 
du warrant, d'après l'article 7, il peut, même avant l'échéance, rembour- 
ser la créance garantie par le warrant. Dans ce cas, sa marchandise sera 
libre. Si le créancier refuse ses offres, le débiteur peut, pour se libérer, 
consigner la somme offerte en observant les formalités prescrites par 
l'article 1259 du code civil. On voit, que de la sorte, il n'y a pas plus 
d'obritacle à la vente que d'atteinte portée aux droits du créancier. • 

Mais la cause principale, qui s'est opposée jusqu'ici à l'utilisation du 
warrant agricole, a été l'excessive élévation des taxes établies par le 
décret réglementaire du 11 août 1898. En effet, les droits perçus au 
profit des greffiers de justice de paix ne représentaient pas moins de 
3 Vo de la somme avancée, et si 1 on y ajoutait le prélèvement de l'es- 
compteur, les frais de l'opération atteignaient environ 7 «/o; ce n'était 
plus le crédit à bon marché. Des réclamations se firent entendre de tous 
côtés, auxquelles fit droit un décret modificatif du 29 octobre 1898, qui 
a fixé à fr. 10, au lieu de Ofr. 25, les droits perçus pour les mentions 
sommaires à inscrire sur les registres, et qui a abaissé au taux uni- 
forme de fr. 10 par cent francs la taxe d'établissement des warrants. 
Toutefois, comme d'autres droits, énumérés par le décret, peuvent en- 
core donner lieu à perception par le greffier, les agriculteurs estiment 
que ces frais divers additionnés représentent encore une majoration 
sensible du taux normal d'intérêt, et le congrès du crédit populaire, 
tenu à Angoulême en novembre 1898, a notamment émis le vœu que les 
frais soient encore réduits et soient ramenés à un chiffre qui coires- 
ponde à une commission normale de banque (1). 

Quoi qu'il en soit d'ailleurs de ce point de vue spécial, il ne semble 
pas qu'il y ait exagération de dire avec le congrès d' Angoulême et avec 
le syndical des agriculteurs du Loiret^ < que l'usage du warrant est 
intimement lié à la question du crédit agricole, et qu*il ne se vulga- 
risera qu'à la condition de l'extension dans les campagnes des caisses 
rurales ou agricoles, suivant les différents types les plus appropriés aux 

(I) Bulletin du crédit populaire, 1898, p. 368. 
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circonstances locales », ces caisses devant être certainemenl les orga- 
nismes qui se prêteront le mieux à la négociation des warrants (i). 

Art. 1**'. — Tout agriculteur peut emprunter sur les produits 
agricoles ou industriels provenant de son exploitation et énumérés 
ci-dessous, et en conservant la garde de ceux ci dans les bâtiments 
ou sur les terres de cette exploitation. 

Les produits sur lesquels un warrant peut être créé sont les 
suivants (â) : 

Céréales en gerbes ou battues ; 

Fourrages secs, plantes officinales séchées ; 

Légumes secs, fruits séchés et fécules ; 

Matières textiles^ animales ou végétales ; 

Graines oléagineuses, graines à ensemencer ; 

Vins, cidres, eaux-de-vie et alcool de nature diverse; 

Cocons secs et cocons ayant servi au grainage ; 

Bois exploités, résines et écorces à tan ; 

Fromages, miels et cires ; 

Huiles végétales ; 

Sel marin. 

Le produit agricole warranté reste, jusqu'au remboursement 
des sommes avancées, le gage du porteur du warrant (3). 

Le cultivateur est responsable de la marchandise qui reste con- 
fiée à ses soins et à sa garde, et cela sans indemnité. 

Art. 2. — Le cultivateur, lorsqu'il ne sera pas propriétaire ou 
usufruilier de son exploitation, devra avant tout emprunt, aviser 
le propriétaire du fonds loué de la nature, de la valeur et de la 
quantité des marchandises qui doivent servir de gage pour l'em- 
prunt, ainsi que du montant des sommes à emprunter. 

Cet avis devra être donné au propriétaire, à l'usufruitier ou 
à leur mandataire légal désigné par l'intermédiaire du greffier 
du ju^e de paix du canton du domicile de l'emprunteur. La lettre 

(1) Certainet caisses de crédit agricole ont d'ailleurs commencé à prati- 
quer Tescompte des warrants; la société de crédit mutuel agricole de la 
Haute-Marne, par exemple, a prêté en 1898, tant sur billets que sur warrants, 
27.850 francs. 

(2) Les récoltes pendantes par racines sont exclues de cette éoumération. On 
en a donné comme raison, en premier lieu l'intérêt du propriétaire, dont le pri- 
vilège a poar roeilleare garantie la récolte sur pied; l'intérêt du prêteur, dont 
le gage doit être le moins aléatoire possible ; enfin Tintérêt de Tagriculteur 
lai-méme> dont il ne faut pas encourager inconsidérément les emprunts. Nous 
avons également indiqué dans notre notice pourquoi les animaux sont exclus 
du nombre des produits susceptibles d*être warrantés. 

(3) Le warrant est transmissible par voie d'endossement. 
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d*avis sera remise au greffier, qui devra la viser, l'enregistrer el 
l'envoyer sous forme de lettre recommandée comportant accusé 
de réception. 

Le propriétaire, l'usufruitier ou le mandataire légal désigné 
pourront, dans le cas ou des termes échus (I) leur seraient dus, 
dans un délai de douze jours francs à partir de la lettre recom- 
mandée, s'opposer (2) au prêt sur lesdits produits par une autre 
lettre adressée au greffier du juge de paix et également recomi- 
mandée. 

Art. 3 — Le greffier de la justice de paix inscrira sur les deux 
parties d'un registre à souche établi spécialement à cet effet, et 
d'après la déclaration de l'emprunteur, la nature, la quantité et 
la valeur des produits, qui devront servir de gage à son emprunt, 
ainsi que le montant des sommes à emprunter (3\ 

Dans le cas où l'emprunteur ne sera point propriétaire ou usu- 
fruitier de l'exploitation, le greffier du juge de paix devra, en 
outre des indications ci-dessus, mentionner la date de l'envoi de 
l'avis au propriétaire ou usufruitier ainsi que la non-opposition de 
leur part après douze jours francs à partir de l'envoi de la lettre 
recommandée. 

La feuille détachée de ce registre devient le warrant qui per- 
mettra au cultivateur de réaliser son emprunt (4). 

Art. 4. — Le warrant doit indiquer si le produit warranté est 
assuré ou non, et en cas d'assurances, le nom et l'adresse de l'as- 
sureur (5). 

Les porteurs de warrants ont, sur les indemnités d'assurances 



(1) Les créancei poar termes non échus ou pour avances faites par le proprié- 
taire, ou encore pour les dommages-intérêts éventuels n'empêchent donc pas 
le fermier de donner librement ses récoltes en nantissement et d'assurer, le 
cas échéant, au porteur du warrant, sur le prix des récoltes warrantées, un 
droit supérieur à celui du bailleur. 

(2) Cette opposition met obstacle à la délivrance du warrant : ti le cultiva- 
teur se croit fondé à faire lever cette opposition, il portera le litige devant le 
juge de paix statuant en référé. 

(3) Le législateur n*a pas voulu rendre l'expertise obligatoire ; eelle-ci reste 
donc facultative, et si elle a lieu, ses résultats pourront être consignés sur le 
warrant. A son défaut, les mentions sont faites d'après les déclarations de 
remprnnteur, qu'une déclaration frauduleuse exposerait aux rigueurs du code 
pénal. 

(4) Le fermier peut réclamer la remise du warrant après l'expiration du dé- 
lai de douxe jours, s'il n'est survenu dans ce délai aucune opposition. Si Tem- 
prunteur est le propriétaire ou Tusuflrnitier, le warrant lui est alors délivré sur 
première réquisition. 

(5) Le projet du gouvernement prescrivait Tassurance obligatoire. La com- 
mission a modifié sur ce point le projet en laissant au prêteur le soin d'exi- 
ger l'assurance lorsqu'il la croira utile. 
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dues en cas de sinistres, les mêmes droits et privilèges que sur la 
marchandise assurée. 

Art. 5. — Les greffiers sont tenus de délivrer à tout prêteur qui 
le requiert, avec l'autorisation de l'emprunteur, copie des inscrip- 
tions d'emprunts faites par l'emprunteur ou certificat établissant 
qu'il n'en existe aucune. 

Art. 6. — L'emprunteur qui aura remboursé son warrant le fera 
constater au greffe de la justice de paix, le remboursement sera 
inscrit sur le registre à souche prévu à l'article 3^ et il lui sera 
donné un récépissé de la radiation de son inscription. 

Art. 7 — L'emprunteur peut^même avant l'échéance, rembour- 
ser la créance garantie parle warrant. 

Si le créancier refuse ses offres, le débiteur peut, pour se libé- 
rer, consigner la somme oflerte en observant les formaliés pres- 
crites par l'article 1:251} du code civil. Sur le vu d'une ({uiltancede 
consignation régulière et suffisante, le juge de paix rendra une 
ordonnance aux termes de laquelle le gage sera transporté sur la 
somme consignée. 

En cas de remboursement anticipé d'un warrant agricole, l'em- 
prunteur bénéûcie des intérêts qui restaient à courir jusqu'à 
l'échéance du warrant, déduction faite d'un délai de dix jours. 

Art. 8. — Les établissements publics de crédit peuvent recevoir 
les warrants comme effets de commerce avec dispense d'une des 
signatures exigées par leurs statuts. 

Art. 9. — L'escompteur ou réescompteur d'un warrant sera 
tenu d'en donner avis immédiatement au greffier du juge de paix 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Art. 10. — A défaut de paiement à l'échéance, et après avis 
préalable transmis par lettre recommandée à l'emprunteur, pour 
'laquelle un avis de réception doit être demandé, le porteur du 
warrant, huit jours après l'avertissement et sans aucune autre 
formalité de justice, mais avec les formes de publicité prévues par 
les articles 617 et suivants du code de procédure, peut faire procé- 
der par un officier ministériel à la vente publique aux enchères 
de la marchandise engagée. 

Art. 11. — Le créancier est payé directement de sa créance sur 
le prix de vente, par privilège et préférence à tous créanciers, 
sans autre déduction que celle des contributions directes et des 
frais de vente, et sans autres formalités qu'une ordonnance du 
juge de paix. 

Art. 12. — Le porteur du warrant perd son recours contre les 
endosseurs s'il n'a pas fait procéder à la vente dans le mois qui 
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suit la date de ravertissement. Il n*a de recours contre Tem- 
prunteur et les endosseurs qu^après avoir exercé ses droits sur 
les produits warrantés. En cas d'insuffisance, le délai d'un 
mois lui est imparti, à dater du jour où la vente de la mar- 
chandise est réalisée» pour exercer son recours contre les endos- 
seurs. 

Art. 13. — Tout agriculteur convaincu d'avoir détourné^ dis- 
sipé ou volontairement détérioré au préjudice de son créancier le 
gage de celui-ci, sera poursuivi correctionnellement comme cou- 
pable d'abus de confiance et puni conformément aux articles 406 
et 408 du code pénal, sans préjudice de l'application de l'article 
463 du même code. 

Art. 14. — Lorsque, pour l'exécution de la présente loi, il 
y aura lieu à référé, ce référé sera porté devant le juge de paix . 

Art. 15. — Un décret déterminera les émoluments à allouer aux 
greffiers de justice de paix pour l'envoi des lettres recomman- 
dées, l'achat et la tenue des registres, ainsi que pour la délivrance 
des certificats. Il établira, s'il y a lieu, toutes les mesures néces- 
saires pour l'exécution de la présente loi. 

Art. 16. — Sont dispensés de la formalité du timbre et de l'en- 
registrement : les lettres prévues aux articles 3, 9 et 10 et leurs 
accusés de réception, la souche du registre institué par l'article 3, 
la copie des inscriptions d'emprunt^ le certificat négatif et le ré- 
cépissé de radiation mentionnés aux articles 5 et 6 de la présente 
loi. 

La feuille détachée du registre à souche et qui deviendra le 
warrant au moyen duquel le cultivateur réalisera son emprunt 
restera soumise au droit commun, c'est-à-dire qu'elle deviendra 
passible du droit de timbre des efi'ets de commerce (5 centimes 
p. 100) au moment de sa transformation en warrant et de sa 
remise comme tel au prêteur. 

L'enregistrement (50 centimes p. 100) ne deviendra obligatoire 
que dans le cas de protêt. 

Art. n. — La présente loi sera applicable à l'Algérie. 



UI DD 18 NOVBMBRB 1898, MODIFIANT LES ARTICLES 2S GT 62 DE LA LOI 
DD 15 AVRIL 1829, RELATIVE A LA PËCBE FLUVIALE (1). 

Notice et DOtei par H. Feroand DKaom,docteur m droit, avocat à la cour 
d'appel de Paris. 

La loi da 18 novembre eit due à l'inittatÎTe du goaveraemenl. Elle a 
•D pour objet de modiOer sur deux pointa la loi du 15 avril 18£9, rela- 
tiia i la pAcbe fluviale. 

La première modification concerne la répression des dâlits de pâche 
commis k l'aide de la dynamite ou de substances explosÎTes analogues. 

Le décret da 5 septembre 1897, portant règlement général de la pS- 
cbe fluviale, range l'emploi de ces sobstancet parmi les moyeni de 
pècbe prohibés. 

On pouvait se demander si l'article 25 de ta loi de 1829, qui punit 
d'une amende de trente francs à trois cents francs et d'un emprisonne- 
ment d'un mois à trois mois, quiconque jette dans les eaux des drogues 
ou appâts de natare à enivrer le poisson ou à le détruire, était applica- 
ble à ce délit; la question était douteuse, et l'on estimait généra- 
lement qae ta pèche à la dynamite tombait soui le coup de l'article 28, 
qui inflige seulement à ceux qui pèchent k t'aide d'un procédé ou d'un 
engin prohibé, une amende de trente k cent francs, pouvant être portée 
au double, lorsque ie délit est commis dans la temps du frai. Celte péna- 
lité a paru insuffisante, en présence des ravages que cassent dan* les 
cours d'eau l'usage d'un mode de pèche aussi meurtrier. C'est pourquoi, 
par un projetdépoié k la Chambre des députés, à la séance du 18 février 
MW, le gouTeroement a proposé d'ajouter k l'arlicte 3S une disposi- 
tion additionnelle, visant spécialement l'emploi de la dynamite et autres 
matières semblables, et le punissant d'une amende de deux cents k cinq 
cents francs et d'un emprissonnement de trois mois à an an. 

Le même jour, un second projet fut également déposé k la Chambre 
des députés, dans te but d'augmenter, dans certains cas, le délai de 
la prescription de l'action publique, en matière de délits de pèche. 
D'après le texte de l'article 62 de la loi da I8S9, les actions eu répara- 
tion des délits, en matière de pèche, se prescriTaient par un mois k 
compter du jour on les délits avaient été constatés, lortqoe les préte- 
nus étaient désignés dans les procès-verbaux; dans le cas contraire, 
elles se prescriTaient par trois mois. 

(1) i. Off du 23 novembre 1BS3. 

Tkavadi PBiPABAToinBs. — Chambre: projets de loi, exposés des motifs, 
doc. 1>98, p. 6SS et 6S9; rapport, p. BOS ; déclaration d'urgence et adoption, 
31 mars 1S>S. — Sijuit: exposé dei motifs, doc. 1898, p. 39* ; rapport, p, SIS; 
1" délibération, il Jaillst; 2— dèlibéralioD, 7 novembre 1898. 



La brièTeté du délai édicté, dans la première hypothèse, avait pour 
résultat d'enlever une partie de ton efAcacité au droit de transaction 
conféré à Tadministration par la loi du 18 juin i859 et par le décret 
du 7 septembre 1890, car les agents, >or«ifflwn)t ie n'avoir pas le temps 
de faire l'enquête nécessaire sur la moralité des délinijuants avant 
l'expiration du mois, n'hésitaient pas à faire signifier immédiatement 
les prooès^verbaux, afin d'interroippre Jubl prescription ; pr, qette unifi- 
cation entraînait souvent des ù;ais jrelati^;€anent considérables, qui fai- 
saient perdre son intérêt à la transaction. 

Four i^nédi^ à cet inconiémQnt, on poopoea de finrlar aniloEBoié- 
izMnt à irais mois, dans ious les lOi^ , Ja^lamps ttguis ^omc prascrke, ce 
qui devait assurer à l'administration wi délai salfitiint fKHir ft&aàte 
se» iitfonnaiioiif. 

Les deux projets furent renvoyés pAr la 'Ghamboe à une mèiiae com- 
mission, qai déposa son rappoirt, le ai joars i898. dl^es conclufions de 
œ rapport, qui tendaient à l'adoption pure et simple 4bes caodificatioos 
proposées et à leur réunion dans un seul texte de loi, furent aëof>tées.saQS 

détet^. 

Le .tsttle voté par la Chambre des .députés -fut porté auj&éaaA, où il 
donna lUeu à un rapport favorable, qui fut déposée la aéanoe du 5 joiUet 
i898»<iOofoixnément irax propositions du rapporteur, k pcojet £ni.^op4é 
sans modiûefttion, ni discusaion. 

ArHoles modifiât : 

« Art. 25. — Quiconque aura jeté dans Ic^s eaux des dro^u,es ou 
appâts qui sont de nature ,à eoivrer Je poi^oji ou ^ le 4élruiï» 
serapiMÙ d'uue aïoende de treute à cont Craucs (30 £r.^ MK) f;r.) 
et d'un ^poyp^isoaneixient d'.un lAois k ^voï$ n^is. 

« Ckknx ^ui '» seront servis 4e la dyi^mite on d'*autr6B produits 
de même usfture secont |>assibles d*«De am^ende de deuxxîents francs 
à cinq cents francs (SQOfr. à 500 fr.) et d'un emprisonnement de 
trois mois à un an. » (i). 

« Art. 62. — Les actions en réparation de délit ep n^atièr^ de 
pêche se prescrivent par trois mois à compte^ ,dujour|^ù les délits 
out été constatés. » (2). 

(1) La pêche à l'aide d'armes à f^u, interdite par le décret du 5 jsepteinbre 
1897 (art. 15), continue à être puaie des peines portées par l'article 28 de la 
loi du 15 avril 1829 (voir la notice). 

(2) La prescription est de trois ans, conformément ««x iiègles .du droit cour 
mun, lorsque le délit a été dénoncé, non par un procès-verbal en règle, mais 
par un simple rapport dépourvu d'autorité. On ,doit considérer wmipe ,nn 
simple rapport, l'acte par lequel des agents, q[\^e ay^t qualité ^Qur .x^rl^- 
ser, dénoncent, sur de simples renseignements ou d'après la ruipefir puk^qHe, 
un délit de pêche qu'ils n'ont pas consuté eux-n^ôpaes. .— Nancy, ^8 }iv)yfipbre 
1871 [S.73. 2. 43].— Gf. E. Martin, Code nomeaude la pêche fluvi(ile mnoié et 
expliqué (S* édit., 1892), p. 152. 
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N«tad»f«r M. H« BaîbéUih^ f tû f mn m à la foéuUé d# droU de runiversité 



Les deux lois ci-des60U8 rapportées oût eu pour raison d'être Tim- 
possibilité où se sont tronrées cent-cinquante-deux communes d'ap- 
plîquer la loi du 29 décembre 1897. 

Cette* dernière loi avait eu pour objet d'imposer la réduction jusqu'à 
un nouveau tarif maximuni des droits sur les boissons hygiéniques 
établis à rentrée des villes. Elle permettait de chercher la compematiotf 
des taxé9 supprimées dans une surélévation des octrois sus les alcools et 
da&s Fa création dMmpôts directs nouveaux. 

Le nombre des communes dont les octrois sur les boissons hygiéniques 
se trouvaient dépasser le maximum nouveau était de 380. Toutes celles 
dlft* lie^uttires il n'y a^rail q^i'u» fiuble* écart entre 1«» taocss étaUi^s ei 
les taxes désormais pmÊxmmptitmKi bob» grand emboîta» obéir à la loi. 
Elles étaient au nombre de 228. Partout aiUeurs, on se heurta à l'im- 
p q rt N ii t é, ptiUff les cobsotIs m«RicipaHiXy de trt^uverdes ittpèlA Houvaaux 
qoi M foMMt ipB» cenaiiMment plu» leuvdv et tmoii» soppiO^tablie» qiMP 
le» A'ojc» ivppinnies. 

Les discussions qui ont eu lieu à la Chambre des députés sur les- taxée 
àt^rmû/pl&a&tÊtmtoxA ewmt moiiÉr un^denble airantagv: eitee <mi fait 
com p t e tt dg tf à: tetm qtl'i) if était pa» éi^mtebie'dff ftiipé- suppertltar duc 
seuls habitants des villes des impôts destinés'ërempfaaeFleflrootriiie'qiiw 
pM És ut aUjoQtfd'hu», poov 1« iMs gtmm paertiev les f(nd:*Bi6s«Qr9 des 
^ViÊM0Ç eMe» ont ftiit feetOftSir, d'astre pat^ yi iny4WiiL iiité> de Iteuvee 
de» tante 'divedei quv ne* eennt pav éoMBandH et qui puiseanft se luMè* 
tuer aux droits d'octroi sans donner à tout l9 moiid» ceftte imp»eieiots 
qu'on a mis un pire à la place d'un mal. 

Il ne paraît pas douteux que ce qui a ét#iinpntiiihln en iM8v senaim- 
poesttHy âe même eit IMO*. L# M <fti S^déoembre' 1887, dlHtl KappMea- 
tion est ajournée doit être et ser$ tr^s probablemait abrogée, ainsi que 
la proposition en est aujourd'hui faite pas un. de ceux qui ont le plus 
ineieté p»vtrI)»fiaÉ»6 Tote», Bk GaiHefiOMt*- 
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I. — LOI PORTANT PROROOÀTION, JUSQU'àU 31 DiCllIBia 1899, DO D^LÀI IMPAITI 
PAR LÀ LOI DU 29 DiCKMBRE 1897 POUR ABAISSER LBS DROITS SUR LIS BOISSONS 
HYGIENIQUES (1). 

Art. l«r._ Le délai imparti pour rapplication de la loi du 29 décembre 
1897 sera prorogé au 31 décembre 1899 pour les communes qui récla- 
meront le béoéfice du sursis. 

Le sursis sera autorisé par décret. 

Art. 2. — Les communes qui auront réclamé ]e bénéfice du sursis ne 
pourront perceToir en 1899 aucune des taxes de remplacement, alors 
même que ces taxes résulteraient de délibérations exécutoires, d*après 
la législation générale, de plein droit ou sous la seule réserve de 
l'approbation préfectorale. 

Art. 3. — Le Président de la République est autorisé à approurer, par 
décrets rendus en conseil d*État, la prorogation pour une période 
maxima d'un an, à partir du 1®' janvier 1899, des surtaxes sur Talcool, 
ainsi que, dans les départements placés au point de rue des droid du 
Trésor dans la Z^ classe, des surtaxes sur les vins, cidres, poirés et 
hjdromels, qui expirent le 31 décembre 1898 et dont le maintien aura 
été voté par les conseils municipaux. 

II. — LOI AUTORISANT LA VILLE DE PARIS A PERCEVOIR, JUSQU'AU 31 D^BM- 
BRE1899, LES TAXES SUR LBS BOISSONS (2). 

Art. l«r. -- La ville de Paris est autorisée à percevoir, pendant 
Tannée 1899, ses taxes principales d'octroi sur les vins, cidres, poirés 
et hjdromels et sur les bières, conformément aux tarifs actuellement 
en vigueur. 

La taxe principale sur les vins reste réduite à trente-huit centimes 
(0 fr. 38) par hectolitre, conformément aux dispositions de l'arrêté pré- 
fectoral du 21 octobre 1898. 

Art. 2. — La taxe principale sur l'alcool, perçue àToctroi de la ville 
de Paris pendant l'année 1899 continuera à être fixée à cent neuf fi*ancs 
vingt centimes (109 fr. 20) par hectolitre d'alcool pur, conformément à 
l'arrêté préfectoral susvisé . 

(1) /. Off. du 25 décembre 1898. 

Travaux préparatoiris. — Chambre: proposition de loi de M. Georges Berry, 
doc. 1897, p. 2042 ; rapport, p. 2392 ; adoption, 13 décembre 1897. — Sénat : 
texte transmit, doc. 1898, p. 997 ; rapport, p. 1093; adoption, 24 décembre 1898. 

(2) J. 0/f. du 29 décembre 1898. 

Travaux PRiPARATOiRBS. — Chambre : projet de loi, exposé des motifs, 
doc.1898, p. 2697; adoption, 24 décembre 1898. — Sénat: texte transmis, doc. 
1898, p. 1093 ; adoption, 24 décembre 1898. 
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NOTICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS, PROMULGUÉS 

EN 1898, 

Par M. Robert Estoublon, professeur à la faculté de droit 

de l'université de Parts, 

Administration. — Le décret du 31 décembre i896 (i), s'inspirant des 
TOles émis par le Sénat dans la séance du 30 mai 1893. (2) et par la 
Chambre dans la séance du 10 novembre 1896 (3), avait fortiûé le gou* 
vernement général de TAIgérie en abrogeant les décrets du 26 août 
1881 (4), en réduisant le régime des rattachements aux services non- 
musulmans de la justice, des cultes, de Tinstruction publique et à ceux 
de la trésorerie et des douanes, et en posant le principe que tous les 
autres services civils seraient placés sous la direction du gouverneur. 

Cette réforme rendait nécessaire un remaniement dans Torganisation 
et le fonctionnement de ces derniers services. Tel a été l'objet d*un 
certain nombre de décrets dont les dispositions ont, pour chacun d'eux, 
fixé les pouvoirs respectifs des ministres et du gouverneur général, et 
départi les attributions entre l'administration métropolitaine et celle de 
la colonie. 

Nous donnons Ténumération, par ordre chronologique^ des décrets 
promulgués en 1898 : 

Décret du 18 février, relatif à l'organisation du service de vérifi- 
cation des poids et mesures en Algérie (5); — Décret du 22 février, 
portant réorganisation de l'administration préfectorale en Algérie (6) ; 
— Décret du 26 février, disposant que le gouverneur général aura, 
en Algérie, en matière de police, les mdmes attributions que le ministre 

(1) V. Annuaire, tome XVI, p. 149. 

(2) y. Annuaire, tome XIII, p. 234. 

(3) f La Chambre, approuvant les efforts faits depuis quelques années pour 
rétablir l'ordre dans Tadministration de l'Algérie, convaincue que le système 
des rattachements édicté par les décrets du 26 août 1881 constitue un obstacle 
au bon fonctionnement des services publics en Algérie et à la réalisation des 
réformes, invite le gouvernement à rapporter immédiatement ces décrets et à 
réorganiser la haute administration de la colonie. » 

(4) V. Annuaire, tome T, p. 103. 

(5) /. 0/f. du 19 février 1898 ; Revue algérienne, 1898, 3« part., p. 94. 

(6) J. 0/f, du 5 mars 1898; Revw algérienne, 1898, 3«part., p. 95. 
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de rintérieur dans la métropole (1) ; ^Décret du 16 mars, confé- 
rant au gouremeur général la haute direction du serrice des postes, 
des télégraphes et des téléphones dans la colonie, sous résenre de cer- 
tains objets qui restent centralisés à Paris, et portant que les lois, 
décrets et règlements qui régÎHeiU en Erimae les services ressortissant 
à cette administration s'appliqnent *«n Algérie dans toutes celles de 
leurs dispositions auxquelles il n*est pas dérogé par la législation spé- 
ciale de ce pays (2) ; — Décret du 19 mars, déterminant les attributions 
respectives du ministre de Tagriculture et du gouverneur général en ce 
qui oooioenie te ser^cioe des fonôls (8); ^ Décret du S8 fn»n» cnnkmmt 
des dispositions analogues en ee qui concerne le service de Tagricul- 
ture (4) ; ^ Décret du 29 mars, concernant le mode de nomination des 
administrateurs et adyointsde conunune mixte (5) ; «* Décret du 25 mai, 
relatif au service de renregwtimnent, des domaines et du timbre. Ce 
décret consacre les mesures de décentralisation et de simplification 
édictées par la loi dn 5 décembre iS97 et rendues applicables à^rAi^gé- 
rie (6) ; — Décret du 4 juin 1898, plc^nt sous Tautorité directe du gou- 
verneur général le service des prisons et éUblissements pénitentaises (7)« 
modifié par celui du 1*' octobre suivant (8) ; -^ Décret du 21 août, sur 
le service des contributions diverses, chargé de la perception des coutri- 
butions directee et du recouvrement des contributions indirectes (9] ; 
— Décret du 21 août, sur le service des contributions directes, 
chargé de l'assiette des impôts directs ainsi que des ÎJQpôts arabes (10)^ 

Mais la mise en pratique de ces mesures nouvelles avait donné lien 
de constater que, sur certains points, les pouvoirs du gouverneur 
général étaient encore insuffisants ou incertaine. 

D'autre part, le moment semblait venu d'aseoeier plus directement 
les populations algériennes, notamment les indigènes, à rœtrrre de 
Tadministration. 

C'est à ce double but que concourent trois décrets organiques, en 
date du 23 août 4898, qui ont marqué la prise de possession, 'par 
M. Laferrière, du gouvernement général de rAlgérie(ll). 

Le premier de eet décrets est rehetif aux attributions du go u f cinem 



(1) J. 0/f. du 5 mars 1898; Revue algérienne, 1898, 3« part., p. 9S. 

(2) J. 0}f. du 23 mars 1898 ; Revue algirmtm, 1996, départ.* p.es. 

(3) /. Off. du 22 mars 1898 ; Revue algéritum* <tli8» â«paitt., p.dAO. 
.(lè) J.'Off. du â7 BMit %sm ; ^mm algénmnt, ia9fi, 3« pari.» p. 191. 

(fi) J, OfT, du JK a«ra i898 ; Jhmte aiiémnm, 4908, 3« part., p. 499. 
(6) J. Off, du 25 juin «496 ; Hême ^a \§ é fimm , «MB» S- »a«t, p. Mk. 

(I) ^vm algénienm, i996, B' iMtriM i9* ^è&. 

(8) J. Off. du U oclehce 1898; Hwm algirie^m, 1899, a» j[»%rt«, tp. iiO. 

(9) J. Off. du 21 août 1898 ; Bmm algériâwm^ 1^99,^ PMRIm P* 1«9. 

(10) /. Off, du 21 août 1898; Revue algirienm, 1998, 9* part., p. dl69. 

(II) M. l^ferriéie, «icoi^résideiit du eenseU d'ÉUt, a élMoniiDé geonrernevr 
général de l'Algérie «at déovet du aêiuiUet 4^99. 
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i^énérftl. I) reproduit la pkipaart dee dltposiiioA» du décret du 3i déoMB* 
kre i996, mais il es e oi it p i é te oa an modifia quakiiies-unaa de manière 
il foilUler an è préoiaar se» pouArok*». Se» diepoatiioBs neuvaUea sont 
encadrées dans celle» qui resteDi aa videur, aÛD qaa raBSMA^la de 
eea t èglet coatiiMBia à lortiMr tOk laita bomogèfie. 

L^article 3 nouveau fise la corrtfpoodaDce du gou?erttieuf géaéval 
aTve les raprésmtanls da la Ff aaea dana les Était du littoral africain 
les j^laa Toiems da rMférIe. ITaprès la décret du 31 décembre iS9^ k 
gfmfffrtLêmf général eofraspondaii dipeetement (mais aaaapoutoir CBfa^ 
ger d*actitoi> fKvIitiiiaa œâ diplomatkfoa ea dehors da TautonsatioB d« 
gouTemement) avec le ministre de France au Maroc et le résident général 
.da France à Tunis, U poHrra désormais correspondre dana les mêmes 
caaditians avec la consul géaérai de France à Tripoli. 

Le noureau paragraphe 3 de l'article 4 précise les rapports du gouver- 
neur général avec les ooromaadaals en chef des forces da terre et de met 
an Algérie. ^^ Le décret de 1896 avail donné lieu, sur ce point, à des dif- 
ficultés d'interprétation qui étaient de nature à ralentir Faction conunune 
de ces autorités. -^ S'il reconnaissait an gouverneur général^ représen- 
tant le pouvoir ciTÎl^ un droit de décision dans les cas urgents, il ne lui 
penoattaii de Texeroer qu'au moyen da « réquisitions • adressées aux 
commandants des forces de terre et de mer, en cas de « dissentiment » 
entre eux et le gouverneur. — Il a semblé préférable que le gouverneur 
générai de l'Algérie, à qui appartient en principe ce droit de décisioUf 
puisso l'exercMT sous des formes plus simples et plus discrètes, sans 
avoiv à révéler, à aonatatar officiellement, par la nature même des 
actaa auxquels il a recours, lea différences d'appréciation que de^ cir- 
eonstancea difûoilea ou simplement délicates peuvent faire naître entra 
dos autorités également dévouées au bien public. — C'est pourquoi la 
rédaottoa nouvelle consacre la droit de décision du gouverneur sans 
parler de « dissentiment » ni de « réquisitions », mais en soumet- 
tant l'exercice de ce droit à une triple condition : i^ qu'il y ait eu déli- 
bération préalable des deux autorités ; 2^ que l'exécution de la décision 
sait entièrement confiée aux commandants des forces de terre et de 
mer qui devront y pourvoir sous leur responsabilité *, 3° que les minis- 
tres compétents soieant immédiatement informé» des décisions prises* 

L'article 9, relatif aux services qui restent rattachés, — services non- 
musmlmans des cultes, de la justice et de l'instruction publique, servi- 
ces da la tréforeria et des douanes, — ne modifie pas les règles de 
compétonoo établies ea 1896. Mais un paragraphe 2 nouveau consacre 
ce principe qu*attcnn fonctionnaire de l'Algérie ne doit demander ni 
recevoir des instructions ou décisions relatives à son service sans que 
le gottvarnaar général an soit informé. C'est pourquoi les rapports, 
iastructfton» et décisions devront être adressés au gouverneur général 
an m4ma temps qu'aux ministres ou fonctionnaires intéressés « 

L'article 9 laisse subsister les dispositions en vigueur en ce qui touche 
lA préparation do budgeti A la vérité, quclquot^unes d'entre elle» pou- 
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Teni paraître pea pratiques, mais il a semblé conTenable d'en ajoarner la 
réTÎsion jusqu'à ce que la question d'un budget spécial ait pu être 
examinée par les Chambres et que sa solution, quelle qu'elle soit, ait 
permis de remettre à l'étude, en pleine connaissance de cause, les attri- 
butions de chaque autorité en matière financière, ainsi que les formes 
dans lesquelles elles doiyent s'exercer. 

Les antres modifications apportées au décret de i8M n'ont d'antre 
objet que de mettre ce texte au courant des dispositions nouTelles édic- 
tées depuis sa promulgation, notamment par les décrets des 19 et 23 mars 
1898, relatifs au service de l'agriculture et à celui des forêts (i). 

Le second décret crée, sous le nom de « Délégations financières algé- 
riennes », UD corps électif nouveau permettant à l'ensemble des con- 
tribuables français ou sujets français de se faire entendre dans toutes 
les questions d'impèts, au moyen de délégués librement élus. 

On peut discerner, dans l'ensemble des contribuables algériens, trois 
grands groupes qui ont souvent des intérêts communs, mais qoi ont 
aussi des intérêts distincts, quelquefois même opposés. 

En premier lieu, les colons, c'est-à-dire ceux qui détiennent et exploi- 
tent la terre à titre de propriétaires, de fermiers ou de chefs d'exploita- 
tion. Par l'importance de leur production et par la solidarité de leurs 
intérêts économiques, ils représententune collectivité puissante, justement 
honorée, qui a le droit d'être représentée dans les conseils du gouverne- 
ment général. Les colons sont appelés à élire la première délégation, 
composée de vingt-quatre délégués, à raison de huit par département. 

Auprès du groupe des colons apparaît un autre groupe de contri- 
buables, moins homogène, moins délimité, qui comprend, en réalité, tous 
les contribuables français autres que les colons. Mais, si l'on considère les 
principaux impôts qu'ils acquittent, impôt foncier sur la propriété bâtie, 
patente, taxe sur les loyers, on voit que l'immense majorité de ces 
contribuables représente les villes et toutes les formes de la richesse 
urbaine, comme ceux du premier groupe représentent la terre et toutes 
les formes de la richesse agricole. La seconde délégation a donc, elle 
aussi, une base solide dans la réalité des choses. 

Viennent enfin les indigènes musulmans. Ils sont sujets français, ils 
paient des impôts, il parait donc juste qu'ils fassent entendre leur voix 
lorsque ces impôts sont en jeu. Les indigènes musulmans auront donc, 
eux aussi, leur délégation et, pour tenir compte des différences qui 
existent entre les races et les systèmes d'impôts qui y correspondent, 
il sera formé, au sein de cette délégation, une section arabe propre- 
ment dite et une section kabyle. 

Les attributions des délégations sont purement consultatives. — 
Chaque année, leur avis sera demandé sur les questions d'impôts et de 
taxes assimilées qui intéressent chacune d'elles. Elles pourront être 

(1) Rapport, J. Off. du 25 août 1898 ; Reime algérienne^ 1898, 3« part., p. 162. 
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ëgalemeat consultées par le gouverneur général sur toutes autres 
questions d'ordre économique ou financier : trayauz publics, régime 
douanier, institutions de crédit, etc. — Chaque délégation délibère 
séparément. Elles ne peuvent être réunies, pour Tezamen de questions 
d'intérêt commun, qu'en vertu d'un arrêté du gouverneur général, qui 
spécifie l'objet de la délibération commune et l'indication des délégations 
I qui devront se réunir. — Toute réunion, toute délibération des déléga- 

/ tient en dehors de leurs attributions sont frappées de nullité, sans pré- 

judice des autres sanctions prévues par la législation relative aux 
conseils généraux, et du droit de dissolution dans les cas visés par 
l'article 14 du décret. — Chaque délégation élit son bureau, 
ainsi que les membres chargés de la représenter au conseil supérieur, 
et qui sont au nombre de six pour chacune des deux premières déléga- 
tions, et de quatre pour la troisième (i). 

Un arrêté du gouverneur général, du 4 octobre 1898, expliqué par 
une circulaire du 5 octobre, réglemente la confection et la revision des 
listes électorales pour les élections des délégations financières, ainsi 
que les formes et délais de la convocation des électeurs (2). — Un second 
arrêté du 4 octobre 1898 règle le fonctionnement des délégations (3). 
— Un arrêté du 5 novembre suivant fixe la composition des circon- 
soriptions appelées à élire les délégués (4). 

En exécution des décret et arrêtés ci-dessus, les élections ont eu lieu 
le 4 décembre 1898, et la première session s'est ouverte le 15 décembre. 
Elle a été close, le 30 décembre, par un discours dans lequel le gou- 
verneur général, rappelant les paroles prononcées par le président du 
conseil, à la tribune de la Chambre, dans la séance du 23 décembre, a 
félicité les délégations <c de l'esprit de sagesse, de prévoyance, de vèri* 
table esprit politique et administratif qui a animé leurs réunions », et 
qui permet de fonder une très grande espérance sur cette insti- 
tution (5). 

Le troisième décret réorganise le conseil supérieur. 

Le gouvernement avait présenté à la Chambre, le il mars 1897, un 
projet de loi qui n'avait pas uniquement pour objet l'organisation et le 
fonctionnement de ce conseil, mais encore l'organisation d'un système 
de contrôle du gouvernement général et des dispositions nouvelles 
relatives au budget, questions dont l'examen et la solution doivent être 
réservés au pouvoir législatif (6). 

Le décret du 23 août 1898 a une portée plus restreinte ; il se borne à 

(1) Rapport, J. Off, du 25 août 1898; Revue algérienne, 1898, 3* part., p. 165. 

(2) hevue algérienne, 1898, 3«part., p. 191. 

(3) Reme algérienne, 1898, 3« part., p. 193. 

(4) Bull. Off.du gouv. gén. de V Algérie, 1898, p. 1.203. 

(5) Froeèe-verbaux des délibérations des délégations financières algériennes, 
session de décembre 1898, réunions plénières, p. LX. 

(6^y. l'exposé des motifi, J. Off,,p. 358, annexe 2333, et le texte. Revue alge^ 
rifmie,1898, l** part., p. 2. 
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modifier ToiigttiiiHitioo du coBMîi lupirieur et à inU«x déAAir<{a«kitM- 
ttiiet d« ses aiiribttUMif coasulUtives* 

Là ^ncipaleituiévaiioQ consiste dans Ttagmentatiaii du nomtot des 
meaibrts du conseil par siûte de llntrodactioA plus large de TélifiMAi 
électir^ rendue nécessaire par la «réation des délégations financîénw* Il 
i^^>orte) en effet, <iae dMCune de ces délégatioas ait des représentants au 
conseil supérieur» Le décret en attriliue six à chacune des deux pre- 
Mières délégâtiensi et quatre à la délégation indigène» dont un est ré^ 
serré à la section kabjle. Il 7 aura donc au conseil supérieur seiae 
repréèentants des délégations élus par elles. — • Cet élément éleetil 
Tient s'ajouter à celui qui existait déjà et qui consiste en menoWes 
éins par les conseils générnuk. Le nombre de ces membres subit seule- 
ment une lé^(ère réduction par suite de la place donnée aux délégations # 
n est de quinze au lieu de dix-huit, è raison de cinq par département. 
Le total des membres élus est ainsi de trente et un« supérieur de deux 
au nombre des membres noo-élusi qui est de Tingt-neuf. -^ Géux-ct 
comprennent : vingt-deux membres de droit, appelés à siéger en verta 
de leurs fonctions conformément aux règles en vigueur, et sept membres 
nommés par le gouverneur général, Savoir : trois notables indigènes 
algériens, et quatre membres choisis parmi les fonctionnaires algériens, 
à raison de leurs lumières et des services rendus. Le conseil supérieur 
ainsi réorganisé sera donc composé de soixante membres (1). 

Les règles traditionnelles qui président aux rapports de TÀlgérie avec 
la métropole ne permettaient pas au gouvernement de donner à ces 
deux assemblées ) notamment en matière budgétaire» d*autres attribu- 
tions que des attributions purement consultatives. En effet, le budget 
de TAlgérie a toHJours été un budget d'État. Nul ne pourrait admettro 
qu'il oessàt de Tétre pour tout ce qui oonoeme les dépenses de souve- 
raineté, c'est-à-dire celles qui ont trait à la direction politique de la 
colonie, à sa défense sur terre et sur mer, et aux autres grande servi'* 
ces publics qui assurent le respect du droit national et l'autorité de la 
justice. — Mais de bons esprits ont pensé qa*eh dehors de ce btidjfet 
de souveraineté, il pourrait y avoir place, en Algérie, pouf no^bud^t 
spécial, analogue aut budgets coloniatix, s^aliluentant an tnoféû d» 
ressources dont la métropole abandonnerait la diÉpoftffitm à tidtre 
France algérienne. — Peut-être ponfrâlt-on M eonMrer atiitf une 
personnalité civile et financière, hii permettant d*avoir tm patrlmoht^ 
et de faire appel au crédit en vue d'exéeuteT de grail(h trâtattx d%té- 
rèt public. Û'ailleurs, la réalisation de cette idée ne pourrait résulter, 
que de décisions législatives; en effet, le budget de l'Algéne étant voté 
tout entier par les Chambres, elles seule» pourraient délé^er ant àtdô- 
rites algériennes la part de poirtôirS nécessaires; elles seules pointaient 
aussi établir la ligne de démarcation entre un budget spécial elle bud- 
get de souveraineté (8). 

(1) Rapport, J. Off. du 25 août lS9i; UtOMtf n4^éftefiiM»iS»e,3«part., p* iSS. 

(2) Rapport, J. Off. du 25 août 1898; Revue algérietmei ISiSi d« fart«tp. itàé 
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VéVRIT BU S) AQlDTi69ê, «K«ATtV AUX ATTRUK7TK»1I6 fXJ fiOUY^MMA 

<9éfiéiAii BB i^'ALattaiE (4). 

AoticAe i**. -^ t^ ^ovmnmevr igéaé«4 «be f Algérie «it ooaiaé 
pnr «Moi^t d« l^pMéeBt 4e W RépQMiq«e, vendu «ti «oomiI ém miiiit* 
Ipes, lar la fnfpwHiÏQm. en «doitflre^le l%ïtérie«r. «- Le ^««^nHnMttt 
etiUfemite «tanineitnrtieB de l'Âdgém «<»&C oeBftralteéi à Aifer sooBwni 
autorité. 

kri. 1. — Lt ffow wu e w général repràienAe le gouf wem ent <le la 
RépoMqoe éane toute Téteotoe àm ItiTitoire «l^érien. 11 a 4e droit <ée 
pp ée éanee «or 1»m les fonetiamaipes -oiirile et militaires. — il eet 09ft» 
«olté ^wr la nemioati^ii de tons les haoti fottOt i e B f na iree. 

àri. 9. — "Le f ouferneur gé&éral «orreepend dire<ftefliettt «rec te 
miniftre de arasée «ti Maroc, aw^c le rendent général d« Pranœ % 
IVnvis aC avec 4e oofiMrf fénérml 4e Pranoe à TripeiU. Il œ peut engager 
d'«etk>n politique t>u dipïemattqQe en debon de l^atorâatioB dm ge>tt» 
▼efsement. — M ^ceree^ d réy o r d des dlntm^efs -et des tndigi^fies iviyntl- 
mam^ les poweeérs de Aotfie f>eKce frécmB 'par Hki an % éécmhr^ 4§M 
m par ia iégUlatîtm 9pétiatt de V Algérie, 

Art. 4. — Le% généraux de division, «n oe <fiii eoneerae radmimstrir 
tien des territoires de <x)ni]iratt(lement, sont plaeés eoos Im dir e e t l en 
immédiate du gouverneur général. — Le général tdoramundesA le 
lf«*eerps d*ttrm<e«i le^^mtre-aiihral^ommaAdant la marine en Algdrie 
râlèrent, tm mène titre qme \m ««1res cemxsandaAts de eorps d'mraée 
et lee ««très oe«unaiid«fits de la fnarine, des minietres de la g tperre 
eA de la marioe. — Le gouverneur général prend, «près ê^'éire oenseftC 
«Mc emx (t) les décietons q[«e néoessilient la sûreté ieftdnsupe op« te 
défense de TÂlgérâ. il en «on^e rexéctution auxtomrntmdmnts des fermes 
de <errie 'fC de mer, -et irenâ. immédiatommt coftiple mm mmisl Pt ê 
compétents des décisions qu*4l a priêeê . — &i tas de fuevre dK'anfdfV, 
le §o w9 9m mmc nt de to mMrepfite « nml la ditpowitiân des ^rees 4e ^mrre 
et de mer de i* Algérie. 

Irl. 6. — Tous les serwioee dvik de TAlgérie sent plaeés sons la 
dîre<5Uon du gouverneur ^féaéraii, à l'exception des servtoes no«-nras«l* 
DMHis de laj^stiee, des {suites, de rinstruc^ion pvMiqne et des serriees 
de la tn é ss fer ie «t des douanes, f ai demewent sons l'auterité de« «h- 
nistires eompélents. — Toutefois ^ -ks rof^pofU, iméruotêem ou déci$é0m 
iieUieife é oes êeivioes lui sont mdressés «n mérm tmnps qu'auxmimiÊtres mu 
mue fmkotimnsÊiree iniérmsés, -^ Le gonremeivr gdnérai eet consnHé «or 
la nevnnatiien des juges de paix el des ofiioiers minisiériels ; H assigne 
le«r résideoee anx tnt^Tprètes des justices de paix. Il est dgatement 
OMiMâW«ur te«tes les moéiûcations du tarif des droits de de««ne cft 



(1) Les dispoiitions nouvelles sont imprimées en italique, 

(2) Le décret du 31 décembre 1896 portait : a d*accord ayec eux » . 
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de naTigation, d'octroi de mer, et sur toute modification relatiye à Tor- 
ganisation du serrice. — Il lui est rendu compte par les différents services 
de tous les incidents pouvant intéresser la police et la sécurité générale. 

Art. 6. — Les fonctionnaires et agents des services particuliers à 
l'Algérie sont placés directement sous Tautorité du gouverneur géné- 
ral. — Les fonctionnaires et agents des administrations métropolitaines 
sont mis à sa disposition. Il est consulté sur leur résidence, émet son 
avis sur les propositions d'avancement et sur les mesures disciplinaires. 
En cas d'urgence, il prononce leur suspension de fonctions. 

Art. 7.— Les directions générales des contributions directes, des 
contributions indirectes, de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, des postes et des télégraphes, exercent en Algérie les mêmes attri- 
butions que dans la métropole, quant à l'assiette et à la perception des 
impôts, taxes et droits dont elles assurent le recouvrement, ainsi que 
des amendes et contraventions y relatives. — Les directeurs des dépar- 
tements de l'Algérie correspondent directement avec les administrations 
centrales à Paris, au sujet des questions concernant cette partie du ser- 
vice, de la même manière et dans les mêmes formes que leurs collègues 
des aulres départements. — Les attributions du gouverneur généralf en 
ce qui touche le personnel et les services des forêts et ceux de ragrieuUure, 
demeurent réglées conformément aux décrets des i9 et 2Z mars 1898. — 
Les dispositions du paragraphe 2 de Varticle 5 sont applicables aux ser- 
vices ei'dessus énoncés. 

Art. 8.~ Le gouverneur général correspond avec chacun des ministres 
pour les affaires concernant son département. — U rend compte de ses 
actes au ministre de l'intérieur, et, en même temps, pour les services 
dénommés par l'article 7, aux ministres compétents. — Il adresse chaque 
mois au ministre de l'intérieur un rapport dans lequel sont analysées 
et expliquées toutes les décisions dont il n'a pas été rendu compte immé- 
diatement. En outre, il lui remet chaque année un rapport général 
détaillé qui est communiqué aux chambres. 

Art. 9. — £n attendant qu'il ait été statué par le pouvoir législatif sur 
la question d'institution (ftm budget spécial en Algérie et sur la répartition^ 
s'il y a lieu, des droits de décision et de contrôle, entre les pouvoirs pu- 
blics de la métropole et les autorités de la colonie, le budget des dépen- 
sas de TAIgérie continuera d'être préparé, sauf pour les exceptions pré- 
vues à l'article 5, par le gouverneur général, après avis du conseil supé- 
rieur. — Ce budget est divisé en sections correspondant aux ministères 
intéressés. Le travail relatif à chaque section est adressé au ministre 
compétent. U fait l'objet, dans les lois annuelles de finances, d'un état 
spécial, figurant à la suite de l'état législatif des dépenses de la métro- 
pole. — Les crédil3 sont ouverts au ministre de l'intérieur, sauf pour 
les services non-musulmans de la justice, des cultes et de l'instruction 
publique, pour les services de la trésorerie et des douanes, et pour les 
services énumérés à l'article 7. — Le ministre de l'intérieur et les mi- 
nistres dans les attributions desquels rentrent les services énumérés à 
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Tartide 7 mettent les crédits ouTerts par les chambres à la disposition 
du gonTernear général, qui peut ou les ordonnancer directement oa 
en assigner une partie aux ordonnateurs secondaires. — L'état de ces 
ordonnancements est adressé au ministres des fioances. 

Art. 10. — Sùfii abrogés les décrets du 18 décembre 1874, du H mars et 
du 26 août 1881, du 31 décembre 1896 et généralement toutes les dispo- 
siHons contraires au présent décret. 

dMgbbt du 23 AOÛT 1898, portant institution ois déiJqations financièris 

AL6ÉRIINNBS. 

Article 1^. — Les délégations financières algériennes représen- 
tent, aaprès du gouvernement général, les différentes catégories de 
contribuables français ou sujets franç€ds, savoir : — P Les colons. 
Est réputé colon tout concessionnaire ou propriétaire de biens ruraux, 
ainsi que tout chef d*exploitation ou fermier desdits biens ; — 2<> Les 
contribuables autres que les colons; — 3^ Les indigènes musulmans. 

Les délégués sont élus pour six ans et renouvelables par moitié 
tous les trois ans. 

Art. 2. — La première délégation est composée de vingt-quatre mem- 
bres élus directement par les colons, au scrutin individuel, à raison de huit 
par département. — Sont électeurs tous les colons inscrits sur les listes 
électorales municipales ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits au 
1*' janvier de Tannée de Télection, pourvu qu'ils soient âgés de vingt-cinq 
ans. Français depuis douze ans au moins, et qu'ils résident en Algérie 
depuis trois ans au moins. — Sont éligibles tous les électeurs qui ne 
sont pas dans un des cas d'incapacité ou d'incompatibilité prévu par les 
articles 7 à 10 du décret du 23 septembre 1875 sur les conseils généraux 
Le mandat de délégué ne peut pas être cumulé avec celui de sénateur 
ou de député . 

Art. 3. — La seconde délégation est composée de vingt-quatre 
membres élus directement au scrutin individuel, à raison de huit par 
département, par les contribuables autres que les colons inscrits au 
rôle d'une des contributions directes ou des taxes assimilées (3). Les 
dispositions de l'article précédent sur Télectorat et l'éligibilité sont 
applicables à cette délégation. 

Art. 4. -^ Nul ne peut prendre part à l'élection de plus d'un délégué. 
L'électeur qui remplirait les conditions requises pour ôtre inscrit sur 
les listes électorales de plusieurs délégations devra opter. En cas de 
double vote, les dispositions des articles 33 et 34 du décret organique 
du 2 février 1852 seront applicables. 

Art. 5. — La troisième délégation se compose de vingt et un indigènes 
musulmans, savoir : — lo Neuf délégués des indigènes des territoires 
civils élus au scrutin individuel, à raison de trois par département^ par 
les conseillers municipaux au titre indigène des communes de plein 
exercice, et par les membres indigènes des commissions municipales 
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des 9(mKmimêmimmk9m; ^ t^Sîx: obMfoés é» hidifèiMfrét» tevditaiMi 
d# (iituiui— iwimir, * nMwni tedrax pc*- défartnft^ûA, dééfsé» par li 
goniwrncv géfkés^ wm wmm teipte IMcr de préa^uMÂoi» drMtiéev 901» 
chacun d*eax^ pav k» génénilt é» difinMi (ie»iifcftfiiiT# W Ufito it r; — 
3« Sior dtté^ué* kaJbyit» éku a» sccatis iadiffidaél |Ar 1«»^ cbefil- des 
g ii w y e » dite kiianmèa. Ces d«riièMs ééèéifMis fismeiit mn*- Mniioa 
spéciale de la troisième délégation. 

Art. 6. — En cas de protestation contre Télection des membres des 
diMR pveaièresv déM^atioosy il saca procéda cooMse aa maliàre d'élec- 
tions aux conseils généraux. 

Art. 7. — Le mandat de délégué est gratuit, sauf le remboursement 
da9.ânwd»v«fag» et de* s^iuu 

Acft. 9r^ — Chaqoa'délégalMa aei coasuUée^ iosA \a% an» pas La gpu^aa* 
DHM'fénéffal aur les optaaAioQi' pelairres aux impôt» ou tax«ft pasqiis. ou 
L^pmsewvF^ quÉiiÉâfetaetti la ealé^ria dia êooûibuaèles^ <yH*eU« oepi^ 
swit«y n^taonnnfc aw Uasâette, 1* taux ai, I0 mod» de paica^oi^ à% 
ces impôts ou taxasv et nr lee^ ré£6rm«flt doal iifr garatU'iiiyit. msta^ 
tmiesi — te» dtf légaiioDi penvtiifc être égalamart coasultéaa sur toutes 
autres questions d*ordre financier ou économique. 

Avtc 9. — Cfasqu» dttégakioo ai la^aaatiottkab^ de la déèé^Oion 
indi^* déMbèccvt sépavénant. Touts^oisi, La goorejcnaur génécal: peut 
anÉorinr' par m» airété spéciaL 1» réuoioa de délégations oasaatioasy 
a» vordv déMbérer snr de» queatian» dfinfcéoét camnuai Sjiéaifiéf s par la 
oiêitte' aïoêtéi 

Aoli IOl -— Lar diéiégalioxi» sont cenvoq^ées^ lauBS^ sassicmar sont 
<niTavte»et oloses paor arrêté dttt gDQRaraejir générai.. 

Pa^ ti\ —Chaque déiëgaiîon élibaoabiicam composé, d'un, présidant, 
dfwDOMasaaor faisant fonction de Yica^^éaidantiy et d'ua sacnéiaira.; — 
La Motbnr kabyle n'élit qa'ua pcésideni. — En cas de céunioik de. plu- 
sieurs délégations, la présidence et les autres fonctions dn buraau sont 
esaroéaa^parles doyanstdes boceaux des deux premièraa délégations^ 

jkrt. 16. — fisi mille da plein droit toute délibénation relatiYa Ji des 
ofejaC» qui r» sont pn» légalamant oom^ria^ dan& les. attributiona des 
défl^gafiionsL — La nullité aaipnononséo pas aarâtàdu-gou^maur géoé* 
rat) en oonaail db goiwftmaaaant^ 

Art. 13. — Est également nulle de plaini dooiti touta déHbécatton, 
quoi qu'en soit Tobiot^ pose bons des sessions légales de» délégations. 
I« nullité eakproa«acéa ooii£flmiikD«a à rarticlapcécôdani, sans poé- 
judiœ* dM diapositionft pré>vu0s>p«araFticlnd4idnt décret du 23 seplami- 
bra ¥9m relatifaux conseils généMUA» laquai «st applicable aux,délé* 
gâtions. 

Art. 14*. — - La défiégaiion (foi oonlnaviandinit aux artistes 9, 12 et 13, 
ou qui reftisarvli dn* déliJléBar sv lofr questions* soumiaes ài son 
eramoir, ponnrait éto^dmoiUat par arrêté du goujverneun générale! 
remplaoéepar un» commisaionidont lea mambaas soBaisnt choisis parmi/ 
1^ personnes éligiblos à cette délégation. 
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Art. 15^ -^ Des «rr^és du gouverneur, pris eu conseil de fouverie* 
ment, assureront Texëcution du présent décret, notamment en ce qui 
concerne la confection et la révision des listes électorales, la division 
des départements et du territoire kabyle en oircoAScriptioas de ^ete, 
les formes et délais de la convocation des ^lecteurs. 



DÉCRIT DU S3 AOdr 1898, portant BÉOROANISATIOR DU CONSUL SUFIÉRIIUB 

DR SOUVERNBimfT. 



Article 1". — Le gouverneur général de TAlg^ie est 
dHiB eonseil supérieur de fouver^emeul wm eomposé : ^ !<> Mze 
■Mmkrea apparlMMUit aux déA^ations iMOMièfee el élus par eUea, à 
raison de sis pour ehaeune des deux premières délé^aliona ei de quatre» 
pouf k délégation indigène, un de ces denûers étant élue par U seelk0« 
kaibjle de eflle déléf atien. ^ %f^ Qiûnsa uMoatoea appurlSMat aux e«u^ 
seils généraux et élue par eux à raieoa du ciiuq par conseil féuérai; -»> 
3« VingWle«a ■^•mktsi de droit, sMfeunt à raison de leurs, fonctions, 
et ci-après énumétéa ; ^ le gouinecneurgénérut, pvéaiAinl; -^ le saeré^ 
taire général du gewvemement;, ^ le pvemier présMieat de la couff 
d'appel d^Al9ev; ^ le proeureuv générul piée la cour d'appel d'Alger; 
^ ravehevéqua d'Alger; ^ l'amirul oenuaandant U utarine en Algérie ; 
— la eommandmt supérieur du génie; -* les Itoia gtoévaux «onusaur* 
danl \m divisions; ^ les tjpa^ préfets des éépartewiauto algérianff ; ^ 
le recleur dal'MiKléttie dTAJjcit; -^ l'inspeetenr général dee peuAs-^t» 
thaAsaéee ; -ml'insfecteur généial dea mÛMs; -««^ VinspeaUfor géuéral 
desflMUioes; -i^^ le oensec^ateur deeforé^dt Alger; -^ lee gp^iitc» cobk 
seittera vapporVunie piée la conseil de gouver«M«yent; ^ 4^ fcroiS' «otar 
bles.indigènea désignéa par le gouverneur géui^al ; — ^^ quaire nueuiJiMres 
désignés par le gouverneur général parmi les fonctionnaires algériens, 
à le^n de leur» l^umiè^ea ut de Isiurs sendcesw 

Arti. 2,. -*!- Les nijdniliQM te conseil supérieur autsea que les^mead)res 
de droit soni élus ou nommés peu« trois an»; leur mnndat peut étce 
renouvelé. — En cas de décès ou de démission il est pourvut ^ leur 
remplacement avant l'ouverture de ebnque session ordinaire ; teutefeis, 
il peut être sui^a au remplacemeu^ d'un. Qooseiliei: élu^ &i la vacant 
s'est produite moins de deux mois avant l'ouverture de la session. Le 
mandat du nouveau membre prend Un lors du premier renouvelle- 
ment triennal. 

AjA: 3. — I^es. Qtembrea du. oun^eil. supérieur qui ont dceit ài une 
indi^nsAitô QB ^f^^^ du décidât d(i 7 mars 1876, ainsi q^e les. membeas 
élus pai^ le^ délé4:^on3.eitl|»s- m^mbivis désignés.auxparagrapliess4-et<!k 
de l'article, pr^iuier,. reftQiveul le^s indemnités^ prévues par le décret 
préoiti^* 

Art. 4. — Le conseil supérieur se réunit chaque année en session 
ordinaire, après la session des délégations financières et à la date ûiée 
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par le gouTerneur général, qui peut, en outre, le convoquer en session 
extraordinaire. 

Art. 5. — Le gouverneur général préside le conseil supérieur. — 
Aussitôt après TouTerture de chaque session, le conseil élit un vice- 
président; les fonctions de secrétaire sont remplies par le secrétaire du 
conseil de gouvernement. 

Art. 6. ~ Le conseil supérieur ne peut délibérer que si la moitié plus 
un des membres dont il se compose assistent à la séance. Ses décisions 
sont prises à la majorité des membres présents. Le vote a lieu par assis 
et levé. Toutefois, le scrutin secret est de droit s'il est réclamé par dix 
membres au moins. 

Art. 7. " Les procès-verbaux des séanoes contiennent un compte 
rendu sommaire des discussions. Us peuvent être publiés après la seuion 
en vertu d un vote du conseil supérieur. Un résumé sommaire peut, 
après chaque séance, être communiqué à la presse. Toutefois, le gou- 
verneur général peut s'opposer à toute publication qu'il jugerait nuisi- 
ble à la sécurité extérieure ou intérieure de TAlgérie. 

Art. 8. — Le conseil supérieur délibère sur toutes les questions rela- 
tives à l'administration de l'Algérie qui lui sont soumises par le gouver- 
neur général. Il émet des vœux sur les divers objets qui intéressent 
cette administration. — Tous vœux politiques lui sont interdits. 

Art. 9. — En attendant qu'il ait été statué par le ponvoir législatif 
sur la question d'institution d'un budget spécial en Algérie, le conseil 
supérieur délibère sur les évaluations de recettes établies par le gou- 
verneur général, après avoir reçu communication des délibérations 
prises par les délégations financières. Il examine également le budget 
des dépenses préparé conformément à l'article 9 du décret relatif aux 
attributions du gouverneur général. — Les prévisions de dépenses con- 
cernant les services rattachés lui sont communiquées à titre de rensei- 
gnements. 

Art. 10. — Est nulle de plein droit toute délibération du conseil 
supérieur prise en dehors de ses attributions légales. La nullité est pro- 
noncée par décret du Président de la République, le conseil d'État 
entendu. 

Art. il. — Le décret du 11 août 1875 est abrogé. Sont également 
abrogées toutes dispositions contraires au présent décret. 



Outre les décrets ci-dessus, il convient de mentionner, en matière 
d'administration : — Un décret du 6 janvier 1898, appelant à siéger au 
conseil de gouvernement l'inspecteur général des ponts et chaussées, 
chargé du contrôle des chemins de fer algériens, tunisiens et corses (1); 
— Une loi du 31 janvier 1898, ouvrant au ministre de l'intérieur un 
crédit extraordinaire de 1. 200.000 francs pour secours aux victimes de 

(1) Revue algérienne^ 1898, 3« part., p. 77. 
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la disette en Al?<érie (i); — Une loi du 23 mars 1898, relative aux me- 
sures à prendre pour assurer la conservation des bornes et autres sif^^es 
extérieurs destinés à marquer les points trigonométriques nécessaires à 
Texécution des levers des cartes et plans du tenitoire de l'Algérie (2). 
KnQn, le i6 décembre i898, le gouvernement a présenta à la Gbambre 
un projet de loi nyant pour objet de conrérer au préfet du département 
d'Alger, dans les communes d'Alger, de Mustapba et de Saint-Eugène, 
les mêmes attributions que celles du préfet de police et du préfet du 
Rhône dans les communes dont la police relève de leur autorité (3). 

Agriculture, — Ont été déclarées applicables à l'Algérie : 
La loi du 9 avril 1898, ayant pour but d'accorder des encouragements 
à la cullure du lin et du chanvre (art. 2) (4); — la loi du 18 juillet 1898, 
sur les warrants agricoles (art. 17) (5). 

Le gouvernement a présenté à la Chambre, le 8 novpmbre 1898, un 
projet de loi ayant pour objet de compléter les lois ces 21 mars 1883 et 
28 juillet 1886, sur les mesures à prendre pour la protection des vigno- 
bles de l'Algérie (6). 

Armée. — Le décret du 24 mai 1898, portant règlement d'administra- 
tion publique sur la taxe militaire, en exécution de l'article 4 de la loi 
de finances du 13 avril 1898, contient certaines dispositions parti- 
culières à l'Algérie (V. suprà, p. 207). 

Un décret du 22 septembre 1898 (7) modiQe les articles 4 et 5 du dé- 
cret du 21 avril 1866 en ce qui concerne les engagements d'indigènes 
dans les corps d'Afrique et abroge le décret du 10 août 1889. 

Chemins de fer, — Une loi du 9 avril 1898 déclare d'utilité publique 
l'établissement, dans le département d'Oran, d'un chemin de fer d'inté- 

(1) J. Off, du 2 février 1898; 

(2) y. O/f, da 25 mars 1898; Revue algérienne, 1898. 3« pari., p. 103. 
Cette loi est ainsi conçue: 

Art. i*' — Nal ne peut s*opposer à Tinstallation sur son terrain de bornes 
ou autres signet apparents destinés à marquer les points trigonométriques 
nécessaires à Texécution des cartes et plans des territoires de l'Algérie, sous 
réserve du paiement ultérieur de telle indemnité que de droit. 

Art. 2 — Lorsque les signaux trigonométriques seront établis sur un terrain 
constituant une propriété particulière, l'État aura le droit défaire, s'il le juge 
nécessaire, l'acquisition de ce terrain et, s'il ne peut le faire à l'amiable, de 
procéder à l'expropriation pour cause d'utilité publique, dans les formes et 
conditions prévues par la législation de TAlgérie. 

Art. 3. — La destruction ou détérioration des bornes ou si^i^oaux sera punie 
des peines prévues à l'ariicle 257 du code pénal. 

L'article '«83 du code pénal est applicable aux délits prévus par la présente 
loi. 

(3) J. O/f. p. 544, annexe 536. 

(4) J. Off. des 11, 12 et 13 avril 1898. 

(5) J. O/T, du 20 juillet 1898. 

(6) Ce projet, adopté par la Chambre le 17 janvier 18S9 et par le Sénat le 
10 mars, est devenu la loi du 23 mars 1899 (/. OU, 'lu S5 mars 1399). 

(1) Revue algérienne, 1898, 3« part., p. 187. 
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rèl local à foie étroite, d*Oran àArzew(l). — Un arrôté du ministre des 
travaux publics, du i3 avril 1899, déclare applicable sur les ebemins de 
fer algériens, sous réserve de certaines diapoûtioAs, rarrftté du 28 fé- 
vrier 1894, modiflcatif de l'arrêté da 26 avril lS9â, concernant les frais 
accessoires sur les chemins de fer d'iutérôt général. — Un décret du 
14 mai 1898 rend exécutoire en Algérie, sous réserve de certaines mo- 
difications, la loi du 26 octobre 1897, relative aux surtaxes locales ap- 
plicables aux marchandises et aux voyageurs en provenance ou à des- 
tination de certaines gares ou haltes de chemins de far (2). 

Colonisation. — Le 15 décembre 1896, le gouvernement a présenté à 
la Chambre un projet de loi sur le rachat des rentes domaniales en 
Algérie (3). 

Les concessions de terres domaniales faites en Algérie en vertu des 
ordonnances des 21 juillet 1845,5 juin, !«' septembre 1847, et des décrets 
des 26 avril 1851 et 20 juillet 1860, ont été accordées à la charge, par 
chaque concessionnaire, de payer à TËtat une rente annuelle et perpé- 
tuelle dont le chiffre varie suivant l'importance de la concession. Aux 
termes des art. 11 et 12 de l'ordonnance du 1*' octobre 1844, toutes les 
rentes de cette nature sont essentiellement rachetables « au taux de 
l'intérêt légal de l'argent, tel qu'il se trouvera fixé en Algérie à l'époque 
du remboursement. » — Or le chiffre de l'intérêt légal, qui était alors 
de 10 o/o, a été réduit à 6 o/o parla loi du 27 août 1881 et à 5 o/o par 
l'article 61 de la loi du 13 avril 1898. — Cette réduction du taux de l'inté- 
rêt légal a eu pour conséquence l'augmentation du prix de rachat des 
rentes domaniales établies comme il a été dit plus haut; le taux de la 
capitalisation s'est trouvé successivement porté de 10 francs pour 1 ft'anc 
à i^ fr. 66 et à 20 francs. 

Pour ménager la situation des débiteurs, le gouvernement propose de 
les admettre pendant trois ans à se libérer de leur dette par le rembour- 
sement d'un capital calculé sur le taux d'intérêt de 6 •/«, c'est-à-dire 
d'après un taux de capitalisation de 16 fr. 66. — Cette proposition tend 
de plus à provoquer le plus grand nombre possible de rachats de rentes 
au moyen d'une sorte de prime offerte aux intéressés. 

Commerce et industrie. ^ Ont été déclarés applicables à l'Algérie : — 
la loi du 15 février 1898, relative au commerce de brocanteur (art. 5) (4); 
— la loi du 2 avril 1898, portant prorogation de la loi du 13 janvier 
1892, relative aux encouragements à donner à la sériciculture et à la fila- 
ture de la soie (art. 7) (5), et le décret du 28 mai 18M, portant règle- 
ment pour l'application et le contrôle de cette loi (art. 26) (6). 

(1) J. Off, du 10 avril 1898 ; Revue algérienne, 1898, ^ part, p. 141. 

(2) J, OJT,, du 25 mai 1898 ; Revue algérienne, 1898, 3» part^ p. 142. 

(3) J. Off, p. 542, annexe 530. 

(4) J. Off. du 17 février 1898. 

(5) /. Off. du 7 avril 1898. 

(6) J. Off, du 29 mai 1898. 
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Uq décrel du 30 octobre 1898 a rendu exécatoire en Algérie, sous 
certaine» modifications, la loi du 9 avril 1898, sur Forganisalion des 
chambres de commerce (1 ). 

Un décret du 8 novembre 1898 dispose que la chambre de commerce 
d'Alger sera composée de dix-huit membres, dont quinze français et trois 
musulmans (2). 

Conseils généraux, — Un décret du 47 septembre 1898 a rendu ap- 
plicables aux conseils généraux delAlgérie les dispositions de la loi du 
12 juillet 1898, relative au vote des centimes additionnels et extraordi- 
naires et des emprunts départementaux (3). 

Cultes. — Un décret du 23 août 1898 a réorganisé les consistoires 
israélites algériens (4). 

Le 19 février 1898, au cours d'une interpellation sur F Algérie à la 
Chambre, la question de la nationalilé des israélites algériens a été dis- 
cutée par plusieurs orateurs, et a fait Tobjet de déclarations du gou- 
vernement. Cette interpellation a été close par un ordre du jour voté à 
la majorité de 361 voix contre 90 et ainsi conçu : — « La Chambre, 
convaincue qu'une politique indépendante des querelles de race et de 
religion peut seule assurer la tranquillité et la prospérité de TAlgérie, 
approuve les déclarations du gouvernement et passe à Tordre du 
jour ». 

Le gouvernement a pensé que, sans méconnaître cette manifestation 
des sentiments de la Chambre et sans sortir de ses attributions propres, 
il pouvait rechercher si l'organisation des consistoires israélites algé- 
riens ne prétait pas à de légitimes critiques et si le moment n'était 
pas venu de la réformer. 

L'opportunité d'une telle réforme a été plusieurs fois signalée à l'atten- 
tion des pouvoirs publics, notamment en 1886, en 1896 et, en dernier lieu, 
lors de l'interpellation du 19 février 1898. — Les réclamations qui se 
sont produites contre l'organisation des consistoires israélites algériens 
s'expliquent par la différence qui existe entre le régime de TAlgérie et 
celui de la métropole, au point de vue de l'importance numérique des 
groupes professionnels placés sous la juridiction d'un même consistoire, 
et du caractère que cette juridiction a acquis en Algérie, en fait, sinon 
en droit. — En France, la population Israélite ne dépasse pas 71.000 
âmes, en présence d'une population chrétienne de 38 millions d'habi- 
tants. Chaque circonscription consistoriale, Paris excepté, correspond à 
un groupe d'environ 2.000 israélites, et ce nombre moyen a été expressé- 
ment prévu par l'article 3 de l'ordonnance du 25 mai 1844 comme base 
d'une organisation normale des consistoires. — En Algérie, d'après le 
dénombrement de 1896, la population israélite résidente, non compris 

(1) J. 0/f. du 3 novembre 1898; Revue algérienne, 1898, 3« part., p. 194. 
(2^ J, Off. du 11 novembre 1898; Revue algérienne, 1898, $• part., p. 195. 
(S) J. Off. du 22 septembre 1898; Revue algérienne, 1898, S^part., p. 186. 
(4) /* Off. da 25 aoftt 1898 ; Revue algérienne, 1898, 3* part.» p. 170. 
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ane population flottante assez nomhrease où domine rélémeiil étran- 
ger, s'élève au chiffre de 48.763, en présence de 318.137 fhinçais et de 
21i.580 étrangers, appartenant aux différents cultes chrétiens, et de 
3.764.000 indigènes musulmans. Ces 48.763 Israélites, répartis en trois 
circonscriptions qui correspondent aux trois départements altrériens, 
représenteraient une moyenne de plus de < 6.000 Israélites par consis- 
toire, c'est-à-dire huit fois plus qu'en France. Si ce chiffre n'est pas 
atteint dans le département do Constantine, il est dépassé dans le dé- 
partement d'Alger, qui compte 17.090 Israélites, et surtout dans celui 
d'Oran, où plus de 22.000 israélites sont réunis sous l'autorité d'un 
même consistoire. — La puissance des consistoires israélites, au double 
point de vue du territoire qu'ils embrassent et de la population confes- 
sionnelle qui leur est soumise, est donc beaucoup plus grande en 
Algérie qu'en France. — En outre, des perceptions qui ont leur base 
dans la tradition religieuse, particulièrement la taxe dite « droit du cou- 
teau », établie sur la viande immolée selon les rites ou « viande kascher », 
mettent à la disposition de ces établissements religieux des sommes 
considérables dont les consistoires font principalement usage pour Tas- 
sislance des israélites indigents. Ili font aussi fonction de bureau de 
bienfaisance à l'égard d'une partie considérable de la population du 
département, contrairement au principe de la spécialité des établisse- 
ments religieux dans leurs attributions d'ordre ecclésiastique. 

il n'est pas besoin d'insister sur les inconvénients que présentait cet 
état de choses, inconvénients qui pouvaient devenir, sous l'influence des 
circonstances, des abus et des dangers. Sans chercher la justification de 
ces craintes dans des souvenirs récents, il suffisait de puiser les motifs de 
ta réforme à accomplir dans les principes de bonne administration et 
de juste répartition du pouvoir, qui doivent régir les rapports de l'au- 
torité civile et de l'autorité religieuse. — A ce point de vue, il a paru 
que les circonscriptions consistoriales algériennes devaient être rame- 
nées, autant que possible, aux sages proportions des circonscriptions de 
la métropole, proportions qui, en Algérie, correspondent au territoire 
d'un arrondisser»ient, non à celui d'un département. — C'est, en effet, 
à l'arrondissement que répond, en Algérie, ce groupe d'environ 2.000 
israélites prévu par l'ordonnance de 1844, comme base d'une organisa- 
tion rationnelle des consistoires. — Dans les arrondissements où la den- 
sité exceptionnelle do la population israélite dépasserait sensiblement 
cette moyenne et atteindrait 10.000 âmes, deux consistoires pourront 
être établis par arrêté du gouverneur général, pris en conseil de gou- 
vernement. — Le département ne sera conservé comme circonscription 
ecclésiastique que dans deux cas particuliers : — 1° Lorsque les notables 
auront à désigner des délégués pour l'élection du grand rabbin du consis- 
toire central de la métropole ; — 2* Lorsqu'ils auront à élire un membre 
laïque de ce consistoire. Il importe, en effet, que la réforme accomplie 
en Algérie reste sans influence sur l'organisation du consistoire central 
qui siège à Paris, et dont relèvent tous les consistoires de France et 
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d'Algérie. — Les consistoires algériens, corps ecclésiastiques, doivent 
être libres dans la sphère de leurs attributions religieuses; mais il con- 
vient qu'ils s'y renferment et qu'ils ne président point à des services 
relevant, par leur nature même, de Tautoriié civile, notamment au ser- 
vice de l'assistance publique. — Par application de ce principe, le tarif 
des perceptions spéciales, que les consistoires ou communautés Israé- 
lites recueillent pour en employer le montant en secours à leurs coreli- 
gionnaires indigents, devra être approuvé par Tautorité civile. — Les 
sommes en provenant seront remises, après les prélèvements reconnus 
nécessaires pour les frais du culte, aux bureaux de bienfaisance, avec 
aiïectalion spéciale k Tassistance des Israélites indigents dans Tintérét 
desquels elles sunt perçues. — Si, par impossible, les receveurs des bu- 
raux de bienfaisance n'observaient pas cette prescription impérative, ils 
encourraient les sanctions prévues par les lois et règlements sur la 
comptabilité publique, sans préjudice des mesures administratives qui 
pourraient être prises pour assurer d'ofÛce railectalion spéciale des 
fonds dont il s'ogit. 

L'ordonnance du 25 mai 1844 et les textes qui l'ont complétée ou mo- 
difiée demeurent applicables aux consistoires algériens, eu tant qu'il 
nV est pas dérogé par le nouveau décret. 

Un décret du 10 septembre 1898 a rendu applicables à TAlgérie les 
décrets du 18 juin 1898, relatifs à la comptabilité des fabriques, des 
conseils presbyléraux et des communautés israrlit'^s (1). 

Finances. — Un décret du 29 janvier 1898 a réglé l'attribution du 
montant des amendes et conQscations prononcées en matière (Toctroi 
de mer en Algérie et les conditions des transactions à consentir aux 
contrevenants (2). 

Un décret du 8 avril 1898 a rendu applicable en Algérie les articles 
12, 13 et 14 de la loi du 6 décembre 1897, relatifs à la présentation, à 
l'instruction et au jugement des réclamations en matière de contribu- 
tions directes et de taxes assimilées (3). 

La loi de Pmances du 13 avril 1898 (4) (art. 30, 31 et 32) a modifié la 
législation antérieure sur les alcools: 

ArL 30. — Jusqu'à ce qu'un droit de fabrication sur les absinthes et 
les liqueurs soit établi en France, le droit institué en Algérie par l'ar- 
ticle 19 de la loi du 28 décembre 1895 cessera d'être perçu. 

Art. 31. — Le droit de consommation sur les alcools fabriqués ou 
introduits en Algérie est fixé à 100 francs par hectolitre d'alcool pur.— 
Dès la mise en vigueur du nouveau tarif, les commerçants et déposi- 
taires d'alcool établis en Algérie seront tenus de déclarer au bureau 
des contributions diverses les quantités d'alcools et de spiritueux de 

{[) J. O/f. du 13 septembre 1898 ; Revue algérienne, 1899, 3« part., p 1. 
(2) J. 0^. du 18 février 1898 ; Revue algérienne^ 1893, 3« part., p. 84. 
(3)J. 0^. du 17 avril 1898; Revue algérienne 1898, 3» part., p. 195. 
(i) J. Oy/*. du U avriH898. 
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tout genre existant en leur possession. — Ces quantités seront reprises 
par voie d'inventaire et soumises au payement de la taxe complé- 
mentaire résultant de l'application du nouveau tarif. — Toute quantité 
non déclarée donnera lieu, en sus, au payement d'une amende égale 
au double des droits exigibles. — Les droits complémentaires pourront 
être acquittés soit en numéraire, soit en obligations cautionnées, sous- 
crites dans les conditions déterminées par la loi du 15 février 1875. 

Art. 32. — L'article 20 de la loi du 28 décembre 1895 est modifié ainsi 
qo'il suit : « Les caux-de-vie et esprits ne pourront circuler en Algérie 
sans être accompagnés d'une expédition indiquant les quantités, 
espèces et qualités des boissons, les lieux d'enlèvement et de destina- 
tion, les nom, prénoms, dtmeures et professions des expéditeurs, 
▼oitariers et acheteurs ou destinataires, l'heure de l'enlèvement, le 
délai et le mode de transport et la route à suivre ; les voituriers ou 
conducteurs seront tenus d'exhiber cette expédition à toute réquisition 
des employés. Les fûts ou récipients contenant des eaux-de-vie ou 
esprits expédiés des distilleries ou des brûleries fixes ou ambulantes 
devront être revêtus d'un bulletin ou d'une étiquette relatant le nom et 
le domicile de l'expéditeur et du destinataire, l'espèce et la quantité 
liquide (volume, degré, alcool pur), Theure de l'enlèvement et le délai 
de transport. » 

Il y a lieu de signaler encore, relativement au même objet : — Une 
loi du 9 juillet 1898, qui autorise le gouvernement à étendre à l'Algérie 
les dispositions de la loi du 16 décembre 1897 sur les alcools dénaturés 
(1); — Un décret du 31 août 1898 qui modifie les dispositions des arti- 
cles 9 du décret du 27 juin 1887 et l** du décret du 30 décembre 1897, 
relatives aux bouilleurs de cru en Algérie (2). 

Un décret du 29 avril 1898 a faiit application à l'Algérie des disposi- 
tions du règlement d'administration publique du 31 juillet 1897, relati- 
ves au droit de timbre sur les permis de chemins de fer (3). 

Un décret du 27 juin 1898 a rendu applicables à T Algérie certaines 
dispositions du décret du 20 septembre 1898 sur le contrôle des opéra- 
tions des caisses d'épargne (4). 

Un décret du 2 août 1898 (5) a complété et modifié le décret du 24 
juillet 1890 (6) relatif au service des douanes sur les frontières de terre 
de 1 Est ou de l'Ouest de l'Algérie. 

Un décret du 24 octobre 1898 a créé un moni-de-piété à Constan- 
tine(7). 

Un décret du 6 décembre 1898 prescrit aux sociétés de courtes de che- 

(1) y. Off. du 12 juillet 1898; Revue algérienne, 1898, 3» part., p. 154. 

(2) /. 0/f. du l«r septembre 1898; Revue algérienne, 1898, 3« part., p. 180. 

(3) J. 0/f. du 13 mai 1898; Revue algérienne, i^n, 3* part., p. 121. 

(4) J. Off. du 8 juillet 1898; Revue algérienne, 1898, 3» pari., p. 174. 
(o) Revue algérienne, 1898, 3* part., p. 158. 

^6) Revue algérienne, 1890, 3« part., p. 100. 
(7) Revue algérienne i 1898, 3» part., p. 28. 
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00140; en Algérie la tenne de deax comptabilités distinctes pour leurs 
ressources propres et les produits résultant du fonctionnement du pari 
mutuel (1). 

Forêts. — La Chambre a adopté, dans la séance du 24 mars 18^, «a 
rapport de M. Saint-Germain et après déclaralàon de l'urgence, le 
projet de loi forestière relatiTe à l'Algérie que lui avait présenté le goa- 
Temement le 27 octobre 1897 (2). — €• projet a été déposé au Sénat 
le 31 mars 1898 (3). 

L'exposé des motifs et le rapport de M. Saiui-Gennaia font ressortir 
l'importance que présente pour l'Algérie la question forestière et les dis- 
cutsioBs auxquelles elle a donné lieu. Mais il y a un point sur lequel tout 
le monde est d'accord, c'est que le code forestier de 1827 ne convient 
plus à l'Algérie. Aussi, le projet du gouyemement a-t-it fait œuvre abeo« 
luraent nourelle ; c'est une refonte complète de la lei forestière de la 
méiropeèe. La réforme s'inspire de trois idées : — Conserver les foi^ts, 
en les défendant énergiquement contre les causes de destruction qii, 
de siècle en siècle, les ont réduites et appauvries : la dent du bétail, les 
incendies et les déprédations ; — Ne pas entraver la colonisation par des 
annexions excessives au domaine forestier de terrains propres à la cul- 
ture, et désaffecter, au contraire, dans la plus large mesure possible, 
les terrains indûment clsissés dans le sol forestier ; — Enfin, tenir 
compte des habitudes des indigènes, qui vivent de la vie pastorale, en 
pratiquant une tolérance bienveillante pour le pacage du mouton, dont 
rélevage ne saurait être trop favorisé, et en apportant quelques adoucis- 
sements, tout au moins dans la région du Tell, sinon dans les forêts des 
hauts-plateaux, aux dispositions restrictives qui prohibent le pacage 
des chèvres. 

Intérêt de Vargent, — Un décret du 29 janvier 1898 avait eu pour objet 
de limiter l'intérêt conventionnel et de réprimer l'usure en Algérie. H a 
été abrogé et remplacé par les articles 60, 61, 62 et 63 ci-après de la 
loi de finances du 13 avril 1898 (4) : 

Art. 60. — L'article !«* de l'ordonnance royale du 7 décembre 1835, 
qui dispose qu'en Algérie la convention sur le prôt à intérêt fait la loi 
des parties, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes. 

Art. 61. — L'intérêt conventionnel en Algérie ne peut excéder 8 Vo 
en matière civile et commerciale. L'intérêt légal en matière civile et 
commerciale, fixé à 6 <>/o parla loi du 27 août 1881, est abaissé à 5 °/o. 

Art. 62. — 11 n'est rien innové aux stipulations des intérêts par con- 
trats ou actes faits jusqu'au jour de la promulgation de la présente loi. 

(i) Revue algérienne, 1899, 3« part., p. 34. 

(2) V. Texposé des motifs, J. O/f., 1897, p. 1351, annexe 2064, et le rapport de 
M. Saint-Germain, déposé le 9 mars 1898, J. Off., p. 796, annexe 3111. — 
V. Tanalyse de ces deux documents, Revue algérienney 1898, 1« part., p. 6, 
et 1899, 1'» part., p. 2. 

(3) /. Off,, p. 368, annexe IW. 

(4) /. Off. du 14 avril 1898 ; Bévue algeriennt, 1898, 3* part., p. 115. 
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Arl. 63. — La loi du 19 décembre 1850, sur l'usure, csl applicable en 
Algérie. 

Justice. — La loi du 10 mars 1898, avant pour objet de rendre la 
rihabilitation applicable aux condamnés qui oui prescrit contre l'eié- 
oution de la peine, a été déclarée applicable k l'Algérie (art. 3). 

Le 15 mars 1898, H. haac a déposé au Sénat un rapport sur la propo- 
sition de loi relative A l'organisation des cours d'auiseï et da jury cri- 
minel en Algérie, volée par la Chambre le 25 octobre 1897 (1). Le rap- 
port conclut à l'adoptloQ. 

Le mCrae Jour, H. lutac a déposé un rapport supplémentaire sur ta 
justice françaite et musulmane, la poHce et la sécurité, fait au nom delà 
commission chargée d'examiner les modifications à introduire dans la 
législation et l'organisation des divers services de l'Alf^érie (2). Depuis 
le dépât du premier rapport, quelq'.ies-unes des questions dont la solu- 
tion avait été préparée par la commission, sont entrées dans une phaso 
nouvelle. La Chambre a adopté une proposition de loi sur les juridlc- 
lions criminelles qui donne salisfaclion & quelques-uns des vœux expii- 
més par la commission du Sénat. La partie du rapport qui vise l'insti- 
tatioQ des chambres d'appel A Oran et à CoQstantioe a été entamée par 
un contre-projet de M. Jac:[ues, qui demande la création de deux cours 
d'appel distinctes dans ces déparlements, et au principe duquel la 
commission a émis uo avis favorable. — Les dispositions relatives à la 
sanclion des prescription; de la loi do 23 mars 1882 sur la constitution 
de l'élat civil des musulmans sont entrées dans la récente loi qui a 
renouvelé les pouvoirs disciplinaires des admiaistraleura des communes 
mixtes. 

Le texte dei réformes que la commission soumettait au Sénat en 
1895 comprend deux autres séries de dispositions ; elles se rapportent. 
d'une part, à l'applicalion à l'Algérie de quelques articles de la loi du 
30aoill 1883, notamment de ceux qui concerne:il riiiamovibililé des 
magistrats, et, d'autre pari, à la question de l'eitension de la compé- 
tence des juges de paix en maliére correctionnelle. 

La commission a pensé qu'il n'y avait plus d'intérêt à grouper dans 
une proposition unique les différentes solutions qu'elle avait encore A 
soutenirdcTantleSénatetqu'il valait mieux les diviser. En conséquence, 
elle commence par demander que le Sénat se prononce sur la question 
de l'inamovibilité des juges algériens et sur l'applicalion à l'Algérie d'-s 
articles 1", 4, 6 el 10 de la loi du 30 août 1883. 

Signalons encore un décret du 28 mai 1898 Czant les honorairet det 
interpr/tes-lraducteun assermentés et des interprètes Judiciaires en 

(1) /. 0/f., p. U3, annexe 105. — V. le lexte de cette proposition, RevM, 
algérienne, 1B94, Impart., p. U6, el le rapport de M. F Itnûin, Revue alférienne 
189S, 1" part. p. 13. 

(i) J. 0^.,p. 1*5, annaie 108.-- V. le premier rapport, déposé leiBlûvrier 
189S, J. Off-, 1895, p. 4ï, anneie36, et Revue atgéHenne.iSK. l"part., p. J. 
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Algérie pour la tradaclion des acles intéressant le domaine de TÉlal (i ),— 
et un décret du 15 octobre 1898, qui rend applicable aux circonscrip- 
tions judiciaires mulsumanes des territoires de commandement Tar- 
tide 23 du décret du 17 avril 1889, sur la justice musulmane, relatif aux 
dépens (2). 

Marine. — A été déclarée applicable à l'Algérie la loi du 21 avril 1898, 
ayant pour objet la création d'une caisse de prévoyance entre les 
marins français contre les risques et accidents de leur profession 
(art. 30) (3). 

Médecine et pharmacie. — Un décret du 17 juin 1898 crée à Técole de 
médecine d'Alger une chaire de clinique des maladies syphilitiques et 
cutanées (4). 

Un décret du 12 août 1898 rend exécutoire en Algérie la loi du 
18 avril 1898, sur Texcreice de la pharmacie et abroge les dispositions 
du décret du 12 juillet 1851 contraires à ladite loi (5). 

Nationalité. — M. Saroary et plusieurs de ses collè/^uei ont déposé à 
la Chambre, le 19 février 1898, une proposition de loi portant revision 
des lois et décrets concernant la qualité de citoyen français en Al- 
gérie (6). 

Cette proposition tend à ce que les décrets du 24 octobre 1870 et 
du 7 octobre 1871 sur la naturalisation des israélites soient rapporiôs, 
et qne, de plus, la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité cesse d'être ap- 
plicable en Algérie en ce qui concerne les étrangers Israélites et mu- 
sulmans. 

Phosphates de ehaxix. — A la suite d'abus auxquels avaient donné lieu 
les concessions des carrières de phosphates de chaux situées dans la 
région de Tébessa (Constantine), un décret du 12 octobre 1895 (7) avait 
soustrait ces gisements au régime des décrets du 7 avril 1892, sur les 
cirrières en Algérie, pour les soumettre à une réglementation particu- 
lière, dont l'objet principal était la substitution de l'adjudication publi- 
que à la concession administrative. 

Mais le gouvernement ayant déposé à la Chambre, le 20 janvier 1896, 
un projet de loi sur le mode de concession des terrains phosphatiers (8), 
l'exécution de ce décret de 1895 avait été suspendue. Ce projet de loi, 
qui avait fait l'objet d'un rapport (9), n'a pas été discuté dans la précé- 

(1) J. Off, des 20 et 21 mai 1898; hevue algérienne iS&S, 3* part.^ p. 134. 
(2i Revue algérienne 1899, 3» part., p. 1. 

(3) J. Off, do 21 avril 1898. 

(4) BulL Min. insl. puôl. 1898, i^' semestre, p. 82. 

(5) J. Off., du 18 août 1898; Revue algérienne y 1898, 3« part., p. 159. 

(6) J. Off. p. 718, annexe 3054. 

(7) Revue algéi^ienne, 1896, 3* part., p. 55. 

(8) V. Texposé des motis, J. Off., p. 5, annexe 17^12, et l'analyse du projet. 
Revue algérienne , 1897, l"^* part.» p. 4. 

(9) V. le rapport fait à la Chambre par M. Noël, annexe au procès-verbal 
de la séance du 3 juillet 1897, n» 2596. 
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dente législature; et c'est un décret, en date du 25 mars 189$ (i), qai 
est vena réglementer à nouveau la matière, en modifiant snr certains 
points celui da it octobre 4895. En raison de Timportance économique 
que présente cette question pour TAlgérie, nous croyons devoir repro- 
duire en entier le texte de ce décret. 



DÉCRBT DU 25 MARS 1898 RELATIF ▲ LA. RBCHKRCHB ET A L'EXPLOITATION DES 
GISEMENTS DE PHOSPHATES DE CHAUX Elf ALGÉRIE 

Art. 1<^'. — La recherche et Texploitation des phosphates de chaux 
situés dans les territoires domaniaux, départementaux, communaux, 
communaux de douars et dans les terrains collectifs de culture sont 
soumises aux règles suivantes : 

TITRE !•'. — De$ recherches. 

Art. 2. — Dans les terrains ci-dessus indiqués, les recherches peuvent 
être autorisées pour un an par arrêté du gouverneur général, rendu sur 
Tavis des ingénieurs des mines. — La demande de recherche, qui fait 
connaître le périmètre pour lequel elle est sollicitée, est adressée au 
gouverneur général par l'intermédiaire du préfet du département où 
sont situés les terrains à explorer. — Le préfet en donne récépissé ; 
elle est inscrite sous un numéro d'ordre, aux date et heure de son dépôt, 
sur un registre spécial tenu à la disposition du public. — Dant la quin- 
zaine du dépôt, le requérant doit, à peine de perdre son droit de prio- 
rité : — lo Fournir pour la région qu'il veut explorer on plan en double 
expédition qui permette d'y inscrire les lignes du périmètre dans le- 
quel les recherches devront être opérées ; — ^ Elire domicile au chef- 
lieu du département dans lequel il a déposé sa demande. — L'arréié 
d'autorisation est inséré au Bulletin officiel du gouvemement général 
de TAlgérïe. Il confère le droit exclusif de rechercher des phospkates 
dans le périmètre qu'il fixe. L'autorisation peut être renouvelée par 
périodes d'un an de durée. — Dans tout les cas, elle est annulée de 
plein droit si une amodiation était consentie sur les terraias pour les- 
quels elle a été accordée. 

Art. 3. — Les travaux de recherches sont soumis à la surveillance de 
l'administration. — Le gouverneur général arrête, après mise en de- 
meure préalable, les fouilles qui dégénèrent en exploitation. — L'ex- 
plorateur doit s'entendre avec les intéretsés pour l'occupation, à l'inté- 
rieur de son périmètre, des terrains nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux ; à défaut, il ne peut les occuper qu'après une autorisation donnée 
par le préfet, sur l'avis des ingénieurs des mines, et après paiement 

(1) J. Off, du 26 mars 1898. 
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d'une indemnité aux intéressés, réglée à l'amiable ou par l'autorité ju- 
diciaire. 

Art. 4. — L'autorisation de recherche ne peut être cédée qu'après 
l'assentiment du gouTemeur général. — Si, dans les six premiers mois à 
partir de la notification de Tarrêté d'autorisation, l'explorateur n'a pas 
commencé ses travaux, le gouverneur peut, après une mise en demeare 
préalable, retirer Tautorisation. 

TITRE II. — De Vinvention d'un gisement de phosphates de chaux. 

Art. 5. — L'explorateur qui, dans le périmètre où il a été autorisé à 
faire des recherches, découvre un gisement de phosphates de chaux dans 
des conditions de richesse ou dans un éloignement de tous autres gîtes 
connus tels qae cette découverte puisse être considérée comme une in- 
vention nouvelle, pourra réclamer un privilège d'inventeur d'après les 
dispositions qui suivent. 

Art. 6. — Pour être déclaré inventeur, il doit, avant l'expiration du 
délai de sa permission de recherche, présenter au gouverneur général 
une demande par l'intermédiaire du préfet dans le département duquel 
est situé le gisement ; le préfet en donne récépissé. — La demande fait 
connaître les travaux, la richesse du gîte découvert, son étendue, sa 
puissance, les limites du périmètre pour lequel on réclame le privilège 
de l'inventeur. Elle contient élection de domicile au chef-lieu du dépar- 
tement dans lequel les travaux ont été exécutés et la découverte faite. 
Elle est accompagnée d'un plan de la surface à l'échelle de 1/10,000« 
sur lequel sont portés les travaux exécutés, l'allure du gite et les limites 
demandées aux fins ci-dessus. — Cette demande est inscrite à la date 
du dépôt sur un registre spécial tenu à la disposition du public. Le gou- 
verneur général en ordonne la publication et l'affichage. La publication 
est faite dans le Journal officiel de l'Algérie. L'affichage a lieu à Alger, 
dans le chef-lieu du département et dans la commune ou le douar où 
la découverte a été faite et sur lesquels porte la demande en périmètre 
dlnvention. 

Art. 7. — • Les oppositions sont recevables pendant un mois à partir de 
l'accomplissement des formalités de publication et d'affichage. Elles 
sont notifiées au gouverneur général par l'intermédiaire du préfet et an 
rt?quérant avec élection de domicile au chef-lieu du département. 

Art. 8. — Dans le délai de trois mois, le gouverneur général trans- 
met le dossier au conseil de gouvernement, avec l'avis du service des 
raines. Il est statué conformément à la décision de cette assemblée, par 
arrêté du gouverneur général. — La décision n'est susceptible d'aucun 
recours sur le fond. 

Art. 9. — La déclaration d'invention ne confère aucun droit sur le 
gisement ; elle donne simplement à l'explorateur déclaré inventeur le 
droit à une partie des redevances à recouvrer par l'État, ainsi qu'il sera 
dit à l'article 15, sur toute amodiation comprise dans le périmètre pour 
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lequel ce droit a été admis. — L^explorateur, qu'il ait élé ou noo re- 
connu inventeur, lorsqu'il en aura fait la demande dans les conditions 
de Tarticle 6, pourra, d'après la décision du conseil de gouyemement, 
se faire rembourser par l'amodiataire celles de ses dépenses reconnues 
par ledit conseil afoir été faites dans un but d'utilité, le tout ainsi qu'il 
est indiqué à l'article 14. 

TITRE III. — Amodiation et exploitation des gisements. 

Art. iO. — L'exploitation des phosphates de chaux a lieu en vertu 
d'amodiations passées par voie d'adjudication publique. — Toute amo- 
diation est annoncée au moins trois mois à l'avance par une insertion 
au Journal officiel de l'Algérie et par un avis affiché au gouvernement 
à Alger et à la préfecture du département. — Dans le premier mois de 
cette annonce, toute personne qui prétendrait à un droit d'inventeur 
pour découverte antérieure au décret du 12 octobre 1895, doit avoir 
présenté sa demande au gouverneur général dans la forme et aux fins du 
titre II. — Il est statué comme il est indiqué audit titre. 

Art. H. — Les adjudications sont préparées par l'administrât ion des 
domaines, avec le concours du service des mines. — Les lots à adjuger 
doivent être abomés avant l'adjudication partout où cela sera reconnu 
nécessaire. — Un plan du lot doit être remis à Tamodiitaire lors de 
l'approbation de Tadjudication ; un double reste entre les mains de 
Tadministration. 

Art. 12. — Le cahier des charges ûxe: — !<> Les limites entre les- 
quelles le droit d'exploiter est accordé; — 2* La durée de l'amodiation, 
qui ne pourra excéder cinquante ans ; — 3<* L'extraction minimum à 
laquelle l'amodiataire sera astreint dans les périodes successives de 
son amodiation ; — 4* Les installations, travaux et ouvrages que l'amo- 
diataire devra exécuter en cours d'amodiation ou laisser à la fin de 
l'amodiation. 

Art. 13. — Tout amodiataire doit exploiter suivant les règles de Tart, 
en évitant les travaux susceptibles d'être une cause de gaspillage du 
gtte dans le présent ou de ruine dans l'avenir. 11 est soumis, à cet eifct 
et dans ce but, à la surveillance et au contrôle des ingénieurs des mines, 
le tout à peine de résolution de l'amodiation, laquelle sera prononcée 
par le gouverneur général en conseil de gouvernement, sauf recours au 
conseil d'État au contentieux. — Aucun amodiataire ne peut céder son 
droit qu'avec l'autorisation du gouverneur général en conseil de gou- 
vernement et en restant responsable de son cessionnaire vit-à-vis de 
rÉtat. — L*amodiataire est responsable, au regard de tous intéressés, 
de tous dommages directs et matériels produits par ses travaux. — 
L'amodiation sera résiliée de plein droit, sans autre mise en demeure^ 
pour retard de plus de six mois dans le paiement de la redevance pré- 
vue à Tarlicle 14 ou pour inobservation de la c'ause de Textraction mini- 
mum, à moins de dispense obtenue au préalable du gouverneur gêné- 
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rai et sans qu'en aucun cas la redevance à payer annuellement puisse 
être inférieure à celle correspondant à ce minimum d'extraction, le 
tout sauf recours devant le conseil d'État au contentieux. — L'État ne 
donne aucune garantie en ce qui concerne les ressources du gîte et ne 
peut encourir aucune responsabilité de ce chef, pas plus que pour er- 
reur de la contenance superficielle. — L'amodiataire a le droit d'occu- 
per dans l'intérieur de son périmètre les terrains mentionnés à l'arti- 
cle !«', reconnus nécessaires à son exploitation par un arrêté du préfet 
rendu après avis des ingénieurs des mines, moyennant le payement aux 
intéressés d*une indemnité réglée à l'amiable ou, à défaut, par l'au- 
torité judiciaire. — En fin d'amodiation, pour quelque cause qu'elle 
survienne, il n'est dû par 1 État aucune indemnité pour les ouvrages 
souterrains faits par l'amodiataire. L'État aura 4a faculté de reprendre 
à dire d'experts les installations fixes ou établies à demeure par l'amo- 
diataire, soit à Tintérieur, soit à l'extérieur du périmètre qui lui a été 
attribué, l'amodiataire pouvant toujours disposer des approvisionne- 
ments, de l'outillage et du matériel mobile lui appartenant. 

Art. 14. — L'adjudication porte sur la redevance à payer à l'État par 
tonne de phosphate expédiée, en dehors du droit généra! prévu à l'ar- 
ticle 21. — L'adjudicataire payera, en outre, aux explorateurs, pour 
leurs travaux de recherches, les indemnités qui auront été prévues par 
le conseil de gouvernement, ainsi qu'il a été dit à l'article 9, paragra- 
phe 3, et qui seront insérées dans le cahier des changes. — L'adjudi- 
cation a lieu sur soumission cachetée. — Les concurrents doivent, un 
mois à l'avance, justifier de leurs facultés. — La liste des concurrents 
est arrêtée par le gouverneur en conseil de gouvernement. — L'adjudi- 
cation n'est définitive qu'après approbation du gouverneur général. 

Art. 15. — L'inventeur d'un gisement reçoit de l'État, pour les amo- 
diations comprises dans son périmètre d'invention, le dixième des 
sommes enc-iissées par l'État à titre de redevance, en vertu de l'article 
précédent. — Si le périmètre d'une amodiation ne porte que partielle- 
ment sur un périmètre d'invention, la part de l'inventeur pour cette 
amodiation est réduite dans la proportion de l'empiétement à la surface 
totale de l'amodiation. — L'inventeur n'a droit à aucune indemnité, 
quel que soit le retard apporté à une amodiation. — Il ne peut élever 
aucune réclamation ni sur la rédaction du cahier des charges ni sur le 
lotissement accordé par le gouverneur général. — Son droit cesse, 
dans tous les cas, trente ans après la date de l'arrêté qui lui a reconnu 
la qualité d'inventeur. 

Art. 16. — Un décret rendu en la forme des règlements d'adminis- 
tration publique, sur le rapport du gouverneur général, après avis du 
service des mines, peut accorder, sans adjudication nouvelle, à titre 
exceptionnel, pour une durée maxima de dix ans, une prorogation à 
l'amodiataire dont le bail serait sur le point d'expirer, et cela moyen- 
nant la redevance stipulée. 
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TITRE IV. — DUpo^Uions particuliéreê à VexpMiation de$ phosphates 
dans les terrains des d^rtements, des communes, dans les terrains 
communaux ds douars et da$is Ut terrains relevant du droit mu&ultnan. 

Art. 17. — Après dëfalcatioD des droits de l'ioveDleur et des Irais de 
surveillance réglés par le gouverneur général, la moitié des sommes en- 
caissées ammellement par TÉtat, pour les amodiations de terrains des 
départements et des communes, fait retour à ces départements et com- 
munes. — Pour les terrains communaux de douars, cette moitié, après 
la même défalcation, servira à constituer un fonds commun pour attri- 
buer les subventions aux douars de l'Algérie. — Dans les terrains col- 
lectifs de culture, la totalité des sommes encaissées annu'^llement, sauf 
la défalcation précitée, fait retour aux occupants du sol, au prorata 
des superficies dont ils ont la jouissance. — Le droit qu'ont les intéressés, 
en vertu du présent article, de toucber les redevances annuelles ne peut 
être séparé de la détention effective du sol. 

Art. 18. — Lorsqu'un arrêté du gouverneur général, en conseil de 
gouvernement, aui*a désigné des douars contenant des phosphates sus- 
ceptibles d'être exploités, les tiers qui acquièrent au titre français, 
postérieurement à la promulgation de cet arrêté, des terrains soit de 
droit français, soit de droit musulman, ne peuvent opposer leurs titres 
aux droits de Tamodiataire. — Toute amodiation de terrain dans un 
douar emporte désignation de ce douar pour l'application de la clause 
ci-dessus. 

TITRE Y. — Dispositions générales. 

Art. 19. — Un décret rendu en conseil d'État peut déclarer d'utilité 
publique les routes et voies ferrées de toute nature ainsi que les galeries 
et puits d'aérage ou d'écoulement nécessaires à l'exploitation de toutes 
carrières de phosphates, à quelque titre qu'elles soient entreprises, tant 
celles auxquelles s'applique le présent décret que celles régies par le 
seul droit commun. — L'indemnité revenant aux intéressés est réglée 
comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité pubUque et con- 
formément à la législation spéciale de TAlgérie. — Ces voies de com- 
munication pourront être ouvertes au service public dans les conditions 
fixées par le décret déclaratif d'utilité publique. 

Art. 20. — Il ne peut être accordé ni autorisation de recherche, ni 
amodiation, en vertu du présent décret, dans les territoires non encore 
soumis aux opérations du sénatus-consulte du 22 avril iS63. 

Art. 21. — 11 sera perçu un droit de 50 centimes par tonne de phos- 
phate marchand et prêt pour la vente qui aura été extraite en Algérie 
de quelque carrière que ce soit. — Ce droit ne sera pas perçu sur les 
phosphates employés en Algérie. 

Art. 22. — Des arrêtés du gouverneur général rendus en conseil de 



._^u 






ALGÉRIE 383 

gouvernement fixeront les détails d'application du présent décret, no- 
tamment en ce qui concerne le mode d'imposition et de recouvrement 
des sommes prévues à l'article 14, la répartition de la redevance prévue 
à l'article 17 et la perception du droit de l'article 21. 

Art. 23. — Le décret du 12 octobre 1895 est abrogé, mais les effets 
des désignations des douars faites ou à faire, en vertu de l'article 11 
dudit décret, persistent pour les terrains de ces douars. 

Un arrêté du gouverneur général, du 29 mars 1898, dispose que le 
droit de 50 centimes, établi par l'article 21 du décret ci-dessus, sera 
perçu, à tiirt provisoire, par les soins du service des douanes (i). — 
Un autre arrêté du 16 mai 1898, a réglementé les autorisations de 
recherches (2). 

Serwcespoêtaux, — Une loi du 11 janvier 1898 a approuvé une con- 
vention conclue, le 16 décembre 1896, entre l'État, la Compagnie géné- 
rale transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société 
générale de transports maritimes à vapeur, pour l'exécution des services 
maritimes postaux, entre la France, TAlgérie, la Tunisie, la Tripolitaine 
elle Maroc, pendant une période de dix années à partir du 12 mars 
1898(3). 

Un décret du 26 avril 1898 étend le service des colis-postaux de 5 
à 10 kilogrammes aux relations entre la France, l'Algérie et la Tuni- 
sie (4). 

Un arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, en 
date du 3 juin 1898, règle à nouveau, pour les fonctionnaires de l'ins- 
truction publique, le service des passages gratuits à bord des bâtiments 
chargés de la correspondance entre la France et l'Algérie (5). 

rrauat4jr publics. — Un décret du 6 mai 1898 rend applicable à 
l'Algérie le décret du 26 mars précédent, créant une médaille d'hon- 
neur en faveur des cantonniers (6). 

(1) Revue algérienne y 1898, 3« part., p. 108. 

(2) Revue algérienne, 1898, 3« part., p. 127. 

(3) V. le texte de cette convention et du cahier des charges y annexé : /. Off', 
du 13 janvier 1898. 

(4) /. 0/f, du 29 avril 1898, Revue algérienne, 1898, 3* part., p. 118. 

(5) Revue algénenne, 1898, 3« part., p. 25. 

(6)7. 0/f. du 15 mai 1898; Revue algérienne, 1898, 3« part., p. 125. 
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NOTICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUÉS 

EN 1898, 



Par M. Robert Estoublon, professêttr à la faculté de droit de l'université de 

Paris, 



Agriculture. — Un décret beylical du 7 décembre 1898 (1) organise 
an corps de gardes indigènes pour la suryeîllance des forêts d*olifiers 
dépendant du service de la ghaba (2). 

Chemins de fer. — Un décret beylical du 15 octobre 1898 (3) approuve 
la cession faite, le 29 juillet 1898, à la Compagnie Bon e-Guelma et pro- 
longements, par la Société de navigation générale italienne, des lignes 
de chemins de fer que cette dernière société exploitait en Tunisie, sa- 
voir : — ligne de Tunis à La Goulette, avec embranchement de La 
Goulette à La Marsa et de TAouïna à La Marsa ; — embranchement 
de Tunis-Marine ; — embranchement Goulette-Marine; — ligne de Tunis 
au Bardo. — Cette approbation est donnée aux conditions et clauses de 
la convention, en date du 22 mars 1898, passée entre le directeur géné- 
ral des travaux publics de la Régence et la Compagnie Bône-Guelma ; 
— Cette compagnie est, en outre, autorisée à émettre des obligations 
3 Vo pour une somme de 7.500.000 francs. 

Commerce, industrie. — Un décret bey lirai du 12 mai 1898 (4) règle- 
meute la fabrication et la vente du savon. — Un décret beylical du 
i juillet 1898(5) dispose que des bourses de commerce pourront être 
créées en Tunisie et un second décret du même jour (6) institue une 
bourse de commerce à Tunis. 

Etat civil. — Un décret beylical du 6 avril 1898 (7) complète certaines 

(1) Revue algérienne et tunisienne, 1899, 3* part., p. 23. 

(2) Le service de la ghaba (forêt) est chargé de radministration des forêts 
d'oliviers en pays de dîmes. V. le décret beylical du 19 mai 1870 (Bompard, 
Législation de la Tunisie, p. 181). 

(3) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 193. 

(4) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part., p. 126. 

(5) (6) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part., p. 153 et 154. 
(7) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 5« part., p. 110. 
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dispositions des décrets des 29 juin i886 (1) et 15 février 1897 (2) sur 
rétal ciril. 

Finances, —- Un arrêté du ministre des finances de la République 
française, en date du 24 mars 1898 (3) modifie Tarrêté du 29 [décembre 

1897 en ce qui concerne le recrutement des agents du Trésor en Tuni- 
sie. — Un décret bej]ical du 31 mai 1898 (4) porte : 1^ suppression 
des droits de mahsoulats et autre» taxes indirectes sur les céréales, et 
leur remplacement par une taxe unicjue, dite de circulation; 2® réduction 
provisoire de Timpôt achour des céréales isnsemencées dans les terres 
cultivées à la charrue française. — Deux décrets beylicaux du 12 juillet 

1898 (5) instituent les monopoles de la fabrication, de l'importation et 
de la vente des allumettes chimiques et des cartes à jouer. — Un décret 
bejlical du 14 août 1898 (6), relatif à la nomination des employés et 
agents des régies financières, modifie les articles 9, 10 et 11 du décret 
du 2 octobre 1884. — Un décret beylical du 25 août 1898(7) réglemente 
à nouveau la culture du tabac, qui pourra être, dans certains terri- 
toires, autorisée, soit pour Tapprovisionnementde Tadministratlon des 
monopoles, soit pour Texportation. — Un arrêté du directeur des 
finances, en date du 26 septembre 1898 (8), rendu en exécution du 
décret du 28 décembre 1897 (9), porte conversion, dans les caldats du 
Sahel, du droit d*entrée en un abonnement annuel de 50 centimes par 
habitant, réparti sur les quantités d'huiles d'olive exportées à raison 
de 1 franc par quintal métrique. 

Habous. — Depuis rétablissement de notre protectorat, les progrès de 
Fagriculture et le développement de la colonisation avaient déjà motivé 
diverses mesures concernant soit les enzels, soit les échanges des biens 
habous (10). — Quatre nouveaux décrets, en datedu 31 janvier 1898 (11), 
relatifs à Véchange, la /oca(ion et Tenzf/ des mêmes biens, s'inspirent des 
mêmes considérations et visent au même but : assurer une utilisation 
des habous plus favorable au progrès économique du pays et faciliter 
en même temps la mise en valeur plus fructueuse du domaine confié h 
la djemala. 

Jusque-là, réchange des biens habous se faisait encore suivant des 

(l)(2; Revue algérienne et tunisienne, 1886, 3* part., p. 153, et 1897, 3* part* 
p. 93. 

(3) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 103. 

(4) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 139. 

(5) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 154 et 155. 

(6) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 175. 

(7) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part., p. 176. 

(8) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part., p. 188. 

(9) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 66. 

(10) V. loi foncière du i*^ juillet 1885, art. 83 et suiv., et décret beyhcal du 
22 juin 1888, Revue algérienne et tunisienne, 1885, 3» part., p. 145 et 1888, 
3* part., p. 146. — Annuaire, tome Y, p. 147. 

(11) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part., p. 86 et suiv. 
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f^malitét an«i#oiiof. L'iouneuUe demandé «n éehASfv était ettim4 f«r 
des aminés. Le cadi, tuteur légal des haboas, pour tenir compte de la 
majoration qui serait atteinte si TimmeubJe était mis aux enchères, 
doublait le prix d*estimation, et le demandeur payait le chiffre majoré. 
Ce procédé constituait une entrave pour les particuliers aussi bienqu*une 
gêne ponr la djemala et un danger pour la fondation. Les deux premiers 
décrets simplifient les formes et prévoient une expertise sincère et 
juste, tout en assurant à la transaction des garanties indispensables. 
Us facilitent aux agriculteurs l'exploitation de terres nourelles et ten- 
dent ainsi à augmenter les sources de la ricbesse publique, tandis que^ 
d'autre part, ils permettent à l'administration des habous d*assurer un 
mouvement fécond à son domaine par des transformations incessantes. 
Les terres nues du domaine habous ne se louaient jusqu'ici que pour 
des périodes de un à trois ans. — La pratique de la location à court 
terme s'était imposée autrefois pour prévenir les spoliations et les abus 
à une époque où la propriété était souvent plus difflcile à prouver qu'au- 
jourd'hui, n n'eût pas été impossible à un locataire de mauvaise f6i, 
après avoir joui pendant longtemps d'un terrain, de s'en faire passer 
pour le plein propriétaire. D'autre part, on pouvait craindre des dépla- 
cements de limites et des empiétements de la part de tout locataire de 
biens habous qui aurait été, en même temps, propriétaire d'une parcelle 
contiguê. Aujourd'hui, de semblables abus ne sont plus possibles. La 
durée des périodes de location pouvait donc être étendue sans danger. 
Le troisième décret la porte à dix ans. De plus, les locataires qui auront 
amélioré la propriété et fait ainsi une œuvre éminemment utile pour- 
ront, sous eerUines conditions détarmluées i obtenir soit la prorogation 
de leur bail pour deux autres périodes consécutives de dix années, soit 
la transformation de leur location an enzel. Us n'auront, à cet effet, 
qu'à faire constater l'importance des améliorations réalisées par eux. 
-^ La djamala est tenue, de par «OQ institution, d'affecter aux besoins 
des fondations, à ceux do «ulte, de renseignement et de la ma^strature 
les revenus de ses domaines. EUe dépense ses recettes au jour le jour. 
S'il était juste que le locataire sortant fût indemnisé de la plus-value 
que ses constructions ou ses plantations pourraient apporter à l'immeu- 
ble, il était impossible de lui donner à cet égard pleine faculté d'appré- 
ciation. Sans quoi l'administration des habous aurait pu être contrainte 
suivant l'importance de ces dépenses à un remboursement intégral 
qu'il n'eût pas été équitable de lui imposer et pour lequel, d'ailleurs, 
elle eût été dépourvue de ressources.^ Entre ces deux intérêts également 
dignes de sollicitude, le décret a cherehé à établir une juste moyenne. 
Il appartient au particalier qui désire fonder un établissement impor- 
tant et durable et se perpétuer sur le domaine* d'acquérir définitivement 
le sol par voie d'échange ou d'ensel. Quant au limite locatatre, la 
législation nouvelle consacre en sa faveur une disposition plus favora- 
ble que le droit commun. Elle lui assure, en effet, dans une mesure 
équitable, arbitrée au maximum du montant de cinq années de location, 
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le remboanement, d'après le prix normal de dépoise, des plantaiioDS 
itiks, bètiments et installations de toute natnre établis par lui sor le 
donaioe. Leprenenr d'un bail à lon^ terme eet donc assuré, en tons cas, 
de povpeir effeetuer les installations nécessaires à l'exploitation necmale 
do domaine sans être expoaé à perdre la totalité de cette dépense ; mais 
il est en même temps mis en garde contre les charges érentuelles 4|a'ii 
assumerait sll ne mesurait pas ses dépenses d'installation, tout en 
tenant compte de TamorLissement au maximum de rembouosement 
ci-dessus fixé. 

Ëcbanges et locations à long terme se feront par Toie d'adjudication 
aux enchères publiques, d'après une procédure analogue à celle suivie 
pour l'enzel. Toutefois, on a cru devoir renoncer au système des quinxe 
minutes autrefois en yig:ueur. D'après ce système, les enchères restaient 
ouvertes pendant un quart d'heure. Était déclaré adjudicataire celui qui, 
à rexpiraiionde la dernière seconde, avait lancé Teiichère la plus élevée. 
U en résultait parfois, au moment de l'expiration du quart d'heure , 
des enchères presque simultanées parmi lesquelles on ne savait com- 
ment distinguer la dernière. Le système des bougies, prévu par le 
règlement, empêche ces surprises de se produire. Il a même paru pré- 
senter assez d'avantages pour être appliqué aux adjudications d'enzels ; 
(/est le bat du quatrième décret. 

En raison de l'importance et de l'utilité des dispositions qui précèdent, 
on a pensé qu'il y aurait tout avantage à en étendre le bénéfice aux 
habous privés. Par suite, l'échange de ces haboos pourra s'effectuer 
désormais selon la même procédure et les mêmes formes que l'écha&ga 
des habous publics. De même, ces habous privés pourront être l'objet 
de locations à long terme dans les mêmes conditions que les habous 
publics, sauf en ce qui concerne l'obligation, ci-dessus spéciâée, de 
remboursement des installations faites par le locataire. La fondation 
n'aura, en aucun cas, à rembourser quoi que ce soit en un de bail, la 
destination de ses revenus excluant pour elle toute possibilité de dépen- 
ses de ce genre . 

Un décret du 19 novembre 1898 (1), autorise l'échange d'immeubles 
ruraux entre la djemala des habous et la direction de l'agricolture en 
vue de faciliter la colonisation et le peuplement de la Tunisie. 

Instruction pubUque. — Un décret beylical du 4 avril 1898 (2) crée 4 
Tunis une école professionnelle destinée à faciliter aux jeunes gens 
l'apprentissage de différents métiers (travail du bois et du fer, reliure 
et dessin), et jouissant de la personnalité civile. — Un décret beylical du 
12 novembre 1898 (3), réglemente l'ouverture et le fonctionnement des 
mekateb (écoles Coraniques) de Tunis. — Nul ne pourra, à l'avenir, 

(1) Bévue alfféritnne ei tumsi^nnê, 1899, 3« part., p. 8. 

(2) Revue algérienne et tunisienne^ 1898, 3* part., p. 199. 

(3) Revue algérienne et tunisienne , 1899, 3«part., p. 7. 
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oufrir unt de ces écoles, s*il n*est sujet tunisien et s*il n'a justifié, après 
examen, des connaissances exigées par la loi pour exercer la profession 
de moueddeb (1). — Un décret beylical du i% noyembre 1898 (2) insti- 
tue, pour les candidats aux emplois des différentes administrations 
tunisiennes, un dipléme de connaissances pratiques portant sur l'arith- 
métique, rhistoire et la géographie. 

Justice, — Jusqu'en l'année 1898, la compétence respective des tribu- 
naux français et des tribunaux tunisiens, en matière pénale, était réglée 
par l'article 2 de la loi du 27 mars 1883, le décret beylical du 5 mai 1883, 
le décret bejlical du 2 septembre 1885 et, en outre, par un certain nom- 
bre de décrets beylicaux relatifs à des matières spéciales. — Il résultait 
de ces textes que les tribunaux français connaissaient : — !<> De tons 
les crimes, délits et contraventions commis par des européens ou des 
protégés des nations européennes ; — 2* Des crimes, délits et contra- 
ventions dont se rendaient coupables les sujets tunisiens, soit à leurs 
audiences, soit pour entraver Texécution de leurs décisions ; — 3* Des 
crimes et délits commis par les sujets tunisiens lorsqu'un européen on 
le protégé d'une nation européenne se trouvait parmi les auteurs prin- 
cipaux, co-auteurs ou complices ; — 4® Des crimes commis par les 
sujets tunisiens au préjudice des européens ou des protégés des nations 
européennes; — 5* De certaines infractions spéciales, énumérées plus 
loin. 

Ainsi le bey, qui, dans le préambule du décret du 31 juillet 1884, s'é- 
tait réservé, en matière pénale, la juridiction sur les tunisiens, comme 
un des attributs de sa souveraineté, avait été néanmoins amené à con- 
sacrer, dans le décret du 2 septembre 1885, plusieurs dérogations à ce 
principe. Ces dérogations étaient motivées par le désir de faciliter le 
fonctionnement de la justice française et de donner satisfaction aux 
puissances européennes en déférant à nos tribunaux toutes les affaires 
pénales dans lesquelles des européens étaient intéressés. — La jurispru- 
dence était même allée dans ce sens plus loin que les textes. L'article l^^ 
du décret beylical du 2 septembre 1885 n'attribuait compétence aux 
tribunaux français que pour les crimes commis en Tunisie par des su- 
jets tunisiens au préjudice des européens ou protégés ; les délits commis 
dans ces circontances restaient donc de la compétence des tribunaux 
tunisiens. Et c'est ce qu'avait jugé la cour d'Alger, par arrêt du 28 juil- 
let 1894 confirmant un jugement du tribunal de Sousse. Mais, sur pour- 
voi, la cour de cassation s'était, le 9 novembre suivant, prononcée en 
sens contraire, le mot crimes devant, d'après elle^ être entendu dans un 
sens générique comprenant également les délits. Et la cour d'Aix, 
devant laquelle le renvoi avait eu lieu, avait admis cette dernière solu- 



(1) Voir sur les conditions d'aptitude exigées des moueddebs (ceux qui en- 
seignent le Coran) le décret beylical du 8 novembre 1894, Revue algérienne et 
tunisienne, 1895, 3« part., p. 2. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part., p. 196. 
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tion le 22 férrier 1895. Les tribunaux de Tunisie s'étaient inclinés 
deTant cetle jurisprudence; mais c'était forcer le texte du décret de 
1885. — Un décret beylical du 13 janvier 1898 est Tenu, en conséquence, 
conformer la législation à la jurisprudence de la cour suprdme. Il est 
ainsi conçu : 

Art. 1*'.— Les tribunaux français de la Tunisie connaîtront désonnais, 
dans les limites de leur compétence respective et en conformité de la loi 
française, des infractions de toute nature^ c'est-à-dire de tous crimes^ dé- 
lits et contraventions commis en Tunisie, soit par des français ou des 
protégés français, ou des européens ou des protégés des diverses puis- 
sances européennes, soit à leur préjudice. 

Art. 2. — La répression de ces mêmes infractions pénales appartiendra 
exclusivement à la justice tunisienne, lorsqu'il n'y aura en cause que des 
sujets tunisiens. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires, sauf celles qui 
attribuent compétence auxtribunaux français dans les cas spéciaux déter- 
minés par les textes suivants : les articles 2 à 5 du décret du 2 septem- 
bre 1885 (23 kâda 1302), étendant la compétence des tribunaux français en 
matière pénale; l'article 1", § 7, du décret du H juin 1888 (l»' chaoual 
1305), donnant compétence aux tribunaux français pour toute contra- 
vention an privilège de l'office postal tunisien; l'article 1*' du décret du 
17 juin 1883 (18 chaoual 1306), relatif à la répression des infractions à 
la convention internationale du 14 mars 1884, concernant la protection 
des câbles sous-marins; l'article 12 du décret du 6 juillet 1889 (8 kâda 
1305), relatif aux lignes télégraphiques de la régence; le décret du 11 
juillet 1891 (4 hidjé 1308), soumettant à la juridiction française toutes 
les contestations concernant l'office des postes et télégraphes ; l'article 
48 du décret du 15 décembre 1896 (10 redjeb 1314),surla police rurale; 
l'article 28 du décret du 26 décembre 1888(22 rabia-et-tani 1306), donnant 
compétence aux tribunaux français pour toutes contestations relatives à 
la propriété des brevets d'invention ; Tarticle 1 1 du décret du 1 1 juin 1889 
(17 chaoual 1306), sur la propriété littéraire et artistique; l'article 25 du 
décret du 3 juin 1889 (5 chaoual 1306), sur les marques de fabrique et de 
commerce ; l'article 7 du décret du 26 novembre 1894 (26 djoumadi eU 
aonal 1312), relatif à la falsification des certificats d'origine pour les 
produits tunisiens et l'article 100 du décret du 19 octobre 1897(20djou- 
mali-el-aonal 1315) sur la police des chemins de fer. 

Un décret du Président de la République, en date du 15 février 
1898 (1), dispose que les sous-officiers ou commandants de brigade de 
gendarmerie sont, en Tunisie, officiers de police judiciaire^ auxiliaires 
du procureur de la République.— Un décret beylical du 10 avril 1898 (2 



(1) /. Off^ du 24 février 1898 ; Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3«part, 
p. 94. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 1S98, 3« part,, p. 111, 
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tatorite kt tribnntia de province à prendre certâinet metura eomt^» 
tatairti ayant pour objet de mettre un débiter dans Hinpombilité de 
disBhnuler ou de fiiire disparaître see bieni. — Un déerei bejltcal ém 
i(^ mai 1898 (I) perte de trois à cinq le nombre des juges français d« 
tribunal mixte immobilier, -* Un décret bejlical du 17 mai 1898 (2) ins* 
titue au Kef un tribunal indigène^ à compétence civile et pénale. 

(In décret beylical du 1*' août 1898 (3) édicté^ en ce qai concerne les 
Moisiei-arrêts des salaires des ouvriers et employés, des dispositions ana- 
logues à celles qui sont contenuee dans la loi française du 12 janvier 
1805, et abroge le décret du 17 septembre 1892 (4). 

Un décret beylical du 28 novembre 1898 (5) réorganise le tribunal 
rabbinique de Tunis et en réglemenle le fonctionnement. Ce tribnnal se 
composera désormais : du grand rabbin, président bonoraire; d*nn rab- 
bin, vice-président; de deux rabbins, juges; de deux rabbins, juges sup- 
pléants, et d'un greffier.— Les parties peuvent comparaître en personne 
ou par procureur. Les audiences sont publiques.Les jugements sont rendus 
en langue bébraîque. Us cessent d'avoir force exécutoire après quinze 
anoées grégoriennes^ Us sont définitifs et sans recours ; toutefois, ils 
peuvent être cassés par le bey, soit pour incompétence, soit pour d'au- 
tres causes déterminées. — Un autre décret, du même jour (6), édicté 
les formalités à remplir relativement aux successions des itraéUtes tuni- 
siens, — Enfin, un troisième décret, portant la même date (7)» prescrit 
la transcription au greffe du tribunal rabbinique des contrats de mar 
riage entre les Israélites (Ketoubet), et la mention de cette formalité sur 
Tcxpédition du contrat délivré par les notaires ; à défaut de quoi, ces 
contrats n'auront aucun effet à Tégard des tiers. En outre, lorsque Tun 
des conjoints est commerçant, uu extrait du contrat de mariage doit 
être affiché dans la salle du tribunal français ou dans celle du tribunal 
tunisien du lieu. Toute personne peut se faire délivrer par le greffier un 
extrait du contrat. 

IfatioMlité, — Un décret beylical du !•• septembre 1898 (8) arrête la 
Kste individuelle des tunisiens et des étrangers mis sous lapreteet^onde 
la Grande^ft^tagne, de TEspagne, de Tltatie et des Pays-Bas. 

Nichan-Iftikhar. — Deux décrets beylicaux des 16 et 27 janvier 1898 
réglementent à nouveau Tordre du Nichan-Iftikhar (9). 

Phosphates de chaux, — Un décret beylical du 10 mai 1898 avait classé 
les gisements de phosphates de chaux dans les carrières de la Ré- 
gence. — Deux décrets des i^^ et 2 décembre 1898 (10) en réglementent 

(1)(2) Bévue algérienne et timisienne, 1898, 3« part., p. 134. 

(3) Bévue algérienne et tunisienne^ 1898, 3« part., p. 157. 

(4) Bévue algérienne et tunisienne ^ 1892, 3* part., p. 194. 

(5)(6)(7) Bevae algérienne et tunisienne, 1899, 3« part., p. 10, 13 et 15. 
fl) Bévue algérienne et tunisienne t 1898, 3*part«, p. 182. 

(9) Bévue algérienne et tunisiennct 1898, 3« part., p. 90 et 91. 

(10) Bévue algérienne et tunisienne^ 1899, 3* part,, p. U et 19. 
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la recherche et rexpIoiUition dans les terrains domaniaux, faabotts p«- 
bfies on prirés. -^ Les recherches ne peutent dtre faîtes qn'en varta 
d*aatonsations spéciales et sons la surreiDaiioe da terrice des mftttes ; 
Biles assurent an premier eiploratenr un privilège d'in?eatenr. *-*- L'e«- 
ploitation a lien en rertu d^aînodiations passées par toied'adjiidieatioay 
après liimnatrieulation préalable des terrains à amodier. H est perça tfn 
droit de 50 centimes par tonne de phosphate marchand extraite de 
qnelffoe carrière que ce aoit, sauf pour les phosphates employés «i 
ToAisie. 

Police. — Un décret du bey, du 13 avril 1898 (1), astreint tout étran- 
ger qui Youdra établir sa résidence en Tunisie ou y exercer une profes- 
sion, un commerce ou une industrie quelconque, à faire, dans un délai 
de cinq jours, une déclaration de résidence, en justifiant de son iden- 
tité. — Un décret du bey, du 26 novembre 1898 (2), abroge le décret du 
16 juillet 1888 (3) et réglemente à nouveau les exhumations. 

Fropriêté fanciire. — Ub décret beylical, du 10 avril 18M (4), modifie 
les arlicies 185, 186 et 187 de la loi foncière du 1®' juillet 1881^, relaiifft à 
]m servitude de vue (5). — Un décret du S mai 18^ (6) modifie le décret 
du 2 noveoibre 1803 (7) sur les nmtatiùnê imimibiUirês. 

Régime douanier. «*• Un décret beylical,du 29 janvier 1898 (8), autorise 
l'admission en franchise en Tunisie de certaines marchandises. -^ Un 
décret beyKcal du 19 avril 1898 (9) abroge les traités et conventions de 
tonte nature relatifs à la Tunisie conclus avec la Grèce, antérieurement 
à la déclaration échangée entre les gouvernements finançais et grec le 
15 janvier 1898, et étend à la Tnnisie les traités et conventions de tonte 
nature en vigueur entre la France et la Grèce. 

Trois décrets beylicanx du 2 mai 1898 (10) établissent le tarif des 
drofff dPrmportation et d'exportation; -- admettent en franchise en 
Tunisie certaines marehandises françaises et algériennes, et pour com- 
penser la perte qui résulte des avantages consentis à ces marchimdtses, 
établissent des dreiti de consommation sur le sucre et Talcool. 

Depuis le l*" janvier 1898, la Régence n*avait plus de régime défini des 
douanes à l'importation des marchandises. ^ L'une des conventions 
commerciales qui ont mis fin aux anciens traités, la convention avec 
ntalie, du 28 septembre 1896, se bornait à déterminer les limites en 
deçà desquelles les droits nouveaux devraient demeurer, sans préjuger 

(1) hemie algérietmo et tuniaiemM, 1898, 8« part, pw 119 

(2) Revxie algérienne et tunisienne, 1899, 3« part, p. 9. 

(3) /. Off, tunisien du 19 juiUet 188S. 

(4) Revue algérienne et tunisienne^ 1898, 3« part, p. 111. 

(5) Bévue algérienne et tunisienne, 1885, 3* part., p. 157. 

(6) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part., p. ISS. 

(7) lUvue algérienne et tunigienne, 1894, 8« part., p. 10. 

(8) Reeue algérienne et tunisienne^ 18d8, 3« part., p. 81. 

(9) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part, p. 116. 

pO) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part, p. 122 et suiv. 
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aatrement ce qu'ils devraient être. En fait, le tarif général du 28 sep- 
tembre 1896 était appliqué dans sa rigueur aux marchandises de cer- 
tains pays, comme la Turquie ou TEgypte, la Syrie, Tlnde ou la Perse, 
las colonies anglaises ou néerlandaises, etc. L'arrangement anglo-fran- 
çais du 18 septembre 1897 réglait le régime des tissus de coton. Des 
décrets avaient déterminé le tarif douanier applicable à certaines mar- 
chandises (huiles, graines et fruits oléagineux), liais, pour le surplus, le 
droit de 8 */o continuait à être perçu sur la plupart des importations, 
sans que, d'ailleurs, un nouveau titre légal en ait consacré la légitimité. 
Le moment était donc venu de mettre fin à une situation qui ne pouvait 
se prolonger sans nuire au commerce et entraver les transactions. — Le 
sens dans lequel le régime nouveau devrait être établi était nettement 
indiqué par les circonstances politiques et économiques qui le faisaient 
naître. — D'une part, en effet, la France avait droit, en Tunisie, à un 
régime privilégié. D'autre part, les recettes douanières étaient indispen- 
sables à l'équilibre du budget de la Régence, dont elles représentent le 
cinquième. Enfin, la Tunisie commerçait de longue date avec toutes 
les nations de l'Europe et elle s'était créé avec elles des relations d*où 
étaient issus des intérêts locaux considérables qu'il importait de ne pas 
léser par de trop brusques et trop profonds changements. — Les décrets 
du 2 mai 1898 ont eu pour but de concilier, dans la mesure du possible, 
ces nécessités parfois divergentes. 

Pour ce qui concerne la France, la franchise y est accordée à la ma- 
jeure partie des produits de nos grandes industries nationales, celles des 
métaux, des fils, des tissus, des machines. Bien plus, comme celte fran- 
chise aurait pu ne pas constituer à elle seule une jprotection suffisante 
pour ces industries, les marchandises similaires d'origine étrangère sont 
frappées de droits calculés de manière à assurer la préférence à l'im- 
portation des produits français. — Enfin, il est établi des droits protec- 
teurs sur les marchandises de grande consommation, le sucre et l'al- 
oool, que la métropole fournissait jusqu'ici en minime quantité et dont 
elle aura désormais, dans ce pays, la vente exclusive. 

La nécessité de compenser la perte qui résultait pour les recettes des 
avantages consentis aux importations françaises amenait naturellement, 
à frapper d'autres marchandises. C'est aux produits de consommation 
que ce sacrifice est demandé : le sucre, le café et les autres denrées co- 
loniales. L'alcool était plus particulièrement désigné pour fournir un 
appoint importante l'équilibre financier. La taxe a été mesurée, toute- 
fois, en vue d'y habituer la consommation et d'éviter, pour le moment, 
une réglementation trop rigoureuse. 

A la faveur du régime douanier qui prend fin, le commerce local s'est 
développé d'une manière continue et la prospérité de la Régence s'est 
affirmée avec évidence. Une modification subite et radicale dans les 
courants commerciaux aurait risqué d'atteindre gravement les droits 
acquis et d'entraîner des pertes irréparables. — Après avoir fait le sa- 
crifice nécessaire à la situation nouvelle, et que réclamaient légitime- 
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ment ropinion et rindustrie de la métropole, après avoir ainsi reconnu 
le bienfait résultant des faveurs ou des franchises concédées à quelques 
produits tunisiens parla loi du 19 juillet 1890, il a paru qu'il convenait 
de maintenir provisoirement et en partie le statu quo quant au surplus 
des importations. — Cependant, on ne pouvait pas perdre de vue que 
la protection accordée aux importations françaises qui ne seront plus 
concurrencées par aucun produit similaire étranger aurait pour consé- 
quence une majoration des prix au détriment des consommateurs. Pre- 
nant ce résultat en considération le nouveau régime conserve toutes les 
franchises que les décrets antérieurs ont concédées aux habitants de la 
régence. Enfin, il comporte le dégrèvement notable, en attendant leur 
disparition complète, des droits d'exportation qui surchargent la pro- 
duction. On a cherché à équilibrer ainsi des charges que Tintérèt de la 
colonisation commande de ménager (1). 

Un arrêté du directeur des finances, du 20 mai 1898, réglemente le 
mode de perception des droits de consommation sur Talcool (2). 

Un décret du Président de la République du 25 juin 1898 (3), 
fixe, pour la campagne 1898-1899, les quantités de produits d'ori- 
gine tunisienne admises au bénéfice de la loi douanière du 19 juillet 
1890. 

Services poitaux. -- y oir la loi du il janvier 1898, relative aux services 
maritimes postaux entre la France, l'Algérie et la Tunisie, analysée 
dans la notice sur rAlgérie (4).— Un décret du 26 avril 1898 (5) a étendu 
le service des colis postaux de 5 à 10 kilog. aux relations entre la 
France, FAlgérie et la Tunisie. — Un décret beylical du 27 avril 1898 (6) 
crée, dans le service intérieur de la Régence et dans les échanges entre 
la France et T Algérie, une troisième classe de colis postaux de 5 à 10 
kilog., et un second décret du même jour (7) décide que les colis pos- 
taux contre remboursement pourront être échangés avec les pays 
étrangers qui admettent les envois de Tespèce.— Un décret beylical du 
il mai 1898 (8) promulgue l'arrangement postal intervenu, le 23 mars 
1898, entre la France et l'Italie, relativement à la Tunisie. 

Travaux publics. —Un décret beylical du 10 mars 1898 (9) approuve 
et rend exécutoire un règlement additionnel pour l'exécution du décret 
du 12 avril 1897 sur les prestations (10). 



(1) V. Rapport du résident général au Bey, Revue algérienne et tunisienne, 
1898, $• part., p. 122. 

(2) Revue algérienne et tuntiienne, 1898, 3« part., p. 135. 

(3) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 151. 

(4) Suprà, p. 383. 

(5) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 118. 

(6) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 120. 

(7) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3* part. p. 121. 

(8) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 125. 

(9) Revue algérienne et tunisienne, 1898, 3« part., p. 96. 

(10) Revue algérienne et tunisienue, 1897, 3* part., p. 115. 
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ET PATS DE PROTECTORAT, 



Notfc6 par M. Bovcnt n Billi, av^ecU au cotmil d*Eiai et à la cour 

de caisaiUm, 



ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES COLONIES. 

AdminisiraHon centrale du ministère des colonies. — Un décret dn 22 
j&nvier 1898 (1) apporte un certain nombre de modifications au décret 
du 23 mai 1890 qui a réglé Torganisation des bureaux du ministère des 
colonies. 

Commissariat colonial. — Un décret du 20 léTrier 1998 (2) modifie 
certaines dispositions du décret du 5 octobre 1889 qui a coDstitiié le 
corps du commissariat colonial, et dee décrets da 31 juillet 4893 et du 
2 notembre f 896 qui ont complété rorganisation de ce corps. Ainsi, 
à Tafenir « un officier du commissariat ne pourra être promu au grade 
supérieur s'il n'a serri dans le grade inférieur pendant trois ans an 
moins dont deux ans aux colonies. Ainsi encore, les éléres sortant de 
l'école coloniale et les agents et commis admis au concours ne pourront 
être nommés au grade d*aide-commissaire s'ils ne réunissent, en dehors 
des conditions ordinaires, dix«^uit mois de serrices, dont donxe an moins 
aux colonies en qualité d'aide-commissaire stagiaire et s'ils n'ont été 
proposés régulièrement par le goutememeat. 

Ce décret règle enfin la situation, à l'entrée dans le corps du commis- 
sariat, des aides eommisaaire provenant de l'école polytechnique. 

Une modification à ce décret a été apportée par an décret postérieivr 
du 14 septembre 1898 (3) qui assujettit les aides-commissaires provenant 
de l'école coloniale et les agents ou commis admis au concours, à 
accomplir un stage de huit mois dans l'un des ports de commerce oà 
fonctionne une administration coloniale. A l'expiration de ce stage ils 
sont obligatoirement dirigés sur l'une de nos colonies. Cest le régime 
auquel étaient déjà soumis les aides-commissaire sortant de l'école 
polTtechnique. 



(1) J. Off, du 17 janTierl898. 

(2) J. Off. du 24 féTTier 1898. 

(3) J, Off, da 17 septembre 1898. 
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Admifristraieurs eohniaux, — On décret du 23 mars 1896 (1) apporte 
quelques modifications au décret dv 4 juillet 1896 qui a réori^anisé 
le personne! des administrateurs eoI<miaux, et an décret raodifloatif 
du 17 août 1897. 

L'objet du nouYeau décret est d'améliorer les conditions d'admission 
des capitaines et assimilés de l'armée active dans le corps des admi- 
nistrateurs. Jusqu'ici ces officiers, quelle que fût leur ancienneté de 
grade, ne pouvaient prétendre qu'à l'emploi d'administrateur adjoint de 
2* classe, tandis que les chefs de bataillon pouvaient être nommés ad- 
ministrateurs en chef. 

Désormais, un cinquième des emplois d'administrateur adjoint de 2* 
classe pourra être attribué : 

10 aux chefs d'exploration du Congo français, aux contrôleurs et 
aux agents supérieurs spécialistes des affaires indigènes de la Côte 
française des Somalis et dépendances, ayant au moins un traitement 
colonial de 6.000 francs et cinq années de services effectifs dans ces 
pays; 

2^ aux officiers des armées actives de terre et de mer, du grade de 
capitaine ou assimilé, comptant moins de trois années de service dans 
ce grade, justifiant d'un séjour minimum de trois ans aux colonies, et 
n'ayant pas dépassé l'âge de quarante ans. 

Dans la même proportion du cinquième, des emplois d'administra- 
teur adjoint de 1^® classe et d'administrateur de 3* et de 2® classe 
pourront être accordés, à titre de récompense, aux explorateurs justi- 
fiant de services exceptionnels et aux capitaines ou assimilés n'ayant 
pas plus de quarante ans, suivant qu'ils compteront plus de trois ans, 
six ans et de neuf ans de grade, et plus de trois ans et quatre ans de 
séjour aux colonies. 

Le cinquième des emplois d'administrateur de i^ classe sera réservé 
aux explorateurs se trouvant dans les conditions indiquées plus haut 
et aux chefs de bataillon ayant moins de trois ans de grade, et six ans 
de service dans les colonies. 

Le cinquième des emplois d'administrateur en chef de 2* classe sera 
réservé aux officiers supérieurs comptant moins de trois ans d'ancien- 
neté comme officiers supérieurs et six ans de service aux colonies. 

Les emplois d'administrateur en chef de l'« classe seront attribués 
en totalité aux administrateurs de 2* classe. 

Les officiers des armées actives de terre et de mer, du grade de 
capitaine et au-dessus, ne pourront être admis dans le corps des admi- 
nistrateurs que s'ils ont rempli des fonctions d'administration aux 
colonies. 

Inspection générale des travaux publics des colonies. — Un décret du 
27 mars 1898 (2) a pour objet de classer sur le tableau annexé au décret 

(1) J. Off. du 27 mars 1898. 

(2) J. Oyf. du 1" avril 1898. 
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du 3 juillet 1897 portant règlement sur les indemnités de route et de 
séjour du personnel du département des colonies, certains emplois dont 
les dénominations ont été changées par le décret du 17 août 1897 orga- 
nisant l'inspection générale des travaux publics des colonies. 

Direction de rintérieur aux colonies. — Un décret du 21 mai 1898 (1) 
supprime les fonctions de directeur de Fintérieuret de secrétaire géné- 
ral des directions de Tintérieur dans les colonies. 

Le gouverneur exercera à Tavenir, à titre d'attributions propres, 
celles qui étaient confiées au directeur de Tintérieur. Il sera assisté 
d'un secrétaire général qui présidera, à défaut du gouverneur, le con- 
seil privé et le conseil du contentieux. 

Le secrétaire général occupera le premier rang après le gouverneur 
et le remplacera en cas de décès, d*absence ou d'empêchement. Il 
jouira d'un traitement de 18.000 ou de 16.000 francs, suivant qu'il sera 
de 1'* ou de 2« classe. 

Le décret du 21 mai 1898 n'est pas applicable à Tlndo-Chine, au 
Congo, à Madagascar et à St-Pierre-et-lliquelon. 

Ce décret fait disparaître une organisation qui remontait à la Restau- 
ration, époque où le gouvernement des colonies était presque exclusive- 
ment attribué à des fonctionnaires militaires, et où le gouverneur n'était 
pas responsable de l'administration civile. Depuis la substitution du 
gouvernement civil au gouvernement militaire, cette irresponsabilité 
avait, en fait, disparu et la direction de l'intérieur n'était plus qu'un 
organisme faussé dont la suppression s'imposait. 

Deux autres décrets, en date du 24 mai 1898 (2) apportent quelques 
changements à l'organisation du personnel des bureaux des directions 
de l'intérieur, devenu le personnel des bureaux des secrétariats géné- 
raux. 

Le premier de ces décrets permet d'attribuer aux sous-chefs de bureau 
de l***, 2* et 3® classe de ces secrétariats, une partie du cinquième des 
emplois d'administrateurs adjoints de 1**, 2* et 3* classe. 

Le second de ces décrets établit un cadre unique et général pour 
toutes les colonies, des sous-chefs et chefs de bureaux de tous les se- 
crétariats des colonies ; ce cadre unique remplace les cadres locaux, 
indépendant les uns des autres, constitués par le décret du 11 octobre 
1892. Désormais, ces fonctionnaires pourront être envoyés d'une colo- 
nie dans l'autre, suivant les besoins du service; au lieu d'être nommés 
par arrêtés du gouverneur, ils seront nommés et pourront être rétro- 
gradés et révoqués par le ministre, après avis d'une commission d'en- 
quête et sur la proposition du gouverneur. 

Ils pourront être suspendus par le gouverneur après avis du conseil 
privé . 



(1) /. Off. du 22 mai 1898. 

(2) /. Off, du 26 mai 1898. 
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Le même décret règle les conditions de recrutement et d'avancement 
des chefs et sous-chefs de bureaux, et fixe leur traitement. 

Les commis des secrétariats généraux constituent dans chaque colo- 
nie un cadre spécial et local. 

Un autre décret du 3i mai i898 (i) comprend parmi les titres sco- 
laires qui permettent de prendre part au concours pour les emplois de 
sous-chefs de bureau stagiaire des secrétariats généraux des colonies, le 
brevet de l'école coloniale. 

Enfin, en vertu d'un décret du 14 septembre 1898 (2), les chefs et sous- 
chefs de bureaux des secrétariats généraux des colonies conservent, au 
point de vue de la retraite, l'assimilation accordée aux chefs et sous- 
chefs de bureau des directions de Tintérieur. Les sous-chefs stagiaires 
sont assimilés aux élèves-commissaires. 

Organisation jwiiciaire. — Les ordonnances organiques des colonies 
ont donné aux gouverneurs et au ministre des colonies, agissant d'ac- 
cord avec le garde des sceaux, l'exercice du pouvoir disciplinaire & 
l'égard des membres de Tordre judiciaire. 

Ce contrôle répressif, conféré à l'autorité administrative sur des 
magistrats, avait donné lieu à des difficultés. Pour empêcher qu'elles 
se reproduisent, le ministre des colonies a fait approuver par le prési- 
dent de la République (3) l'institution près du ministre des colonies, 
d'une commission consultative chargée de donner son avis sur les me- 
sures de discipline à prendre à l'égard des membres de Tordre judi- 
ciaire aux colonies. 

Cette commission est composée de deux conseillers à la cour de 
cassation dont le plus ancien, président ; de deux conseillers à la cour 
de Paris et d'un avocat général près la même cour. Ces magistrats sont 
désignés au commencement de chaque année judiciaire : les conseillers 
par les premiers présidents des juridictions auxquelles ils appartiennent; 
l'avocat général par le procureur général près la cour d'appel de Paris. 

Ecole coloniale. — Un décret du 21 juillet 1898 (4) a modifié le pro- 
gramme des cours et le règlement des examens tels qu'ils avaient été 
fixés par le décret du 2 avril 1896^ relatif au fonctionnement de l'école 
coloniale. Il a augmenté notamment les matières du concours d'admis- 
sion par l'histoire de la colonisation européenne jusqu'à nos jours en 
Amérique et par la construction pratique coloniale. Enfin, il a donné 
une importance plus grande à la connaissance des langues vivantes et 
particulièrement de la langue anglaise. 

n rend l'étude de la langue arabe et de la langue malgache obUga- 
toire pour tous les élèves de la section africaine à partir de la reprise 
des cours en 1898. 

(1) J, OIT. du 3 juin 1898. 

(S) /. 0/f. du 22 septembre 1898. 

(3) J. Off. du 3 mai 1898. 

(4) J. 0/f. du 26 jaillet 1898. 
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€<m$eU i%ipéri€wr du colonies. — Ua décret dn 17 sepUmbre 1898 (1) 
admet comme noMobres de droit de la commisuen permanente du coa- 
seU supérieiir dei eoloaies» lee douze délégués des coloiiias. Us seront 
appelés à y siéger à raison de quatre par an, suivant un rooieicat qoi 
sera fixé chaque année par arrêté ministériel. 

Lei délégués non-désignés pour faûpe partie de la conunieaion pour- 
ront être entendus par elle sar les questions concernant les colonies 
qu'ils représentent, 

Jusqu'ici, la commisiion pennanente instituée par le décret du 19 sep- 
tembre i896, ne comptait parmi sas membres aucun des délégués des 
colonies qui n'avaient, par suite, aucune occasion de défendre les intérêts 
qui leur étaient confiés, le conseil supérieur n*étant jamais réuni en 
assemblée pléniére. 

Organisation /tnonei^e. — Un décret du 6 octobre i898 (2) soumet au 
contrôle de la cour des comptes, à partir du i*' janvier 1899, les 
comptes-matières du département des colonies. 

L'ordonnance du 26 août 1844 sur la comptabilité des matières appar- 
nant à l'Etat, disposait, dans son article 9, que chaque ministre, après 
avoir fait vérifier les comptes individuels des comptables de son dépar 
temeat, les transmettrait à la cour des comptes avec les pièces justifica- 
tives. Cette ordonnance rendue en exécution de l'article 14 de la loi du 
6 juin 1843, n'établissait aucune distinction entre les matières de l'État, 
qu'elles soient déposées dans les magasins de la métropole ou dans les 
magasins situés aux colonies. Mais, dès 1845, le département de la ma- 
rine et des colonies avaient cru devoir soustraire le matériel d'approvi- 
sionnement déposé hors du territoire continental au contrôle de la 
cour. 

L'article 879 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, 
avait confirmé cet état de choses qui n'avait plus de raison d'être depuis 
que l'arrêté ministériel du 29 décembre 1882 avait prescrit la forma- 
tion du compte général du matériel appartenant au service colonial 
et que le corps des comptables des matières aux colonies avait reçu 
la mission d'établir trimestriellement et par chapitre du budget les 
états appréciatifs des eotrées et des sorties opérées dans l'approvision- 
nement des magasins dont il est gestionnaire. 

Un autre décret du 6 décembre 1898 (3) réorganise ce corps. D'après 
l'article l^^^ de ce décret, le personnel affecté à la gestion des magasins 
coloniaux et au service de la comptabilité-matières dans les oolo- 
nies, les pays des protectorat et la métropole, comprend des agents 
comptables principaux nommés par décrets et des agents comptables 
de 1^ et 2® classe, des sous-agents comptables et des magasiniers 
de 1^, 2^, 3«, et 4<* classe nommés par le ministre des colonies. 

(1) /. Off. du 30 septembre 1898. 

(2) J.O/T. du il octobre 1898. 

(3) /. Off. do 9 décsmbre 1898. 
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Us articles suTanis règlent raTancement, la solde, la retraite, la 
discipline de ce personnel et la composition des commissions d'enquête, 
sar Taris desquelles le ministre et le Président de la Répobliqae, s*il 
s'aipt d'agents comptables priocipasx, peuvent prononcer la rétrogra- 
dation, le licenciement et la réTocation. 

Solde du personnel colonial. — Un important décret du 23 décembre 
1897 (1) révise celui du 28 janvier 1890 portant règlement sur la solde 
et les accessoires de solde du personnel colonial, c'est-à-dire sur les 
allocations et indemnités de toute nature dues aux officiers» foncUon* 
laires et agents civils et militaires des services coloniaux ou locaux. 
U réunit en un seul document toutes les prescriptions anciennes dont 
l'usage a démontré l'efûcaeité» celles qui ont été édictées depuis 1890 
et dont le maintient a paru nécessaire, et eaûn celles qui doivent inter- 
venir pour régler des situations qui n'existaient pas à cette époque, 
l'extension de notre domaine colonial ayant entraîné l'accroissement 
du personnel et la création de diverses positions non prévues au décret 
du 28 janvier 4890. 

Le décret du 23 décembre 1897 comprend 162 articles. Des tarifs 
annexés au décret, au nombre de 54, ûxent la solde et les indemnités 
des divers personnels employés aux colonies, ainsi que les retenues 
dont cette solde est susceptible. 

Un autre décret du 29 octobre 1898 (2), modifie le mode de paiement 
des délégations de solde souscrites en faveur de leur femme, de leurs 
ascendants et descendants, par les officiers» fonctionnaires, employés 
ou agents civils et miUtaires en service dans les possessions d'outre- 
mer. Jusqu'ici la liquidation des arrérages des délégations payables en 
France, était faite par l'administration métropolitaine. Elle entraînait 
de grandes complications d'écritures sans présenter de moyens de con- 
trôle. Le Trésor se trouvait chaque année en perte pour des sommes 
relativement importantes. Aux termes du décret du 29 octobre 1898, le 
paiement de ces délégations, qui ne peuvent dépasser la moitié de la 
solde coloniale, sera assuré désormais par les soins de la colonie. Les 
sommes déléguées feront l'objet d'une annotation spéciale sur les états 
de solde et seront ensuite liquidées et payées au moyen d'un mandat 
délivré sur les caisses du Trésor. 

Pensiom eiviUs. — Un décret du 19 novembre 1898 (3) modifie les trai- 
tement de parité d'office servant de base à la liquidation des pensions 
du personnel des contributions indirectes aux colonies. 

Depuis la promulgation du décret du 13 juillet 1880, déterminant les 
correspondances de grade ou d'emploi, des agents civils des colonies 
soumis à la loi du 9 juin 1853, avec le personnel des mêmes services 
du cadre métropolitain, le traitement des administrations civiles métro- 
Ci) J. Off. du 18 avril 1898. 

(2) h Off. du S novembre 1898. 

(3) y. Off, du 26 novembre 1898. 
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politaines a été amélioré sans que Us soldes de parité du personnel 
colonial correspondant aient été l'objet d'aucune augmentation analogue. 
Pour faire cesser celte inégalité préjudiciable an personnel colo- 
nial, le décret du 10 novembre 1898, fixe les soldes de parité d'office 
du personnel des contributions indirectes au colonies, aux mêmes 
chiffres que celles attribuées aux employés métropolitains ayant une 
situation correspondante. 

Marchés et adjudications. — Les dispositions des décrets du 31 mai 
1862 et du 18 novembre 1882, relatifs aux marchés et adjudications 
de travaux et fournitures faites pour le compte de TÉtat n'étaient pas 
applicables aux colonies, bien qu'en fait des arrêtés locaux aient 
prescrit dans toutes, l'observation des principes de la concurrence et de 
la publicité qui sont considérés dans la métropole comme une garantie, 
tant pour les intérêts de TÉtat que pour la responsabilité des adminis- 
trateurs. 

Un décret dn 26 octobre 1898 (1) régularisa cette pratique en promul- 
guant aux colonies et pays de protectorat, les articles 1, 2, 3, 4, 13, 14, 
15, 17, 18, 20, 22, 23, 24, 25, 27, et les premier et deuxième paragra- 
phaphes de l'article 19 du décret du 18 novembre 1882, relatifs aux 
adjudications et marchés à passer pour le compte de l'État. Le dernier 
paragraphe de l'article 23 est l'objet d'une légère modification. 

Le décret du 26 octobre 1 898 ne promulgue pas les articles du décret 
du 18 novembre 1882, relatif au mode de constitution des cautionne- 
ments. Il estime suffisant de poser le principe de la nécessité d'un cau- 
tionnement, en laissant, pour le moment, aux autorités locales, le soin 
d'en déterminer la nature et l'importance. 

Marchés de subsistances militaires et maritimes, — Un décret du 
24 mai 1898 (2) autorise le ministre des colonies à comprendre dans ses 
les sommes destinées à payer par anticipation et sur les crédits de 
l'exercioe suivant tout ou partie des achats effectués pour le service 
des subsistances des administrations militaires et maritimes des colo- 
nies. Ce service, en effel, ne pouvait être assuré dès le début de l'exer- 
cice qu'autant que des approvisionnements suffisants avaient été préala- 
blement fails. 

Les demandes de crédit par anticipation ne seront toutefois adressés 
que dans les quatre mois qui précéderont l'ouverture de l'exercice. 

Service pénitentiaire, — Un décret du 27 octobre 1898 (3) institue 
des médailles d'honneur en or qui pourront être décernées par le mi- 
nistre des colonies aux surveillants des établissement pénitentiaires 
coloniaux qui se seront signalés p&r de longs et irréprochables 
services ou par des actes de courage et de dévouement dans l'exercice 
de leurs fonctions. Ces médailles pourront être également accordées, i 

(1) J. Off. du 16 novembre 1898. 

(2) J. Off. du 29 mai 1898. 

(3) y. Off. du 30 octobre 1898. 
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titr« exceptionnel, aux fonclioanaires civils ayant rendu dei serricei 
■ignalés à l'administration pénitentiaire coloniale (IraosportalioD et re- 
ligatioD). 

Il ne pourra 6tre accordé aanuellement plus de SO médailles dont les 
neuf dixièmes au moins seront réservées aux surveillants. 

Cette médaille, dont le second des décrets du 21 octobre 1898, fait la 
description, sera suspendu a un ruban bleu ciel avec liseré tricolore sur 
les bords. 

Un décret du 4 décembre 1898 (1) place les ofQciers du corps de santé 
colonial employés dans les établissements pénitentiaires, sous l'auto- 
rité du chef du service de santé et non plus, comme le prescrivait le 
décret du 20 octobre 1896, sous l'autorité des .cheft de service ft la dis- 
position desquels ils sont mis. 

Le nouveau décret ne prévoit plus, comme l'avait fait celui du 
SO octobre 1896, l'emploi éventuel d'officiers hors cadres des autres 
corps de santé ou de médecins civils. 

Défense maritme dei coloniet. — En exécution d'un décret du 
4 octobre 1898 qui avait désigué les places qui doivent servir de points 
d'appui à la flotte, des décrets spéciaux ont déterminé l'étendue da 
territoire nécessaire à la défense de ces points d'appui. C'est, pour 
Nouméa et Fort-de-France, les décrets du 22 novembre 1898 (3); pour 
les Saintes (Guadeloupe) le décret du 2 décembre 1898 (3); pour 
Libreville, Obock et Dakar, celui du 9 décembre 189S (4) ; pour Ûiégo- 
Suarez et Port-Pbaëton (Tahiti), celui du IS décembre 1898 (5). 

Un décret du 23 décembre 1898 (6) détermine les services des minis- 
tères de la marine et des colonies qui seront chargés de l'étude et de 
l'exécution des travaux mixtes aux colonies. 

Le décret désigne sous ce nom les travaux qiii, dans une colonie ou 
pays de protectorat où se trouve un point d'appui de la flotte, inté- 
ressent 4 la fois les services du ministère de la marine et du ministère 
des colonies. Il institue une commission mixte des travaux publics aux 
colonies pour l'examen et la discussion des projets de travaux mixtes 
pour lesquels l'entente n'a pas pu s'établir entre les deux départements. 
Cette commission est composée d'un conseiller d'État, pré si dent nommé 
par décret, d'un officier général désiré par leminislre de la marine et 
de l'inspecteur général des travaux publics des colonies. 

Banquet eolonxalet. — Un décret du 27 décembre 1898 (7), proroge 
jusqu'au 1*' janvier 1900 le privilège des banques de la Martinique, 
de la Guadeloupe^ de la Réunion, de la Guyane et du Sénégal. 

(1) J. Off. du 8 décembre 189S. 
{î) /. Off. do 16 décembre 1898. 
(3) J. Off. du 16 décembre 1393. 
(t) J. Off. du IS décembre 1898. 
(S) ]. Off. du 20 décembre 1898. 
(fl) 1. Off. du J9 décembre 1B9S. 
(1) J. Off. du 19 décembre 1898. 
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Le rapport présenté par la commission de surveillance de ces ban- 
queSf à la date du 30 avril 1898 (i), fait connaître les principaux résul- 
tats de leurs opérations pendant Texercice 1896-1897. Ces résultais 
sont en général peu satisfaisants. Plusieurs de ces banques ont con- 
tinué à suivre leurs anciens errements et à faire des prêts sur récoltes 
excédant le tiers de la valeur de ces récoltes, contrairement aux statuts. 
Le montant total des billets en circulation de la Banque de la Réunion 
dépasse encore, au 30 juin 1897, le triple de l'encaisse métallique de 
cette banque. 

La banque de llndo-Ghine seule parait prospère. 

Coneessions aux eolonies, — La mise en valeur de nos possessions 
d'outremer et le développement de plus en plus considérable de leur 
commerce et de leur industrie , ont augmenté dans des proportions 
considérables le nombre des demandes de concessions territoriales. 

Un décret du 16 juillet 1898 a instilHié au ministère des colonies et 
sous la présidence d'un conseiller d'État, une commission chargée de 
donner son avis sur toutes ces demandes, et sur les conventions ou 
traités à passer qui lui seront renvoyés, en raison de leur importance, 
par le ministre, sur la proposition des services intéressés. 

DÉCRETS SPÉCIAUX A CERTAINES COLONIES. 

MARTINIQUE. 

Un décret du 26 novembre 1898 (2) a approuvé une délibération du 
conseil municipal de Fort-de-France qui a changé le nom de la rue du 
Gouvernement en celui de rue Amiral de Gueydon. Le conseil munici- 
pal a voulu ainsi honorer la mémoire d'un ancien gouverneur de la co- 
lonie, qui, entre autres services, a doté la ville de Fort-de-France d'un 
hospice, d'une église et d'une conduite d'eau. 

GUADELOUPE. 

Régime douanier, — Le 15 mars 1898, la cour de cassation statuant, sur 
nne demande en répétition de droits de consommation perçus à la Gua- 
deloupe, a déclaré illégaux lesdits impôts, comme constituant de véri- 
tables droits de douane déguisés. L'équilibre du budget local s'est trouvé 
gravement compromis par la non-rentrée de taxes prévues aux récitas 
pour un total de 625.000 francs. 

En vue de remédier à cette situation et de combler ce déficit, un dé- 
cret du 18 août 1898 (3) a converti en droits de douane une partie 
des anciens droits de consommation. Au nombre des produits qui font 

(1) /. O/jT. du 3 juin 1898. 

(2) J. Off, du 6 décembre 1898. 

(3) /. O/f. du 25 août 1898. 
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l'ol]»|et du uouTeau tarif de dooano» figurent lei viandes salées de porc 
et de bœuf, les farineux alimentaires, les denrées coloniales de con- 
sommation et les combustibles minéraux. 

Gomme complément à ce décret, un autre décret du 23 octobre 1896 
(1) a approuvé une délibération du conseil général de la Guadeloupe, 
en date du 2 juillet 1898, portant modification du tarif d'octroi de mer 
jor la viande saléô, les farineux, les poissons de mer secs, salés, fumés 
ûu marines, La bière, les vins, les huiles, les beurres salés, les fromages 
les parfumeries de toutes sortes, les cartes à jouer, le pain et biscuit 
de mer, etc . . . 

GUYANE. 

P9n éTërmes. — Un décret du 30 avril 1898 (2) règle la question du 
droit de port d*armes à la Guyane. Il punit de six à quinze jours d'em- 
priaonnement et de 16 à iOO francs d^amende ou de Tune de ces deux 
peines seulement, tout individu privé du droit de port d^armes, en vertu 
des articles 34, paragraphe 5, et 42, paragraphe 4, du code pénal, qui 
aura contrevenu à cette interdiction. 

Le gouverneur pourra toutefois accorder, à titre exceptionnel, une 
autorisation de port d*armes aux individus déchus de ce droit qui n'au- 
ront pas d'autres moyens de défendre leurs personnes et leurs proprié- 
tés contre les incursions des fauves. Cette permission sera nominative 
et indiquera l'étendue du territoire sur lequel le port d'armes est auto- 
risé. Elle sera révocable par arrêté du gouverneur, rendu en conseil 
privé. 

Domaine de rÉtat à la Guyane, — Un important décret du 15 novem- 
bre 1898 (3) dépossède la colonie de la Guyane de la propriété des ter- 
res vacantes et sans maître, et les fait entrer dans le domaine de l'État. 

Cette grave mesure a été prise à la suite des difficultés qui s'étaient 
élevées à Toccasion de concessions de terres domaniales d'une grande 
étendue, faites par le conseil général. 

Le décret du 15 novembre 1890 attribue pendant une période de dix 
ans, mais à titre de subvention, au budget local de la Guyane pour les 
dépenses de colonisation, portion des produits du domaine excédant le 
montant des recettes qui seraient inscrites sous le môme titre (produits 
du domaine) au budget de l'État. 

Les dépenses de colonisation sont obligatoires dans la limite des 
recettes provenant de ces produits. 

Ces dépenses comprennent les dépenses nécessitées par la gestion du 
domaine; par la création de centres de colonisation, par l'établissement 



(1) J. O/jf. du 29 octobre 1898. 

(2) J. O/T- du 3 mai 1898. 

(3) J, Off, du 15 novembre 1898. 
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de voies de communication y conduisant et, en général, toutes celles 
destinées à faroriser le développement de l'immigration. 

Les terrains domaniaux sont aliénés par voie d*adjudication publi- 
que, sans que les lots puissent dépasser une étendue de 1.000 hectares. 
Un prix minimum est fixé par le gouverneur; si ce prix n'est pas 
atteint, les terrains peuvent être concédés de gré à gré. 

Des concessions domaniales, dépassant 1.000 hectares, peuvent éga- 
lement être faites, après avis du conseil général, aux compagnies et aux 
particuliers qui se chargeraient de l'exécution de travaux d'intérêt 
colonial tels que routes, chemins de fer, quais, etc. . . 

Ces concessions ne deviennent définitives qu*après approbation par 
décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique. 

La location des terrains domaniaux a lieu aux enchères, par voie 
d'adjudication publique. Toutefois, lorsqu'il s'agira d'une location d'une 
durée de six ans et au-dessous, et que le terrain ne sera demandé que 
par une seule personne, le bail pourra être fait à Famiable. 

La gestion, la conservation et la surveillance du domaine sont confiés 
à un agent de l'administration des domaines de l'État placé directe* 
ment sous les ordres du gouverneur. 

Les concessions des mines continues à être régies par le décret du 
18 mars 1881. 

ILE DE Là réunion» 

Régime monétaire. — Un décret du 27 mars 1898 (1) prescrit le rem- 
placement, dans un délai d'un an, des bons de caisse en papier de 
50 centimes, i franc et 2 francs, mis en circulation à la Réunion, par 
des jetons en nickel. 

A l'expiration du délai, les bons en papier cesseront d'avoir cours 
entre les particuliers et ne seront plus reçus dans les caisses publiques. 

MADAGASCAR. 

Interprètes français. — Par analogie avec la solution adoptée le 
31 juillet 1897 pour l'ancien personnel des résidences, un décret du 
20 janvier 1898 (2) verse les interprètes français, actuellement en fonc- 
tions et au nombre de cinq, dans le cadre des administrateurs colo- 
niaux. Les interprètes de première classe deviennent administrateurs 
adjoints de première classe ; ceux de seconde classe, administrateurs 
adjoints de deuxième classe. 

Importation des vins. — Un décret du 7 février 1898 (3) modifie le 
tableau annexé au décret du 7 mars 1897, relatif aux droits de consom- 

(1) /. Off. du 30 mars 1898. 

(2) J. Off. du 25 Janvier 1 898. 

(3) J. Off. du 1« février 1898. 
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mation à percetoir à Madagascar sur les vins. Il porte de 12o à 14o le 
titrage des vins ordinaires soumis au droit de 5 francs par hectolitre. 

Cette mesure a été prise sur la réclamation des négociants en vins 
qui ont fait observer que les vins titrant seulement 12* d*alcool ne peu- 
vent être transportés d'Europe dans la colonie sans danger d'altération. 

Les vins ordinaires titrant plus de 14<^ restent seuls soumis au droit 
de 15 francs par hectolitre. 

Droits de sortie. — Le Journal officiel (1) publie un arrêté du gouver- 
neur général de Madagascar, en date du 19 septembre 1897, pris sous 
réserve de l'approbation ministérielle, qui soumet, à la sortie de la 
colonie quelle que soit leur distinction, les produits naturels et fabri- 
qués originaires de Madagascar et de ses dépendances, ainsi que les pro- 
duits de toute provenance et de toute origine importés dans la colonie, 
mais ayant des caractères communs avec les produits indigènes, à un 
droit dont la quotité est ûxée par le tableau annexé à Tarrèté. 

Les produits non dénommés dans ce tableaU seront, jusqu'à nouvel 
ordre, frappés à la sortie, d'un droit de 10 o/o ad valorem. Le gouver- 
neur général pourra, si les circonstances l'exigent, modifier par arrêté 
et sans avis préalable, mais après un délai d'application de quinze jours 
au maximum, le droit de sortie sur le riz en grains et le riz en paille. 
Ce droit est fixé par l'arrêté du 19 septembre 1897 à 2 francs les 
100 kilogrammes pour le riz en grains et à 1 franc pour le riz en paille. 

La déclaration, la liquidation, le recouvrement des droits et le con- 
tentieux seront régis par les lois, décrets, ordonnances et règlements 
des douanes françaises. 

Pénalités. — Cette dernière disposition de l'arrêté du 19 septembre 
1897 qui applique à Madagascar les pénalités en vigueur dans la métro- 
pole en matière de douane, n'a pu devenir exécutoire qu'après avoir été 
approuvé par un décret en date du 13 février 1898 (2). En effet, aux 
termes des décrets du 6 mars 1877 qui ont rendu applicable aux colonies 
le code pénal métropolitain, les pénalités établies par le gouverneur pour 
assurer l'exécution de ses arrêtés réglementaires doivent être approuvées 
par décret, losqu'elles excèdent celles de simple police. 

Deux autres décrets du 30 avril 1898 (3) ont également approuvé les 
pénalités prévues par l'arrêté du gouverneur général, en date du 16 février 
1898, qui a ûxê les impôts à percevoir dans la province du Betsiléo, et 
par l'arrêté du 25 décembre 1897 qui a réglementé le commerce et la 
vente au détail des boissons alcooliques dans la colonie. Ce dernier 
arrêté punit les infractions à ses dispositions d'une amende de 50 francs 
à 500 francs et d un emprisonnement de huit jours à six mois. 

Enfin, un décret du 4 décembre 1898 (4) approuve les pénalités 

(1) /. Ofir. du 22 février 1898. 

(2) /. O/T. du 22 février 1898. 

(3) /. OfiT. du 5 mai 1898. 

(4) /. OJr. du 7 décembre 1898. 
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établies par les arrêtés du gouverneur général des 6 et 28 jain ai 
26 juillet 1898, réglementant le travail dea indigènes dans les pravinces 
de Tamataye» de Fénérive et de Tulléar. 

Régime douanier, — A la suite des réclamations formulées par les 
fabricants français de tissus de coton, au sujet de rinsuffisance des 
droits dont le décret du 28 juillet 1897 a frappé les produits étrangers 
de même nature importés à Madagascar, le gouvernement a cru devoir 
réviser le tarif de» cotonnades. Un décret du 31 mai 1898 (1) élève 
dans de fortes proportions les droits dont sont frappés ces tissus. Ils 
atteignent pour les catégories les plus imposées, les chiffres de 550 et de 
620 francs par iOO kilogrammes. 

Le même décret exempte de droits le bétail destiné à la reproduction 
et les sacs de jute neufs et vieux qui sont nécessaires à remballage du 
sel indigène. 

Sur la demande des commerçants de Tamatave et de la Réunion, la 
douane de Tamatave a été autorisée, par décret du 27 juillet 1898 (2), à 
recevoir en suspension des droits, dans la limite des magasins dont eUe 
dispose, les marchandises passibles de droits de douane, et les rhums 
delà Réunion, passibles de la taxe de consommation. Le délai d'entre- 
pôt ne devra pas excéder six mois. La douane n'est pas responsable 
des risques que subiront les marchandises quelles que soient Ja nature 
et la cause de ces risques. Les marchandises entreposées paieront oo 
droit de magasinage proportionnel à leur volume. 

Domaine public. — Un décret du 5 juillet 1898 (3) complète par le 
paragraphe suivant Tarticle 2 du décret du 16 juillet 1897 sur le domaine 
public à Madagascar : 

c Les détenteurs actuels de terrains compris dans le domaine 
public à Madagascar qui possèdent en vertu de titres réguliers et défini- 
tifs, ne pourront être dépossédés, si Fintérét public venait àrexiger,que 
conformément aux règles de Fexpropriation pour cause d'utilité 
publique. » 

Ce décret vise les détenteurs de parcelles situées dans la zone des 
pas géométriques du littoral maritime et sur les bords des cours d'eau, 
c*est-à*dire dans les dépendances du domaine public. 

Un autre décret du 9 juillet i898 (4) fixe les conditions de la transfor- 
mation en contrats de vente définitive des baux emphytéotiques con- 
sentis par Tancien gouvernement malgache ou par des indigènes. 

L'article 85 de la loi malgache de 1881 interdisait la vente des terres 
aux étrangers et ces derniers ne pouvaient être détenteurs d'immeubles 
qu'à titre de locataires à longs termes. Depuis que le décret du 6 août 
1896 a déclaré rile de Madagascar, colonie française, cette interdiction 

(1) /. 0/f. du 2 juin 1898. 

(2) J. Oflr, du 5 août 1898. 

(3) J. Off. du 10 juillet 1898. 
(4)/. 0/f. du 22 juillet 1898. 
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ne ponyait être maintenae. La transformation des baux en contrats de 
Tente est autorisée en ce qui concerne les immeubles qui auront été 
mis en valeur, sous résenre des besoins de la colonie et arec Tassenti- 
ment da gouTemeur général. 

Les personnes qui tondront profiter de cet avantage devront adresser 
au chef de la province une demande dans laquelle elles spécifieront 
rétendue, les limites et la situation de l'immeuble ; elles joindronl à 
leur demande l'acte en vertu duquel elles détiennent la propriété. 

Une commission composée du chef de la province ou de son délégué, 
d'un délégué du service des domaines et d'un représentant du locataire, 
constatera que Timmeuble a été mis en valeur et déterminera le prit 
qui .doit être réclamé au locataire pour la transformation de son acte 
de bail en contrat de vente définitive. 

Toutefois, la concession pourra être accordée gratuitement, et i 
charge d'acquitter seulement les frais de constitution du plan par le 
service topographique et des titres par la conservation de la propriété 
foncière, à tout Prançaii qui justifiera d'une mise en valeur de l'im- 
meuble. 

Sous la même condition de la mise en valeur, les titulaires de baux 
emphytéotiques consentis soit par des indigènes qui ne peuvent justifier 
de leur droit de propriété, soit par des indigènes qui ont disparu sans 
laisser d'héritiers au degré successible, suivant les coutumes malgaches, 
ou dont les héritiers sont inconnus, pourront, sous réserve des besoins 
de la colonie, et après l'assentiment du gouverneur général, se faire 
délivrer des litres de vente définitive. 

Cette délivrance devra être précédée de publications destinées à invi^ 
ter le propriétaire, ses héritiers ou ayants droit à se faire connaître 
dans le délai de trois mois« faute de quoi la propriété fera retour à la 
colonie. 

A l'expiration de ce délai, et après avoir fait toutes les enquêtes qui 
lui paraîtront nécessaires, le chef de la province adressera, avec son 
avis personnel, les pièces de l'enquête an gouverneur général qui sta- 
tuera en conseil d'administration et ordonnera, s'il y a lieu, le retour 
de l'immeuble à la colonie. La concession définitive en sera faite ensuite 
à l'emphytéote, à titre onéreux, ou à titre gratuit s'il est Français. 

Organisation financière. — Un décret du 27 juillet 1898 (i) modide 
celui du 8 janvier 1897 qui a organisé le serriee de la trésorerie à Mada- 
gascar. Il fixe à 10.000 francs le traitement du trésorier payeur et 
à 5.000 francs l'indemnité pour frais de service. 

Le trésorier payeur, ainsi que les antres agents, reçoivent, à titre de 
supplément colonial, une somme égale au double du traitement de 
grade. Us n'ont droit à aucune remise. 

Les agents détachés dans les postes reçoivent en outre : i^ ime 

(1) /. 0/f. du 3 août 1898. 
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indemnité de responsabilité de caisse de 600 francs [par an ; 2^ une 
indemnité pour frais de bureau de 240 francs par an. 

Les fonctions de receveur municipal peuvent, sur la demande des 
municipalités» être confiées à des agents du trésor placés hors cadre, après 
entente entre les ministres des colonies et des finances. Ces agents sont 
rétribués uniquement au moyen de remises et n*ont droit en congé à 
aucune solde au compte du budget de l'État ou du budget local. 

Un décret du 7 août 1898 (1) supprime la direction des finances et du 
contrôle créée en 1896, qui n'était plus en harmonie avec l'organisation 
administrative actuelle de la colonie, depuis que le décret du 8 janvier 
1897 a institué la trésorerie coloniale, que les douanes sont dirigées par 
un inspecteur de ce service et que les postes et télégraphes ont été 
placés sous la direction du bureau des affaires civiles du gouvernement 
général. 

Les attributions du directeur des finances et du contrôle ne compre- 
nant plus, par suite, que le contrôle proprement dit, il était logique 
que son titre correspondit à ses fonctions et que la direction des finances 
et du contrôle fut remplacée par une direction du contrôle. 

Cette direction est chargée de la surveillance des services financiers. 
Elle reçoit mensuellement de tous les ordonnateurs un double du bor- 
dereau d'émission des mandats, et de tous les comptables la situation 
détaillée des recettes et des dépenses effectuées. 

Tous les projets d'arrêtés ou de décisions émanant des divers services 
et intéressant les finances de la colonie» doivent être soumis au visa du 
directeur du contrôle qui peut refuser ce visa, mais seulement pour des 
raisons d'ordre exclusivement financier. Le gouverneur général peut 
passer outre, mais il doit en informer immédiatement le ministre des 
colonies. 

Le directeur du contrôle adresse au ministre des colonies, et par 
l'intermédiaire du gouverneur général, un rapport trimestriel et, en fin 
d'année, un rapport d'ensemble sur la situation budgétaire et le fonction- 
nement des services financiers de la colonie. 

Organisation admintstrative, — Un décret du 9 août 1898(2) modifie la 
composition du conseil d'administration institué par le décret du 
3 août 1866, auprès du résident général de France à Madagascar. Ce 
conseil est maintenant composé : du gouverneur général président ; du 
commandant supérieur des troupes; du secrétaire général du gouver- 
nement général ; du directeur du contrôle ; du procureur général chef 
du service judiciaire; du chef des services administratifs; du directeur 
des travaux publics ; du chef du service des domaines. 

Organisation judiciaire. — Un décret du 25 octobre 1898 (3) trans- 
it) J. Off, du 9 août 1898. 

(2) /. Ojf, du 18 août 1898. 

(3) /. ojf, du 26 novembre 1898. 
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forme en justice de paix à compétence étendue le tribunal de pre- 
mière instance créé à Majunga en 1895, et institue une autre justice de 
paix à compétence étendue à Fianarantsoa, centre important de transac- 
tions commerciales. 

La compétence de ces justices de paix est ûxée par les paragraphes 2 
et 3 de Tarticle 5 du décret du 9 juin 1896. Leurs jugements, en matière 
civile et commerciale, seront susceptibles d*appel dans les conditions et 
suivant les formes prévues aux articles 9 et 22 dudit décret, et leurs juge- 
ments, en matière répressive, dans les conditions et suivant les formes 
prévues aux articles 9 et 26. 

D'après Tarticle 4 du décret du 25 octobre 1898, la cour criminelle 
à Fianarantsoa, Majunga et Diégo-Suarez, se composera du juge de paix 
président, de deux fonctionnaires désignés par arrêté local et de deux 
assesseurs. 

Les fonctions du ministère public seront remplies par un fonctionnaire 
désigné par le gouverneur général. 

Tribunaïuc indigènes. — Les tribunaux indigènes ont été maintenus 
par les décrets du 28 décembre 1895 et du 9 juin 1896, sans que ces 
décrets aient fixés les règles de compétence, la procédure et les voies de 
recours à suivre devant ces juridictions.' 

Le gouverneur général a comblé cette lacune par une série d'arrêtés 
dont Texpérience a démontré Tefficacité et qu'un décret, en date du 
24 novembre 1898 (1), a pour but de consacrer définitivement. 

Aux termes de cet acte, la justice indigène comprend trois degrés de 
juridiction : 1^ les tribunaux de premier degré dont la compétence, est 
à peu près la môme que celle des justices de paix à compétence éten« 
due ; 2^ les tribunaux de deuxième degré, dont les attributions, sur- 
tout en matière répressive^ sont sensiblement plus étendues que celles 
des tribunaux de première instance ; 3o la cour d'appel de Tananarive, 
qui connaît des appels, ou des demandes en annulation, formés con- 
tre les jugements des divers tribunaux. 

Présidés par les administrateurs, par les commandants de cercle et 
par des fonctionnaires et officiers, chefs de districts ou de secteurs, ces 
tribunaux statueront sur toutes les affaires indigènes, avec l'assistance 
de deux assesseurs indigènes, dont le rôle purement consultatif consis- 
tera surtout à mettre les juges au courant des usages et des coutumes 
du pays. 

La cour d'appel de Tananarive devra également s'adjoindre deux 
assesseurs indigènes lorsqu'elle aura à examiner les jugements reudus 
par les tribunaux de premier et de deuxième degré. 

Les jugements et arrêts rendus en matière indigène ne sont pas sus- 
ceptibles de pourvoi en cassation. 

(1) /, Off. du 26 novembre 1898. 
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CÔTB DES SOMALIS. 

Le défeloppement qu'ont pris les établissements français de la cAte 
des Somalis et spécialement le port de Djibouti, a amené le gonveme- 
ment à compléter l'organisation administrative de notre protectorat en 
instituant un conseil d'administration sur les mêmes bases que dans la 
plupart de nos colonies africaines et en mettant, & la disposition du 
gouTemeur, qui remplit actuellement les fonctions de ministre de France 
auprès de l'Empereur d*Ethiopie, un agent qualifié pour le suppléer. 

Le décret du 28 août 1898 (1) adjoint au gouvemear un administra- 
teur en chef ou un administrateur des colonies pour le seconder et le 
remplacer en cas de besoin. 

Le gouverneur ou son adjoint est,en outre, assisté : !<> d*un fonction-* 
naire à qui sont déléguées les attributions de secrétaire général ; 
2* d\un conseil d'administration présidé par le gouverneur on son adjoint 
et composé du secrétaire général^ d'un administrateur ou, à défaut, 
d'un agent des affaires indigènes, du médecin du protectorat et de 
deux habitants notables nommés pour un an par le gouverneur avec 
approbation du ministre. 

Le conseil d'administration est consulté sur les projets de décrets, 
arrêtés, règlements intéressant le fonctionnement des services du pro- 
tectorat; sur le mode d'assiette,les règles de perception et les tarifs des 
contributions et taxes du budget d'intérêt local ; sur les projets, plans 
et devis des travaux publics ; sur les projets de concessions demandée» 
par des particuliers ou des compagnies ; sur l'annulation desdites 
concessions, et sur les aliénations de biens ; et, en général, sur toutes 
les questions soumises à son examen par le gouverneur. 

Le conseil d'administration peut se constituer en conseil de conten- 
tieux administratif, et, dans ce cas, il fonctionne en se conformant aux 
décrets des 5 août et 7 septembre 188i. 

Le budget local est arrêté par le gouverneur ou son adjoint, en conseil 
d*administration et soumis à l'approbation du ministre. 

Les dispositions du décret du 20 novembre 1882 sur le régime finan- 
cier des colonies sont applicables au budget local du protectorat qui 
sera soumis au contrôle de la cour des comptes. 

SÉNÉGAL BT CÔTE OCCIDENTALE D*AFRIQUE. 

Organisation financière, — Un décret du 7 aaût 1898 (2) fixe à 4.000 
francs par an les frais de service du trésorier-payeur de la Guinée 
française et classe cette somme au budget local parmi les dépenses 
obligatoires. 

(1) /. 0/f. du l«r septembre 1898. 

(2) /. OflT. du 13 août 1898. 
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Un décret du 27 mars 1898 (I) modifie r&rtide 16 do décret du 13 dé- 
cembre 1891, relatif à la création de communes mixtes ou indigènes an 
Sénégal et réglant Torganisation financière des pays de protectofat. 
Msormais, le budget des recettes et dépenses communes des pays de 
protectorat comprendra les dépenses nécessitées par Tentretien da 
collège des fils de chefs et des interprètes, la solde du personnel aniH 
liaire de la direction des affaires indigènes, les frais d'inspection des 
gardes régionaux, les dépenses du contrôle financier, celles du personnel 
des travaux publics et d'entretien de la maison d'hospitalité, et, toutes 
les autres dépenses ayant un intérêt général pour Tadministration des 
pays de protectorat. 

Le montant de ces dépenses qui, en aucun cas, ne peut dépasser le 
total des contingents prélerés sur les budgets régionaux, est fixé, chaque 
année, par arrêté dugouTerneur général en conseil privé. L'ordonnance- 
ment appartient au directeur des affaires indigènes. 

Chemin de fer du Soudan. — Un décret du 29 avril 1898 (2) confie 
Fadministration du chemin de fer du Soudan à un officier supérieur du 
génie provenant du régiment de chemin de fer qui prend le titre de 
directeur. 

Le décret détermine les pouvoirs de ce directeur tant en ce qui con- 
cerne Texploitaiion de la section ouverte, qu'en ce qui concerne la con- 
struction du prolongement de la ligne vers le Niger. 

Le directeur est assisté d*un conseil d'administration qu'il préside et 
qui est composé du trésorier payeur de la colonie, de l'ofûcier chargé 
de Texploitation, de l'officier chargé du service de la voie et d'un com- 
merçant notable nommé par le gouverneur. 

Les tarifs généraux et spéciaux sont homologués par le ministre des 
colonies. Il n'est accordé aucun permis de circulation et tous les trans- 
ports faits pour le service de l'État et de la colonie sont remboursés au 
service du chemin de fer au prix du tarif général. 

Le chemin de fer est contrôlé par le service de Tinspection des colo- 
nies au même titre que les directions d'artillerie. 

La gestion du directeur est, en outre, contrôlé par les soins du comité 
technique militaire institué par le décret du 22 juillet 1897, et qui 
donne son avis : lo sur les projets de budget à soumettre aux cham- 
bres ; 20 sur la sous répartition des chapitres du budget voté par les 
chambres ; 3® sur les propositions relatives à l'établissement et à la 
modification des tarifs ; 4° sur toutes les questions que le ministre juge 
à propos de lui soumettre. 

Régime douanier. — Un décret du 14 septembre 1898 (3) soumet les 
cacaos importés de l'étranger à la Guinée française à un droit égal à 
la moitié de celui du tarif métropolitain. 

(1) /. 0/f. du 7 avril 1898. 

(2) /. Off. du 22 mai 1898. 

(3) /. 0/f. du 18 septembre 1998. 
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Un autre décret du même jour (1) admet à Teutrée eu France, au 
bënëûce de la détaxe de moitié des droits inscrits au tarif métropoli- 
tain, les cacaos originaires de la Guinée française, importés en France 
en droiture et accompagnés d'un certificat d'origine délirré par les auto- 
rités locales. Des décrets, rendus sur la proposition des ministres des 
colonies et des finances, détermineront, chaque année, les quantités 
auxquelles s'appliquera le régime de fa?eur. 



CONGO. 

OrganiscUion judiciaire.^ Deux décrets en date du 9 atril 1898(2) 
modifient l'organisation du service de la justice au Congo. 

Le premier détermine la compétence de la justice de paix à com- 
pétence étendue de Libreville. Ce tribunal est appelé à connaître : 
i^ en premier et dernier ressort, de toutes les affaires attribuées au 
juge de paix en France ; de toutes les actions personnelles et mobilières 
dont la valeur n'excède pas 1 . 500 francs, et des demandes immobi- 
lières jusqu'à 100 francs de revenu, déterminé soit en rente, soit par le 
prix de bail; 2<^ en premier ressort seulement, et à charge d'appel devant 
le conseil d'appel, de toutes les autres affaires. 

En matière commerciale, sa compétence est celle des tribunaux de 
commerce de la métropole. 

La compétence territoriale des juges de paix s'étend aux circonscrip- 
tions administratives dépendant du lieu de leur résidence et, par excep- 
tion, aux territoires qui pourraient leur être rattachés par arrêtés du 
commissaire général. 

L'appel des jugements rendus en premier ressort parles tribunaux de 
paix de Libreville, N'Djolé, Loaogo et Brazzaville, est porté devant un 
conseil d'appel siégeant au cheMieu et composé du commissaire géné- 
ral ou de son délégué, président, et de deux assesseurs désignés au 
commencement de chaque année par le commissaire général, parmi les 
fonctionnaires ou officiers en activité daus la colonie. 

Les jugements en dernier ressort rendus en toule matière par les tri- 
bunaux de paix, pourront être attaqués par la voie de l'annulation de- 
vant le conseil d'appel pour excès de pouvoirs ou violation de la loi. 

Après l'annulation, l'affaire sera renvoyée devant le même tribunal 
qui devra se conformer, pour le point de droit, à la doctrine adoptée 
par le conseil d'appel. 

Les dispositions du décret du 12 avril 1896 réglant le recours en cas- 
sation des arrêts rendus par le conseil d'appel de la Guinée française, 
sont applicables au conseil d'appel du Congo français. 

Le second des décrets du 9 avril 1898 fixe la compétence des justices 

(1) /. 0/f. du 18 septembre 1998. 

(2) /. 0/f. du 28 avril 1898. 
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de paix créées par les décrets des 26 décembre 1884 et 8 novembre 
1889 dans rOgooué et le Feman-Vaz, N*Djolé, Loango et Brazzaville. 

Cette compétence est la même que celle que le premier des deux 
décrets a attribuée au tribunal de paix de Libreville. 

En matière de simple police et correctionnelle, et lorsque le président 
est d'origine européenne ou assimilé, les tribunaux de paix de N^Djolé, 
Loango et Brazzaville connaissent: i"» en premier et dernier ressort, de 
toutes les contraventions déférées par les lois et règlements aux tribu- 
naux de simple police, lorsque la peine consistera seulement en une 
amende ou lorsque la condamnation à Temprisonnement n'excédera 
pas deux mois; 2^ en premier ressort seulement, lorsque la peine excé- 
dera deux mois de prison. 

Le décret règle la procédure à suivre en matière civile et commer- 
ciale. C'est, à moins d'impossibilité reconnue, celle déterminée pour les 
justices de paix en France. 

Le recours en annulation est ouvert dans les mêmes conditions que 
pour le tribunal de paix de Libreville. 

Le conseil d'appel, constitué en tribunal criminel, connaît des crimes 
commis sur les territoires dépendant du Congo français et de toutes les 
affaires déférées en France aux cours d*assises. 

Les fonctions de juge d'instruction seront remplies par les juges de 
paix sur les territoires de leur ressort. 

En toute matière, la législation civile, commerciale et criminelle du 
Sénégal est applicable au Congo. 

Les administrateurs, résidents et cbefs de poste, sont officiers de police 
judiciaire. Ils pourront instruire les crimes et les délits commis par les 
indigènes, sans attendre une réquisition de magistrat, et l'instruction 
terminée, ils dirigeront le prévenu sur le tribunal correctionnel de leur 
ressort, en le faisant accompagner des pièces de l'enquête. 

Les juridictions indigènes existantes sont maintenues, tant pour le 
jugement des affaires civiles entre indigènes que pour la poursuite des 
contraventions et des délits commis par ceux-ci envers leurs congénères. 

INDE. 

Législation. — Un décret du 12 août 1891 avait aboli la contrainte par 
corps dans l'Inde comme dans la plupart des autres colonies françaises. 
Mais la pratique a démontré le danger de cette innovation dans un pays 
où les garanties réelles sont très faibles et où la fraude est favorisée par 
la proximité des territoires étrangers qui offrent un refuge facile aux 
débiteurs de mauvaise foi. En conséquence, un décret du 12 février 
1898 (1) a abrogé celui du 12 août 1891 à l'égard des indigènes. 

Instruction publique. — Les fonctions de chef de service de Tinstruc- 
tion publique, exercées jusqu'ici par le directeur de l'intérieur, sont 

(1) /. Off. du 15 février 1898. 
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attribuées par un décret en data du 11 mars 1898 (1) à Tinspecteur pri- 
maire, sous Tautorité directe du gouf emeur. 

Le directeur de Tintérieur continuera toutefois de liquider et d'ordon- 
nancer les dépenses concernant le service de l'instruction publique au 
«é « e titre que celles qui sont imputables au budget local. 

Un décret du 24 mai 1898 (2) ruod Tiostruction primaire obligatoire 
dans rinde, pour les enfants des deux »nBn âgés de six ans révolus à 
treize ans révolus. L'instruction primaire peut être doosée dans les éta- 
blissement d'instruction primaire ou secondaire, dans les écoles publiquet 
et privées et dans les familles par le père lui-môme ou les personnot 
qu'il aura choisies. Le décret réglemente longuement l'exercice de ren- 
seignement public et privé, et les conditions requises pour être admis à 
enseigner, et institue à Pondichéry un conseil colonial de l'instruction 
publique. 

Organisation électorale, — Un décret du 15 mars 1898 (3) fixe à trob 
mois le délai dans lequel il devra être pourvu au remplacement d'un 
conseiller local ou général, en cas de décès, de démission ou de 
déchéance. Ce délai courra du jour où la démission ou déchéance sera 
devenue définitive. 

Dans le but de mettre un terme aux irrégularités qui se produisent 
dans rinde à chaque élection, un décret du 8 avril 1898 (4) a régle- 
menté la distribution des cartes électorales et les attributions des interw- 
prêtes qui sont chargés, dans les bureaux de vote, de renseigner les 
électeurs sur leurs droits et leurs devoirs électoraux. 

Les cartes électorales sont distribuées le jour du vote et les trois jours 
précédents, à la mairie ou dans les salles de scrutin, parle d^égué du 
maire sous le contrôle d'un interprète désigné par l'administration. 
Elles doivent mentionner autant que possible, les nom, prénoms, âge, 
profession et domicile des électeurs. Elles indiquent, de plus, pour les 
natifs, la filiation et la caste. Tontes ces indications sont traduites eu 
langue indigène sur les cartes des natifs. 

Les cartes sont signées par le délégué du maire et par l'interprète, 
ainsi que par l'électeur ou, s'il déclare ne savoir signer, par deux 
témoins qui attestent son identité. L'électeur ou les témoins signent, en 
outre, un registre d'émargement coté et paraphé par le directeur de 
l'intérieur. 

Dans les élections aux conseils locaux, l'électeur ne peut être admis à 
voter sans remettre au bureau sa carte électorale. Les cartes sont 
annexées au procès-verbal de l'élection. 

L'administration peut déléguer dans les bureaux de vote des inter- 
prètes chargés d'éclairer les membres de ces bureaux et les électeurs. 

(1) /. 0/f. du 13 mars 1898. 
(S) /. 0/f. du 29 mai 1898. 

(3) /. 0/f. du 16 mars 1898. 

(4) J. Off. du 19 avril 1898. 
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Ces interprètes exercent les fonctions d'officiers de police judiciaire et 
ils consignent, dans les proeès-verbanx, les fraudes et les irrégularités 
qa^iis constatent. Ils visent au recto les procès-verbaux, les feuilles 
d'émargement et tontes les pièces annexes constatant les opérations 
électorales. Us traduisent ceux de ces documents qui sont rédigés en 
langue indigène. 

Régime monétaire. — Un décret du 31 mai 1898 (1) réglemente la 
fixation du taux officiel de la roupie. Le taux auquel la roupie est con- 
vertie en francs est fixé le 25 de chaque mois par arrêté du gouverneur 
en conseil privé et sur la proposition du trésorier payeur. Ce taux est 
appliqué à partir du i^ du mois suivant. Toutefois, en cas de différence 
entre le cours officiel et le cours commercial, le gouverneur peut 
modifier le taux légal sans attendre les époques réglementaires. Le 
taux légal devient immédiatement applicable. 

Organisation militaire, — Sur la proposition de la commission du 
budget, ratifiée par un vote du parlement, un décret du 2 mai 1898 (2) a 
supprimé, à compter du l<^'juin 1898, le corps des cipahis de Tlnde. Les 
cadres européens du corps sont réintégrés dans l'infanterie de marine. 
Les indigènes qui réunissent les conditions voulues par la loi sont 
admis à bénéficier d'une pension de retraite, les autres peuvent passer 
sur leur demande, et par mesure transitoire, au régiment de tirailleurs 
annamites où ils conserveront les droits acquis à la retraite. 

Le corps des cipahis a été remplacé par une milice. 

INDO-CHINB. 

Oboahibition iDMTNiSTRATivE. — Pensions, — Un décret du 5 mai 
1898 (3) institue en Indo-Chine une caisse de retraite des services civils 
locaux. 

Cette caisse paiera des pensions aux fonctionnaires, employés et 
agents civils, citoyens Français, des divers services locaux (services 
communs à l'Indo-Chine et services locaux de la Cochinchine, de TAn- 
nam, du Tonkin, du Cambodge et du Laos) qui ne peuvent prétendre à 
Fobtention de pensions payables sur le budget de l'État. 

Elle est alimentée: 1** par une retenue de 5 pour iOO opérée sur la 
totalité du traitement (traitement colonial, solde d'Burope ou demi- 
solde) ; 2*' par un versement de 4 pour 100 sur la totalité du même trai- 
tement effectué par le budget local de la dépendance où servent les 
fonctionnaires, employés ou agents ; 3^ par les retenues exercées sur la 
solde d'Europe de ces derniers pour cause de congé ou sur leur traite- 
ment par mesure disciplinaire ; 4* par l'intérêt des fonds placés de la 
caisse; 5« par les dons et legs faits à la caisse. 

(1) /. 0/f. du 8 juin 1898. 

(2) J. Ojf. du 4 mai 1898. 

(3) J. Off. du 7 mai 1898. 
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Les pensions à la charge de la caisse comprennent : io les pensions 
pour ancienneté de services, après yingUcinq ans de services effectifs 
militaires on civils, dont vingt ans au moins en Indo-Chine, et sans con- 
ditions d'âge; 2* les pensions proportionnelles auxquelles ont droit les 
fonctionnaires, employés ou agents réunissant quinze ans de services 
effectifs, qui ne sont plus propres au service de llndo-Chine, ou dont 
remploi a été supprimé. La constatation de Tincapacité de service est faite 
par l'un des conseils de santé de Tlndo-Chine ; 3^ les pensions ponr bles- 
sures ou infirmités justifiées par des certificats d'origine et par des cer- 
tificats de visite et de contre-visite délivrés par un des conseils de santé 
de rindo-Chine ; 4<^ les pensions des veuves et des orphelins. 

La liquidation des pensions est préparée par les soins de l'adminis- 
tration à laquelle appartient le fonctionnaire, l'employé ou l'agent. Le 
conseil d'administration de la caisse composé de trois membres et d'un 
secrétaire archiviste nommés par le gouverneur général, donne son avis 
et le gouverneur général stalue, sauf appel devant le conseil du con- 
tentieux administratif de la Cochinchine, pour la Cochinchine, le Laos 
et le Cambodge et devant celui du protectorat de TAnnam et du Ton- 
kin, pour l'Annam et le Tonkin. 

Le conseil d'administration représente la caisse et exerce en son nom 
toutes actions utiles. Il reçoit les comptes du caissier comptable et les 
fait parvenir à la juridiction compétente. 

Conseil supérieur de Vlndo-Chine. — Un décret du 8 août 1898 (1) ren- 
force et complète l'organisation du conseil supérieur de l'Indo-Chine, 
faite par le décret du 3 juillet 1897. Il appelle à fare partie de ce con- 
seil les chefs de services récemment créés des douanes et régies et de 
l'agriculture et du commerce. 11 y admet aussi deux représentants de 
la population indigène . 

Le conseil supérieur ne tient qu'une session ordinaire annuelle où U 
doit examiner le budget général et les budgets locaux. Mais dans l'in- 
tervalle des sessions, il est suppléé par une commission permanente 
prise dans son sein et que le gouverneur général aura la possibilité de 
convoquer fréquemment pour donner son avis sur la solution des ques- 
tions urgentes. 

Conseil du protectorat de VAnnam et du Tonkin,^ Ce conseil a été insti- 
tué par le décret du 21 septembre 1894, alors que le conseil supérieur 
de rindo-Chine avait cessé d'exister en fait. La reconstitution du con- 
seil supérieur a réduit le conseil du protectorat à n'être plus qu'une 
assemblée locale placée à côté du résident supérieur au Tonkin. En 
conséquence^ il a été réorganisé par un décret du 8 août 1898 (2), qui a 
déterminé ses attributions et qui a admis à en faire partie les délégués 
des chambres de commerce d'Hanoï et d*Haïphong, et ceux de la cham- 

(i) /. Off, du 12 août 1898. 
(2) y. Off, du 12 août 1898. 
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bre d'agriculture du Tonkin, ainit que deux notablei indîgAues. Lei 
délâguéi des chambres de commerce et d'agriculture sont désignés 
chaque année par ces chambres qui forment la représentation élue des 
colons; les notables iadigènes sont nommés par le gouverneur général 
sur la présentation du résident supérieur. 

Le conseil du protectorat comprenant las membres ft'ancais et réuni 
sous la prÉsideace durésident supérieur connaît des affaires dn conten- 
tieux admiaistralif. Il lui est adjoint, dans ce cas, deux membres de 
l'ordre judiciaire. 

OacANiSÀTiON JDDiciÀiu. — Cour d'appel dt Clndo^hine. — Dans l'in- 
térêt de l'unité de jurisprudence dans tons les pays de l'Union indo- 
chinoise, un décret en date da 8 ao&t (898 (1) supprime la cour d'appel 
créée k flanoï par le décret du 13 janvier 189t. Il iastilue une cour 
d'appel dont la juridiction s'étend sur tout le territoire des colonies et 
pays de protectorat de l'Indo-Chine. 

Elle comprend trois chambres, dont deux siègent à Saigon, et la 
troisième à Hanoï. Cette dernière n'est composée que d'un président et 
de deux conseillers, tandis que les deux premières comptent, un prési- 
dent, an ficeprésidenlet dix conseillers. Ces deux chambres rénnies 
connaissent des pourrois en annulation. La chambre des mises en ac- 
cnsatioQ siËge à Saigon. 

Une cour criminelle composée des magistrats de la troisième chambre 
et de quatre assesseurs désignés par la Toie du sort sur une liste de 
50 notables, siège à Hanoï. 

Les fonctions du ministère public près la cour d'appel de l'Indo-Chioe 
sont remplies par un procureur général, chef du service Judiciaire en 
Indo-Cbine, par trois avocats généraux, deux substituts et deux atta- 
chés. Un des avocats généraux réside à Hanoï. 

Juridiction eommerciatt. — Un décret du 9 ao6t 1898 (2) crée à Saigon 
UD tribunal de commerce qui est présidé par le président du tribunal 
de première instance, et dont font partie deux juges et trois juges 
suppléants, élus pour deux ans par l'assemblée des électeurs français 
de la Chambre de commerce de Saïgon. 

Le mandat de ces magistrats consulaires qui doivent avoir vingt-cinq 
ans accomplis, est gratuit, et indéSniment renouvelable. 

Avoeatt^femewt. — Un décret du S mars 1898 (3) insUtue, près 
la cour d'appel de Saigon, une chambre de discipline des avocats- 
détenseurs, chargée de mainteair entre eoi la discipline intérieure et 
de former un bureau de consultation gratuite pour les indigents, dont 
la chambre distribue les affaires aux divers avocats. 

Elle prononce les peines de l'avertissement, du rappel à l'ordrej de la 



(1) /. 0/7. du la août 119g. 
(3) J. Off. éuiaaoAl iggs. 
(3) J. Off. dn ID mars 1B9S. 
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•«ensuFt éf In, et ide tla camnire a«ec iréprimaocte. A. Tégavd 
^ktt ^PtiM; .telles que la su^f^oaÛNik, <le j^enapltLcem— Étt ladeititiliatt, 
«Ue .se^NUtte à éoi^lre um «m moU^ qolaàle tmosmet au proaueur 
j^ÂAéral, iqpfti lui donne telle auile .qu'il jn^e néceisaire. 

Les décisions de la chambre de discipltne prononçant iaiceaaiire sîm- 
rple>«t 4a oen«ne4kvec oékpniaaande jont «uacep Cibles d'Opel deiaai la 
.«oardeiSaigen. 

Le lyMMerneor^^énéial atalue, sauf veeoars au ministre des calonies, 
et après avis motivés de la chambre de discipline et de la coar d'appel, 
dans les cas de destitution et de remplacement. 

La chambre de discipline est élue par les avocats-déTenseurs, inscrits 
MU tableau, et par les secrëtaires d'avocats remplaçant les titulaires 
absents ou empêchés. 

Les secrétaires sont inscrits sur un tableau spécial dressé chaque an- 
née parla cour. Ils doivent être licenciés en droit et avoir faft un 
stage de deux ans. Ils ont un droit de préférence, dans Tordre de leur 
inscription, sur tous les autres candidats, pour leur titularisation dans 
les fonctions d'avocats-défenseurs au fur et à mesure des vacances. 

ÛBfiANisATiON FINANCIÈRE. — Tronsoetiom. — Un décret du 31 mai 
1808,(1) rend applicable en Indo-Chine rarticle,23 de la loi du 5 ger- 
minal an XII, relatif au droit de transaction, en matière de conlributioas 
indireoies. Les attribulioiis conférées em France aux 4irectears du dé- 
partement» au directeur généraj, et au ministre des finances, sont 
dévolues aux sous-directeurs et chefs de service, au directeur des douanes 
et i^ies de l'Indo-Chine et au^uveroeur généraL 

Umumniet ré^iet. — Le service des dMHunes et régies en fcidie Otâne 
«vaît é4é tréorgttnisé par le 4écreidu ^octodiure 1897. La mise en Tigtteur 
de ce décret a démontré iainécessité -de «Lui laire subir queiquâs modi- 
Ûcations. 

Mais, pour n'avoir qu'un seul texte organique, le goa^ernement a 
cru préférable de le refondre entièrement. 

C'est l'olyet du décret du 30 décembre 1898 (2), dont les innovations 
consistent dans la création de plusieurs emplois nouveaux, dans l'insti- 
tution d'un conseil d'administration destiné à donner son avis .sur 
toutes les questions de douane qui pourraient lui être soumises, et à se 
prononcer sur l'application au personnel des peines de la rétrograda- 
tion et de la révocation. Les autres peines disciplinaires, c'est-à-dire la 
réprimande, le bl&me avec inscription an dossier, et la suspension 'con- 
poi^tantTetenues de solde, seront appliquées désormais par le dirvéteur 
des douanes et régies seul. 

La solde de ce fonctionnaire est élevée de 25.000 francs à SO.OOOfraencs. 
Des tableaux annexés au décret Hxetlt 'cette solde et ceHede tout le per- 
sonnel, ainsi que le classement de ce personnel au point de vue des frais 

(1) /. Off, du 4 juin 1898. 

(2) J. Off, du 31 décembre 1898. 
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de rotlte, âe séjovr à Thôpital, des indemnités de «éjoar, des passages 
elt éts Toyages à rétrsnger. 

Solde du personnel supérieur de V Indo-Chine. — A la suite d^observa- 
tions de radministration de Vlndo-Chine, provoquées par rappUcation 
du décret du 23 décembre i897 sur la solde et les accessoires de solde du 
personnel colonial, il a été reconnu nécessaire de faire disparaître l'iné- 
galité de traitement qui existait entre le lient enant-gouTemeur de la 
Gochinchine et les résidents supérieurs de TÂnnam, du Tonkim et du 
Cambodge, lin décret du 30 décembre 1898 (1) modifie en conséquence 
le tarif 6 annexé au décret du 23 décembre 1897 et fixe le traitement 
colonial des résidents supérieurs et du lieulenant-gouTemeur à 
30.000 francs et leurs frais de représentation à 15.000 francs. 

Budget général de l^Indo Chine. — La constitution de Tunité politique 
et administrative de Tlndo-Cbine, commencée par l'organisation du 
consefl supérieur, continuée par Tuniflcation de certains services, tel que 
celui des douanes et régies de la Cochitichine et des protectorats, a taii 
un nouveau progrès par la création d'un budget général de llndo- 
Chine. 

n y avait Heu, dans cette organisation financière nouvelle, d'établir 
une démarcation très nette entre, d'une part, les services et les œuvres 
d'intéi'êt général, aux dépenses desquelles il devait être pourvu par des 
ressources demandées à la colonie tout entière et, d'antre part, les ser- 
vices et les travaux ayant un caractère d^intérôt local, qui devaient 
être laicsés à la charge des budgets locaux et sous la dépendance dei 
autorités et de« assemblées locales. 

C?esi ce qu'a essayé de faire le décret du 31 juillet •18196 (2). 

D'après ee décret, les dépenses d'iotérftt commun' à llndo^Chine se- 
ront insorites à^un bndget général, arrêté en conseil sopérieur de llndo- 
Chine, parle gouverneur général, et qui sera approuvé pariun dëoret 
rendu en conseil des ministres, sur la proposition du ministre des 
colonies. 

Ce projet de budget général sera contnumiqué ehaifue année au par- 
lement à r^pui du projet de loi de finances. 

Le budget général pourvoit aux dépenses : 1^ dUigouTemement géné- 
ral et dos services qui en dépendent directement ; ft* de rinspection 
mobile des colonies ; 3<> de la portion des services militaires mise à la 
elHtrg« de rindo-Qhine ; 4odu service de la justice française rÔ^.'Des 
sdmJnÎBtualions des douanes et régies et des autres contributions indi- 
rectes ; 60 des travaux publics d'intérêt général dont la nomenclature 
sera arrêtée chaque année par le gouverneur général et approopée par 
le ministre des> colonies ; 7^ du service des postes et télégraphes. 

II. est fait fa;ee à œs dépenses par kspecettes' des douanes et réfÇbes et 
des oontabutioiis indirectes. de riodo-Chioe. G6Sta»8 et coateiiMikioBs 

(1) /. Off, du 6 janvier 1899. 

(2) /. Off, du 1" août 1898. 
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indirectes, autres que les droits de donane, destinés à alimenter le 
budget général, sont établies par le gouverneur général en conseil 
supérieur de Tlndo-Gbine. Le mode d'assiette et les règles de percep- 
tion sont approuvés par décret. 

Toutes les autres recettes sont laissées aux budgets locaux de la Go- 
chinchine, duTonkin, de rAnnam, du Cambodge et du Laos, qui ont la 
charge de pourvoir aux dépenses de trésorerie, aux frais de perception 
des impôts directs, aux travaux publics d'intérêt local, aux dépenses de 
la colonisation, de Tinstruction publique, des services médicaux, de la 
police, de la justice indigène, des services pénitentiaires et des autres 
services locaux. 

Ces budgets locaux pourront recevoir des subventions du budget 
général. 

Les opérations en recettes et en dépenses du budget général seront 
effectuées par le trésorier payeur de la Cochinchine ; le décret du 
20 noyembre 1882 sur le régime financier des colonies, ainsi que le 
règlement financier du 14 janvier 1869, sont rendus applicables aux 
receltes et aux dépenses du budget général de Tlndo-Chioe. 

Un décret du 30 décembre 1898 (1)» rendu par application de l'arti- 
cle 3 du décret du 31 juillet 1898, approuve le mode d'assiette et les 
règles de perception de dix-sept taxes et contributions indirectes des- 
tinées à alimenter le budget général de Tlndo-Chine. 

Chemins de fer de Vlndo-Chine. — Une loi du 25 décembre 1898 (2) 
autorise le gouvernement général de l 'Indo-Chine à réaliser par voie 
d'emprunt une somme de 200 millions, remboursable en soixante-quinze 
ans au plus, atfectée exclusivement à la construction des chemins de 
fer de Tlndo-Chine. L'annuité nécessaire pour assurer le service des 
intérêts et de l'amortissement sera inscrite obligatoirement au budget 
annuel de Plndo-Ghine. 

L'ouverture des terrains de chaque ligne aura lieu en vertu d'un dé- 
cret rendu sur la proposition du ministre des colonies, après avis du 
ministre des finances. Ce rapport à l'appui du décret devra établir 
que les projets des travaux et les projets des contrats relatifs à 
l'exécution de la ligne ont été approuvés par le ministre; que l'évalua- 
tion des dépenses ajoutée à celle des travaux déjà exécutés ou 
en cours d'exécution, ne dépasse pas Tensemble des allocations 
prévues par la loi ; que le service des emprunts déjà contractés et à 
contracter pour couvrir l'ensemble des dépenses, est assuré par les res- 
sources du budget général de Tlndo-Chine. 

Ce rapport sera publié au Journal officiel. 

Les décrets autorisant les émissions des différentes parties de l'em- 
prunt devront, eux aussi, être appuyés d'un rapport publié à VOffidel 
et faisant connaître l'emploi des fonds antérieurs, les noms des parties 

(1) J. Off. du 31 décembre 1898. 

(2) J. Off. du 26 décembre 1898. 
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prenantes des frais de publlcitë, l'avancement des travaux, les dépenses 
restant à effectuer et la situation complète dn budget de la colonie. 

L'exploitation de tout on partie des lignes pourra être concédée pour 
une durée limitée par le gouverneur général. Mais les conventions 
réglant les condi lions de l'exploitation ne deviendront définitives qu'a- 
près avoir été ratifiées par une loi. 

Une garantie d'intérêt qui ne pourra excéder trois millions, pourra 
être accordée par le gouvernement général de l'Indo-Chine à la compa- 
gnie qui deviendra concessionnaire du chemin de fer de Laokay à Yun- 
nan-Sen et prolongements. Le versement du montant de la garantie 
sera lui-même garanti par le gouvernement français. La convention à 
intervenir entre le gouverneur général et la compagnie concessionnaire 
sera approuvé par une loi. 

Tout le matériel destiné à l'exploitation des lignes désignées dans 
rarticle 2 de la loi du 25 décembre 1898. et tous les matériaux nécessaires 
à leur construction qui ne se trouveront pas dans le pays, devront être 
d'origine française et devront être transportées sous pavillon français. 

Emprunt de l'Annam et du Tonkin. — Une autre loi du 26 décembre 
1898 (i) détermine l'emploi en dépenses de travaux publics du reliquat 
de l'emprunt de 80 millions contracté par le protectorat de l'Aunam et 
du Tonkin en vertu de la loi du 10 février 1896. Les travaux consistent en 
construction de routes dans les territoires militaires, en travaux utiles 
à l'agriculture, en travaux d'amélioration du port de Hongay, et de 
création de la station sanitaire de Langsa (Annam). 

Régime douanier. — Un décret du 18 octobre 1898 (1) rend applicables 
dans toute l'étendue de l'Indo-Ghine : i^ l'article 5 de la loi du 5 juillet 
1816, modifié par l'article 13 de la loi du 11 janvier 1892, relatif àl'ad- 
mission temporaire de produits étrangers destinés à recevoir en France 
un complément de main d'œuvre ; 2<* la loi du 2 décembre 1897, relative 
à l'admission temporaire de certains fils de laine ; 3* la loi du 13 avril 
1898, relative aux pénalités en matière de douane et de contributions 
indirectes. 

Régime de la presse. — Un décret du 30 décembre 1898 (2) donne au 
gouverneur général, après avis de la section permanente du conseil 
supérieur, le pouvoir d*interdire la circulation en Indo-Cbine des jour- 
naux ou écrits périodiques publiés à l'étranger en quelque langue que ce 
soit. 

La publication en Indo-Chine de tout journal ou écrit périodique en 
langue annamite, en langue chinoise ou en toute autre langue étran- 
gère, ne pourra avoir lieu sans autorisation du gouverneur général. 

Celte autorisation sera toujours révocable. Les infractions à ces dispo- 



(1) /. Off. du 26 décembre 1898. 

(2) J. Off. du 31 décembre 1898. 
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sitioBS seront pirnies des peines piniées à Ftriicle 14 de la loi du 

29 juillet itei . 

L'artiele » de la nÉme lei est rendu applicable à Teiciiatiea des indi- 
gènes on des asiatiques étrangers à la révolte contre Faatoriié fran- 
çaise lorsque cette excitation est commise par des Evropétne au asaimi- 
lés et à l'aide des moyens prévus par Farttcle 2^ 

Les peines portées à Farticle 28 sont appiicidiles à la mise en vante, 
distribution ou exposition par des Européens on assimilés de gravures, 
dessins, peintmres, emblèmes ou images susceptibles de pcrrier atteint* 
an respect d^ à l'autorité française. Le décret du 3ê décembre i898 rend 
paiement applicables à llndo-Chioe les articles 42, 43 et 44 de ladite 
loi* du 29 joiliet 1881 et rarticle 483 du coée pénal. 

OrgarUsation militaire, — Un décret du 31 janvier IW8 (1) rend les 
tirailleurs tonkinois en congé ou en permission, justiciables de l'anto- 
rite judiciaire française. On n*a pas voulu que des militaires revêtus 
d'un uniforme français puissent être soumis à la juridiction des tribu- 
naux indigènes. 

PoUce sanitaire, — Un décret du 10 mars 1898 (2) rend applicable 
dans tonte retendue de Tlndo-Chine la loi du 21 j.uillet i88i sur la 
police sanitaire des animaux. Les résidents supérieurs et le lieutenant- 
gouverneur de la Cochinchine exercent les attributions conférées par la 
loi au minisire de Tagriculture. Les matières qui doivent faire fobjet 
de règlements d^administration publique ou de décrets, et les mesures 
d*exception que pourra rendre nécessaire Torganisation spéciale de 
l*Indo-Gbine, rentrent dans les attributions du gouverneur géméml. 
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Organisation administrative, — Un décret du 25 mars 18l>8(3) appelle 
à faire partie, de droit, du conseil privé, avec voir délibérative et 
lorsqu'il est traité de matières rentrant dans leurs attributions, et plus 
généralement de matières intéressant le domaine et la colonisation : 
lo le chef du service topographiq[U6 ; 29 le chef du service du domaine 
de TEUt. 

Le conseil privé peut, en outre, demander à entendre toutes les per- 
sonnes qui, par leurs connaissances spéciales, sont susceptibles de 
l'éclairer. 

Conseil général, — Le décret du 2 avril 1885, qui a institué un conseil 
général en Nouvelle-Calédonie, avait fixé Je nombre de ses membres 



(l)/.0^. du 8 février 1898. 

(2) /. Off. du 19 mars 1898. 

(3) /. Of. du 8 avril 1898. 
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à V6^. Il» éUùefDÊ) éios par six circonsemptions composées obasnoe, sanf> 
eoUt» de No«méa, d'un arrondisseiireiii; enties de* Tlle . 

Le déTefoppenentr ée la cxiloinsatioii libre, éepmhs law, eft aottenanl 
hi création de centres Doweeamx, a pavu justifiée le remaniemea^ ée» 
cMreenseprptions électorales^ Un diécpet di&27 mai 4898 (1) a^ es cooMë- 
quence, porté à 19 le nombre des membres du conseil générait et à 9t 
lie nombre' des omonseriptionf. 

Inspection des colonies. — Un décret du 23 février 1898 (2) complète les 
décrets du 3 février 1891 et du 9 août 1889, qui ont réglé Torganisa- 
tion, les cadres et le fonctionnement du service de Finspection des 
colonies. Il crée deux emplois d'adjoints à Finspeclion des colonies, 
qui seront recrutés au concours parmi les docteurs en droit, les licen- 
ciés ôs lettres ou es sciences et les anciens élèves de Técole polytech- 
nique. Un arrêté ministériel déterminera les conditions du concours. 

Les adjoints concourront avec les officiers des armées de terre et de 
mer comptant trois années au moins d'ancienneté dans le grade de ca- 
pitaine, et deux ans de service aux colonies, pour les fonctions d'ins- 
pecteur de 3^ classe. 

Régime pénitentiaire. — Un décret en date du 30 août 1898 (3) apporter 
des modifications à celui dû 1? décembre 1894, qui a régleoMBté l'en»- 
ploi de la main d'œuvre des condamnés aux travaux forcés. Bn-Twede 
faciliter Texécution des travaux publics, et de permettre aux colons de 
se procurer dans des conditions moins onéreuses la main d'œuvre dont 
ils ont besoin pour leurs exploitations agricoles, le nouveau décret 
abaisse la redevance et les charges imposées aux employeurs par le 
décret du 13 décembre 1894. Pour les services locaux, de TEtat et des 
commune, cette redevance est réduite de 1 fr. 50 à fr. 75 pour la 
Guyane et à 1 franc pour la Nouvelle-Calédonie. 

Elle pourra même être réduite à fr. 50 pour la Guyane et à Ofr. 75 
pour la Nourelle-Galéiionie, lorsqu'il s'agira d'un travail d'utilité pu- 
blique. 

Le taux de la journée de main d'oeuvre concédée à des entreprenevrs 
particuliers pour Texécution des travaux d'utililité publique et de cola- 
nisation pour le compte de i*Ëtat, des colonies et des communes, est 
fixé à fr. 75^ et à 1 franc pour la Nouvelle-Calédonie. 

L'habitant qui demandera des condamnés en assignation ne sera 
plus tenu de rembourser le montant du traitement de Tagent chargé de 
la surveillance. Il devra seulement rembourser les frais de conduite ei 
de déplacement et fournir au surveillant le logement et la ration de 
vivres en nature ou, à défaut^ l'indemnité représentative. 

Il devra aux condsimnés un logement salubre et des effets de coni- 



(1) J. Off. du 29 mai 1898. 

(2) /. Off. du 26 février 1898. 

(3) J. Off. du 2 septembre 1898. 
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chage, des soins médicaux, une ration déliTrée en nature et au moins 
égale à la ration réglementaire, et une somme mensnelle fixée diaprés 
un tarif déterminé par le gouverneur et approuvé par le ministre. Cette 
somme est affectée pour 2/5 au budget de FEtat et pour 2/5 au pécule 
réservé au condamné . Le reste est directement versé par Temployeur 
au condamné. 

Un décret du i3 mai 1898 (1) punit d*un emprisonnement de seixe jours 
k trois mois et d*une amende de 46 francs à 500 francs, ou de Tune de 
ces deux peines seulement, quiconque aura prêté son concours ou son 
entremise pour recevoir d'un transporté en cours de peine ou lui faire 
parvenir des lettres, ou objets dont la remise est interdite par le règle- 
ment. Ce décret a eu pour but de meltreun terme à Tusage frauduleux 
des correspondances illicites des transportés par l'intermédiaire des co- 
lons libres. 

Un rapport du ministre des colonies, publié par le /otima/ officiel du 
26 février 4898, fait connaître la marche générale du service de la relé- 
gation en Guyane et en Nouvelle-Calédonie pendant l'année 1896. 

Parmi les renseignements intéressants contenus dans ce rapport, 
nous remarquons qu'en comparant les dépenses de la relégation avec 
Teffectif entretenu, on trouve que chaque relégué a coûté à la Guyane 
où Ton compte 2.204 relégués, 712 francs, et en Nouvelle-Calédonie où 
l'on compte 3.263 relégués, 543 fr. 85. 

Pêche des huitres perlièrei. — Un décret du 13 février 1898 (2) qui est, 
sauf quelques modifications, la reproduction du décret du 31 mai 4890, 
relatif à l'industrie des huîtres perlières et nacrières dans les Etablisse- 
ments français de TOcéanie, dispose que la pêche de ces huîtres fera 
désormais l'objet de concessions à la Nouvelle-Calédonie. 

Ces concessions, qui ne pourront être accordées qu*à des Français, le 
seront à titre onéreux par le gouverneur, en conseil privé. 

Régime douanier. • Un décret du 28 octobre 1898 (2) approuve une 
délibération du conseil général de la Nouvelle-Calédonie, en date des 
5 et 6 mai 1898, relative au régime de l'entrepôt fictif à Nouméa. U 
complète les dispositions des décrets des 6 février 1888 et 7 décem- 
bre 1893. 

Législation.^ Un décret du 10 mars 1898 (3) rend applicable à la Nou- 
velle-Calédonie la loi du 31 mars 1896, relative à la vente des objets 
abandonnés ou laissés en gage par les voyageurs aux aubergistes ou 
hôteliers. 



(1) /. 0/f. du 15 mai 1898. 

(2) /. Off. du 26 février 1898. 

(3) /. Off. du 7 novembre 1898. 

(4) /. 0^. du 10 mars 1898. 
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ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L*OGÉANIE. 

Annexion. — Une loi du 19 mars 1898 (1) dispose que les lies-sous-le- 
Veot de Tahiti font partie intégrante du domaine colonial de la 
France. 

Intérêt légaL — D'après un décret du 21 avril 1898,1a convention sur 
le prêt à intérêt fait la loi entre les parties dans les établissements 
français de TOcéanie. 

A défant de convention, Tintérét légal sera de 8 ^/o tant en matière 
civile qu*en matière commerciale. 

Taxes.— Un décret du 27 juillet 1898 (2) approuve une délibération du 
conseil général, en date du 4 décembre 1896, relative à la suppression 
de rimpôt particulier sur la profession d'arpenteur-géomètre. 

Régime douanier. — Un décret du 21 décembre 1898 (3) modifie Tar- 
ticle 18, § 2, du décret du 9 mai 1892, fixant le régime douanier de la 
colonie. Il frappe du double droit tout excédent au nombre et à la 
quantité des marchandises, s*il dépasse la bonification accordée par 
les usages commerciaux des lieux d'expédition. 

(1) J. Off. du 22 mars 1898. 

(2) J. Off, du 28 avril 1898. 

(3) J. Off. du 8 janvier 1899. 
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31 — Décret relatif à des communications télégraphiques en- 
tre les colonies de la France et du Portugal 8 

31 — Loi relative à une convention consulaire entre la France 

et la Bolivie 8 

l""* févr. Loi sur l'élection des sénateurs 2 

3 — Décret sur l'admin^i^ centrale du ministère des trav. pub. 4 

7 — Décret portant réorganisation du régiment de tirailleurs 

soudanais 34 

8 — Décret relatif au dédoublement de la 6« région 30 

15 — Loi relative au commerce de brpcanteur 51 

16 — Loi sur la police de la chasse 53 

17 — Loi pour le perfectionnement du matériel d'armement 

et de réinstallation des service militaires 29 

24 — Décret sur le droit de recommandation des objets af- 
franchis 28 

26 — Loi accordant un douzième provisoire 36 

28 ~ Décret sur Texécution du dernier alinéa de Part. 28 de 

la loi du 9 avril 1898 197 

1er mare. Loi modifiant l'article 2075 C. Civ. (nantissement des 

fonds de commerce) 56 

i*r __ Décret sur rorganis»» du conseil supérieur de la guerre. 30 

3 — Loi établissant un droit d'entrée sur les plombs 22 

4 — Loi sur les pigeons voyageurs 29 

4 — Loi créant un office national du commerce extérieur. . . 23 

8 — Loi sur les vignes à complant 60 

9 — Loi sur la composition du conseil supérieur de l'instruc- 

tion publique 18 

9 — Loi sur la réhabilitation des condamnés qui ont prescrit 

contre l'exécution de la peine 76 

10 — Loi sur la destitution des officiers ministériels 63 

11 — Décret sur le conseil supérieur de l'instruction publique. 16 
15 -«> Décret sur l'organisation des inspections générales 30 

15 — Décret sur le service à bord des bAtiments de la flotte. 34 

16 — ' Loi sur la répression des outrages aux bonnes mœurs. 89 

17 — Loi sur la revision du cadastre 98 

22 — Décret sur l'établissement des tableaux d'avancement.. 30 

23 — Loi relative aux droits de quai 107 

23 — Décret sur les élèves commissaires de la marine 34 

24 -^ Loi modifiant les art. 843, 844, et 919, C. Civ. (rapports 

à succession) 108 

24 — Loi approuvant une convention d'extradition entre la 

France et les Pays-Bas 8 

25 — Loi portant approbation de conventions financières entre 

l'Etat et la C'" des chemins de fer du Midi 26 

26 — Loi sur les dispenses résultant de la présence d'un frère 

sous les drapeaux 112 

28 — Loi accordant un douzième provisoire 36 

30 ^ Loi sur la constraction du métropolitain 7 
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Pâgea. 

1898—30 mars. Décret créant le comité des inspecteurs généraux de la 

marine 34 

30 — Décret relatif à l'enseignement à Técole nsTale 34 

30 — Décret portant réorganisation du service hydrographique 

delà marine 34 

31 — Décret portant création d'un bataillon du génie et d'un 

section de secrétaire d*état-maJor et du recrutement. 30 
i**^ avril. Loi sur la réforme temporaire pour les hommes de 

Tarmée active, de la réserve et de Tarmée territoriale. 134 

l*r ^ i^qI gm» les sociétés de secours mutuels 114 

2 — Loi augmentant le nombre des membres du conseil des 

musées nationaux 17 

2 — Loi relative aux encouragements à donner à la sérici- 
culture et à la filature de la soie 23 

4 — Loi sur les mandats-poste 27 

4 — Loi modifiant les droits de douane sur l'acide borique. 22 

6 — Loi sur la réinstallation de l'académie de médecine... 18 

7 — Loi relative aux frontières de la Guyane 8 

7 — Décret sur la pêche de la morue 36 

7 — Décret sur le service dans les places de guerre et les 

villes ouvertes 30 

8 ~ Loi sur le régime des eaux 135 

8 — Loi approuvant une convention d'union postale univer- 
selle 8 

8 — Loi approuvant la convention en vue de faciliter au gou- 

vernement hellénique la conclusion d'un emprunt. ... 8 

9 _ Lois modifiant les droits de douane sur la margarine et 

le beurre ; sur les fruits confits ou conservés ; sur les 

chevaux, juments, poulains, mules et mulets 22 

9 — Loi relative aux chambres de commerce et aux cham- 
bres consultatives des arts et manufactures 156 

9 — Loi concernant les responsabilités des accidents dont 

les ouvriers sont victimes dans leur travail 173 

13 — Loi de finances : 

Art. A y modifiant la taxe militaire 198 

Art. 4, sur la taxe des vélocipèdes 44 

Art. 42 et 1S, relatifs aux valeurs étrangères 208 

Art. 44 et 15, relatifs à la représentation des borde- 
reaux d'agents de change pour les négociations de 

valeurs admises à la cote 216 

Art, 16y sur le timbre des contrats de rente viagère... 44 
Art. 17 et 48, relatifs à la taxe sur les capitaux assurés 

par les compagnies d'assurances contre l'incendie... 231 
Art. 20y complétant l'art. 21 du titre II du code des 

douanes des 6-22 août 1791 22 

Art. t3y sur la fabrication et la détention des poudres. 12 

Arl.tiy concernant la taxe des lettres et objets 27 

Art. iSy sur la correspondance téléphonique et télégra- 
phique 27 

Art. 37 y § /, concernant les sociétés de secours mutuels 116 
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Paget. 

Ari. rj, 38, éi éSi, et 44, «ur les peastoM mlHisires . . 33 
Ari, 39 et 40, 8ar la pension de capUaina de corvette . . 33 
Art. 4M, sar les professears des écoles iramiales snpér. 

de Sèvres, de Fontenay-aux-Rosee et de Saint-Gloiid. 15 
Art. 49 et SO, sur les indemartés du personnel des 

écoles primaires 15 

Art. SS et 66, sur les caaiionnements des eomptables de 

dealers publies et autres fonctionnaires 4i 

AH^ ât» sur Tamistance médicale gratuite 17 

Art. Mv M les subventions aux communes pour les 

sapeum-paaifikers et pour le oiatériel d'incendie 45 

Art. B4 , sur les %hmh de mueique 29 

Ar€, iÊ6, aur Jes -eotaia dea préposés et officiers des 

douanes 29 

An. 64i À 7i, sur le matériel wiiatmit dans les magasins 

■de la mariae. 33 

Art. 74, investissant de la personnalilé «toile Pinstilut 

fraaçaia d'archéologie orientale du Caire.. 16^ 

Art. 75, aur lee majorations des penaimiaide rs^aàlAs.. 21 
Ari. 7£, aur Tétabliasament de réseaux téléphoniquaa ai 

de lignes inter-urbaines 27 

Art. 81, sur les indeainités à accorder aux propriétaires 

d'anîmatix Auberoulenx saisis 18 

Art. 82, sur les infractions en matière de pèche, de po- 
lice de la navigation ou de domamalité maritime 3G 

Art. se, relatif aux aubventiona -à accorder par TEtat 

aux services régutiers de yoituree automobiles 26 

Ari. 87, relatif aux coacessio&s de chemins de fer d'in- 
térêt général ou de tranmrays à marchandises 26 

1898^15 avcil. Loi aur la marine marchande 234 

15 — Loi sur le cadre des médecins et pharmaciens mili- 

iaivea 29 

15 — Loi -sur lea oroia «et AkédaiUes pour la réserve et l'armée 

territoriale 29 

19 — Loi sur Tezercice de la pdiarmacie 18 

19 — Loi sur la réteme 4e l'organisation militaire 260 

19 — Loi stv la répression des ^olencee, voles de fait, actes 

de cruauté et attentats comaiis contre des enfants. . . 261 
19 — Bécret promulguant la convention d'extradition entre la 

France et les Payfr-Bas 8 

19 — Décret relatif é la dénoasination des agents et préposés 

. forestiers 24 

19 — Décret sur l'avancement des officiers d'administration 

da service des hâ^iteux (réserve et armée territoriale) . 30 

i9 — Décret snr les vins sur-alcaoliaéB 4& 

20 — Loi raor Je recrutement de l'araoée 278 

2i — Loi relative à la création d'une caisse de prévoyance 

asilve les marins français 279 

21 — Décret sur la livraison par exprès des colis postaux 

enire la France et l'Angletorre. & 
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1898—22 éKOÛ, OécTAt f etotif maa. « l Étri b ut i ana dm comoMBdanU supé- 

irieim de la défense 30 

26 — Décret relatif an «errioe des ooUs postaux de 5 À iO 

kilogr. entre la >Prcaoa, TAlgéne et la Tunisie 28 

J6 — Décret sur le personnel secondaire du senrioe des poudres 

et salpêtres 30 

23 — Loi d'amnistie pour délits dUnsoumlssion et de déser- 

tion 5 

29 — Décret sur les écoles de tir 30 

2 jnai. Décret su|»primant le corps des cipahis de Tlnde 34 

3dt4— Décrets supprimaint temporairement les droits d'entrée 

sur les blés et farines 22 

14 — Décret sur ies sociétés de seeours mutiiels 21 

14 — Décret supprimant la sectiofi disciplinaire d'inscrits 

d'Oléron.. 34 

45 — J>écret Tslatif aux ^écoles nationales d'Arts et Métiers ... 16 

24 — Décret sur la taxe militaire 203 

24 •— 'décret «sur le personnel de la^oAioe spéciale des ch. de fer. 5 
S5 — iBéeret insliluaiil im conseil supérieur de i'enseignement 

agricole 24 

26 — Décret relatH aux conditions d- embarquement des offi- 
ciers du coBunissariat 35 

28 ~ i>écret coDcernant radmiasion à la retraite des recteurs 

et des inspecteurs d'académie 16 

28 — Bécret promulfoant une canveotton (PVance, Grande- 
Bretagne, Grèce et Russie) en vue de faciliter au 
rgouvemement hellénique la eonoinsien d'un emprunt. 8 
l*'juin. Décret .portant xéoEganisation du comité consultatif des 

ofaemiDS de fer 26 

3 ~ Décret relatif à l'échange des colis postaux entre la 

Arance et le Japon. 9 

4 — SMcret sur la composition du conseil supérieur de 

renseignement technique 23 

7 ~~ Décret sur le personnel de la police spéciale des ch. de fer. 6 

9 — Décret sur les compagnies de discipline 30 

9 — Décret sur le serrice du renouYellement ou de la re^- 

, sioD et de la eonserration du cadastre 106 

11 •- Décret instituant une commission pour éiodier les lois 

étrangères relatives aux questions financières 16 

11 — Décret relatif à l'échange des colis postaux entre la 

France et TÉtat du Nicaragua 9 

13 — iDéoret portant néorganiaattion du comité consultatif ides 

^emins de fer 26 

14 — Décret relatif à ladési^goation des comptables en deniers 

on en matières des chemins de 1er de TËtat 2G 

16 - Décret relatif à rétabiissemeat d'une licence municipale 

à la charge des commerçants de boissons ^ ..... . 46 

17 — Béoret -eur les •emplois réserfés aua anciens soas- 

4>ffîciers 30 

18 — Décret «ur la complaiiiiité des fabriques 292 
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1898—18 juin. Décrets sur U comptabilité des conseils presbjténux et 

celle des consistoires et communautés Israélites 9 

20 — Décret sur les portiers-consignes 30 

21 — Loi sur le code rural (police rurale) 303 

21 — Loi portant modification des articles 31 et 103 et abroga- 
tion de l'article 32 du code forestier 331 

21 — Loi portant abrogation de l'article 153 et modification 

de l'article 154 du code forestier 334 

22 — Décret relatif à l'émission, la mise en souscription, l'ex- 

position en vente et TintroductioD sur le marché 

français de titres étrangers 214 

24 — Décret promulguant la convention consulaire entre la 

France et la Bolivie 8 

25 — Décret concernant les instituteurs de la ville de Paris.. 16 
28 — Loi relative & l'octroi de Paris 45 

28 — Décret sur les emplois réservés aux anciens sous-officiers 30 
18 — Arrêté sur les écoles supérieures de commerce 23 

29 — Décret relatif à l'élection d'une chambre syndicale des 

agents de change et à la réglementation de la respon- 
sabilité collective de ces agents 226 

29 — Décret créant dix nouveaux offices d'agents de change. 228 

29 — Décret sur le courtage des agents de change 229 

2 juill. Décret sur le cautionnement des comptables et autres 

fonctionnaires et leur constitution en rentes sur l'État. 45 
5 — Décret fixant le délai de transformation du cautionne- 
ment en rentes sur l'État 45 

5 — Décret sur l'administration centrale du ministère des 

finances 4 

11 — Décret sur la correspondance par tubes pneumatiques. 28 

12 — Loi sur les attribut, financières des conseils généraux. 336 
12 — Décret relatif & la taxe sur les capitaux assurés par les 

compagnies d'assurances contre l'incendie 232 

16 — Loi relative au service maritime postal, du Havre à 

New-York 27 

17 — Loi sur les réquisitions militaires 34 

18 — Loi sur les warrants agricoles 340 

21 — Loi sur les contributions directes • 46 

21 — Loi relative à l'octroi de Paris 45 

22 — Décret sur le timbre des valeurs étrangères 214 

23 — Décret portant création d'une école supérieure de marine. 35 
27 — Décret sur le règlement des halles centrales 7 

30 — Décret sur le service à bord des bâtiments de la flotte.. 34 
80 — Décret promulguant le traité de commerce et de navi- 
gation entre la France et Japon 7 

31 — Décret sur l'établissement et Texploitation des voies fer- 

rées sur le sol des voies publiques 26 

3 août Décret ayant le même objet que celui du 31 Juillet. ... 26 

4 — Décret relatif aux décorations universitaires 16 

7 — Décret portant création d'un emploi de secrétaire géné- 
ral adjoint au ministère de la guerre 30 
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PlfM. 

— S aaOt. Décret nialif &ui ciameiu de doetoral ea droit IS 

S — Décret retalif i U licence èe lettres m 

14 — Décret portant réorgaaiwtioD du comité conaultatlf de* 

ctiemliu de fer 3S 

15 — Décret lur lei majorelioai de penaioQ* de retrutea 2t 

17 — Décret relatif eux primée lui tei lucree ladlgèUM ou 

coloniaux frauçaiB 13 

IB — Décret portant réorgeniMtion de l'école et de* ateliert 

de pyroteclmie maritime 35 

19 — Décret lur le rigime des suerti !S 

S5 — Décrets anr le tarif légal des honorairee des oetaire*. . . 10 

38 — Décret accordant de» fraacbiiet poitalei SS 

31 — Décret relatif aux frontière» de la Guyane ftançaiie 8 

3 Mpt. Décret réorganisant la direction du contrôle an minis- 

tère de la marine 3S 

4 — Décret lur radmiasion temporaire des plomba 83 

< — Décret portant réorgantutlon de l'élat-major général el 

du cabinet du ministre de la marine 3S 

7 — Décret sur le iervice k bord dei bltiments de la flotte. . 3i 

7 — Décret créant une école supérieure de marina 35 

Il — Décret accordant dei trancbiies postales SB 

14 — Décret relatif t la formation de» tableaux d'avancement 

de» ofBcien de marine 3S 

a — Décret «ur les .rengage ment» d'indigènes dane les corps 

d'Afrique St 

ta — Décret sur le recouTrement par la poste des effets de 



1" oct. Décret sur l'admission temporaire des cloua et griffes 

de girofles 13 

35 — Décret sur les traitements des son s 'Ingénieurs et des 

conducteurs de» ponts et chaussées 1< 

39 — Décret portant réorganisation de l'école d'application 

du service de santé militaire 31 

29 — Décret sur les émoluments i allouer aux gretSer» de 
jn»tice de paix pour l'application de la loi »ar les 

varrant» agricoles 10 

l>r nov. Décret créant un soua-secrélarlat d'État au ministère des 

finances t 

1 — Décret relatif aux économes des lycées 16 

3 — Décret sur la dénaluration des mélasses pour les usages 

agricoles 33 

7 — Déeret sur le* tableaux de concoure pour les grades d'of- 

Scier et de chevalier de la légion d'honnaar 3S 

Il — Décret réorganisant l'administration centrale duminie- 

tère des finances 4$ 

IS — Décret sur les taxes perçues sur les télégrammes destl' 

nés i la publicité entre la France et le Luxembourg. 9 
17 — Décret relatif h la formation des tableaux d'avancement 

des officiers de mu^oe 35 

IS — Loi sur la pèche Qnviaie 353 

28 



i898— 18 noY. J>étpetiM»)te«tt«att«ft du persauwl cMl 'dteijiiMuttoH 

des éiêhUmMmeoêê mUàUàtm ,.. ^.. 31 

48 — Wénm, ictettf à U ni— liri^n miimiinj MpériMire iÊms 

chAmins de fer ....-«■. «.««*, 31 

18 — il^éwel ««r ta «réfMtan «ëM iHvalid«8 «le itt msriDe 33 

J8 •— iléant BvodlAaQt la œntpdsitioQ àa odbmH ^êupériear de 

la marine 35 

i5 — Loi ittlstive 4 la uotiwtlOB detiliutii, «idlBeB et maisis 

«alanU i UoootrtkvtiM «MWièM....... 45 

25 — DécMt turlet tsms ^vqmm sur In iéèég fni mes devti- 

oées à la'^HbMda «sire U Fmmm t* ISapagM 9 

30 — DéoMt ««liilir À ilavolde, aux •wmm et :à la xomptabttlé 

éat'éiftipafwttidea^orpaidelwNi^e.^.. 35 

f déc. Béatstsur lea^irofMSears^aiténdMrce-àl^Straafar 16 

17 — Ddccet sur rorganisation an ^ m ii m im l administratif se- 

«ondaire de ta t r kic ^.. 35 

•30 — dWteget acr la n a Éws de yw ^r uya iice -ùm — ias fluançaii. . 288 
^3 ' — . . Loi réptariaaat en ééorelB des 3 «t d -mai portant sup- 

|iigBuii«»tswpaiaiie.d»dT»étsaqrleaèèéa et farinas.. 22 
24 ^ i^ai prorafaaat i/mcfà'wm Mi dée. 4899 te ^lai knparU 

pcr ia loi da^ décembre iSO^l (boiasinis hygié&iqua«) . 35 6 
â4 — Iléer«tB mr l^saveioe de ia yftsha «ux ilMltres dans la 

M — - Mc i t «nftoamaid ia miwulii poalale nniTereelle de 

Washington. .• 28 

â6 — Oécaec teant 4a lartf des IMs M dé|>am -dans le ressert 

de la xuuir de Paris 10 

ÏÏ9 — .Loi OTitoRunt la ^Ua de ftets à panavair |vsqm*au 

^1 décenvbre 1899 la taxe aur les bvlaaons 356 

a» — irf^tTalalive^msisraBgeaBaatmonétaifa'aitrela-FraiiDe, 

la.BaAgIfoe, la «lèaa, Tltalie etla«taae 9 

m «- Déorat sur réi^eage é&s lettrea ëa waàtmn ddclaaies 

avec la Gcand»+B»tagB». 28 

:29 «-* Déorot *et aprétés f i tlÉii \mm tarifa itdUphaniquas 28 

-89 — Ditrat déaifKBaart les in^émenrs ea .ohel des ponts et 

4ibaussdas comme 4>rdetmrtSMrs aaoaadaires des tra- 

vaaK^ttôlàia ,. 26 

31 — J)écret relatif au transport par cbenria de fer de certaines 

inanoiiBiidises e«tre la Fuenca, la Belgi^pn, le Luxem- 

booiV at des Pays-Bas 9 

tS99>*28 Céf. Décret .pour Texécution des artielea J6,2>7 et 28 de la loi 

du9«vrill«M « 4^, 192 et 197 

ITayril at 5 mai. A ii d C és déslgoiatt ieamanbves da la commission 
tdfeflcgéa 4'élabHr laa taMaa da maotattlé €it de moiiii- 

dité-appUcablesaux sooiéééa (da aapoww mutuels 115 

è6 mai. Arrêté TaNitif «uk atatuts-^ype 4 cana e rwar dans les ita- 

t«ts das«oeiéléa da aaoatan matoals. 116 
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ALGÉRIE. 

— 6 jaoT. JUoret «fpaluit.à ttÉgaTisD cobsbII de 'gonTemems 

l'iBipeeteur dM.poott st olHiiMém 

il — Xol Belati^ «ui sarrteM 'pa«t«DX «Etre ta^aDce, 1'^ 

.gérie, >a Tonlsie. la TrlpolltalBe 'M Us Maroc 

M — .LaJ.poiiBiiteirTBrtured'uD ertdlt pour -noonn khk r 

limes de la diaatto en Algérie 

S» — McMI «nr l'ialéiât oonrenUoniKl et l'DBtm 

.19 — Mortt mac iat BmmdeB et aonflwMlloDi eo matlèra d'( 

U t«n. UécntMlaUt k l'otgBuiuliQii durarrtCG de'Tértflcalli 

des poids et meiurea 

J2 — fMeEstpartoiitréorgaaéa.del'admiDiatnlIaiiprâleeton 
2$ — DtcretBur les Utributioui en matière de police du gc 

Temour géairai 

16 man. Décret sur le atanitt daa poites, dn (élégraptieB et t 



.18 — Jlâerat uir le.iervicedearorêl* 

23 — Loi sur la coaiervattan dae bcnvea Irlgonom étriqués 

.33 — McMt Hir le lerTioe de l^aBiigulture 

26 — Décret relalîr À U recttercbe at A l'exploitation des gi 

jmuite At» piuiphates de otuinx 

19 — Décret (ur le mode de nomination des admiaiatratei 

•t attjonils de aommiBM mixtfn 

S9 — Arrêté relatif aux gisemeots da phosphates de chaui 

5 aTrll. Décret sur les réclsmstioDS en matière de coatributli 

directes et da taxes assimilée! 

9 — Loi dâclurant d'utilité jMiblique le cbeioin de fer d'On 

13 — Loi sur Lee alcools 

13 — Loi da Oaaaees : artloles 60 ï 63 «ur riotérét en Al^t 

13 — ArrAté relatil aux chemins de fer tlgâriena 

.16 — .Diar«t relatif au serTioedeBoetls poatauxentre la fran 

l'Algérie et la Tunisie 

M — Itéecet ralatilAu droit deiimb.'sor leaperB9isideeb.de 

6 mai. Décret relatifàU inMaltle d'homienr>4ei oaMoaniei 

14 — Dtcret revdaat «xtcnloire la loi dn K octobre '1197. 

16 — Arrêté sur les giaemaats de pèoapbate* de chaux 

3S — Décret relatif au terriee de l'enregistrament 

-SU — Décret aar les tioaoraires dea Interprèles 

3 .JaiO. Arrêté relatif au pMsage gralait des fonctioDuatres 

l'instruction publique 

é — Décret .sur le service de* prisons 'et tlablisseme 

^péaituriiiÉns 

17 ' — fiécret 'SKT l'éaole de médecine d'Alger 

Z1 — Décret sur le contrôle des opérations des caisses < 

pargna 

9 Juill. Loi sur les alcoals dénaturés 
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Pac«f. 

189S— 2 août. Décret sur le serytee des douanes 374 

12 — Décret sur l*exercice de la pharmacie 3T7 

21 — Décret sur le senrice des contributions directes 358 

21 — Décret sur le service des contributions diverses 358 

23 — Décret relatif aux attributions du gouyerneor général.. 363 

23 — Décret réorganis. le conseil supérieur de gouvernement. 367 

23 — Décret sur les délégations financières algériennes 365 

23 — Décret réorganisant les consistoires algériens 371 

31 — Loi sur les bouilleurs de crû 374 

10 sept. Décret rendant applicables les décrets du 18 juin 1898 . . 373 
17 — Décret rendant exécutoire la loi du 12 juillet 1898 sur 

les conseils généraux 371 

22 — Décret sur les engagements d'indigènes dans les corps 

d'Aflrique 369 

1«' oct. Décret sur le service des prisons et des établissements 

pénitentiaires .... 358 

4 — Décret concernant TélecUon des délégations financières. 361 
15 — Décret sur la Justice musulmane 377 

24 — Décret créant un mont-de-piété à Gonstantine 374 

30 — Décret rendant exécutoire la loi du 9 avril 1898 sur les 
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5 nov. Décret fixant les circonscriptions des délégations finan- 

cières 361 

8 — Décret sur la chambre de commerce d'Alger 371 

8 déc. Décret sur les courses de chevaux 374 

1899^ 2 mai. Décret rendant applicable la loi du l*' avril 1848 116 
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marchandises 391 
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6 — Décret sur l'éUt civil 384 

10 — Décret sur les servitudes de vue 391 

10 — Décret sur les mesures conservatoires à prendre par les 

tribunaux vis-à-vis d'un débiteur 389 

13 — Décret relatif à la déclaration de résidence par les 

étrangers 301 

19 — Décret sur les traités entre la Tunisie et la Grèce 391 

26 — Décret sur le service des colis postaux de 5 à 10 kilogs 

ebtre la France, l'Algérie et la Tunisie 393 

27 — Décret sur les colis postaux 393 
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5 — Décret sur les muUtioni immobimrei 391 

tO — Décret nur les gisements de pboBph4t«i de chaux 3B0 
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XI — Décret sut la fabrication et la rente du asTon 3M 

tS — Décret sur le trlbiiDal mixte immobilier 3n 

IT — Décrel initituaat t Kiel an tribunal iodigéne 3» 

10 — ArrMé sur la perception des droite de consommation 

•or l'alcool 393 

31 — Décret portant modification et suppresiton de taxe lur 

les céréales 3B5 

IS juin. Décret sur l'applicatiun de )a loi douanière do 19 Juil- 
let 1890 393 

i juil. Décret sur les bourse* de commerce 3S4 

11 — Décret instituant le monopole d» la fabrication, de 

l'importation et de la fabrication des allumettes 38S 

11 — Décret initituant le monopolt de la fabrication, de 

■Importation et de la vente des cartes à joaer 385 

l" août. Décret sur Ite saisies-arrâls des sslairea des ouvriers 

et emplojés 3*0 
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U — Décret sur la culture du tabac 389 

1*' sept. Décret arrêtant la liste individuelle des Tunisiens et des 
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2« — Arrêté relatif aux droits sur les builei 385 

15 oct. Décret approuvant la cession à la Compagnie DOoe- 
Goelma par la Société de navigation générale ita- 

lie>ne de ligne* de chemins de fer 384 
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1! — Décret sur te* mekatel (écoles koraniques) de Tunis... 381 

13 — Diciet sur l'Édiange d'immeuble* rnraui 381 

38 — Décret sur le* exhumations .'. 391 

28 — Décret réorganisant le tribunal r&bblai<ine de Toni*. ... 390 

28 . — Décret sur les *ncc«siioDS des Israélites tunisiens 390 

28 — Décret sur les contrat* de mariage* entre Israélites... 390 

l"il2déc. Décret sur les gisements de phospUates de cbaui 390 
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la eurreillance des forêts d'oliviers 384 
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19 — Loi annexant l'Ile de Tahiti 425 

23 — Décret sur le personnel des administrateurs colonians. 395 

25 — Décret sur le conseil privé iNowftUe^Calédonie) 422 
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8 avril. Décret sur le vote (Inde) 414 
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tice au Congo 412 
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français de l'Océanie 425 

29 — Décret sur l'administration du cb. de fer du Soudan.. 411 

30 — Décret sur le port d'armes (Guyane) 403 

30 * Décrets sur les pénalités en matière de douane {Mada- 

gascar) 405 

2 m^ Décret supprimant le corps des cipahis de l'Inde 415 

5 — Décret instituant une caisse de retraite dea services 

civils locaux {Indo-Chiné) 415 

13 — Décret sur le service pénitentiaire {Nouvelle-Calédonie) 424 

21 •— Décret réorganis. la direction de l'intérieur aux colonies 395 
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sistance 400 
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31 — Décret relatif au brevet de l'école coloniale 397 
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Guinée Fraujalaa 41 

l< — Dicrak enr l'orgaolaattoii du ooDseil sapérieur {In4^ 

Chine) 41 

Si — Séovt réiHganlsaDtlaooiiseUdaprolaeloratderAaDaBi 

et du ToBkiD 41 

8 — Détaet nir l'orfanlaMioa ja^idaire (Inde-Chint) 41 

9 — Décret sur la. compaaitLiui du «oaieil d'admluiatratioD 

{iia<l*fiataar) 40 
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Ifi — .Décret «ur laa droits da douane 40 

U> ~- Déetet «ui l'ocganiialion adDaiolitrative de ta cOle dM 
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30 — Décret réglementant l'emploi da la main-d'auvre des 
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14 sept. Décret sur le corpa du comBiatafiat colanial >. 39 

14 — Décret relatif aux chefs et sous-chefs de bureau des 
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14 — Décret sur les droits sur les cacaos {Guinée Françaiti). 41 
n — Décret sur le conseil supérieur des coloLiei 39 

4 oct. Décret sur les points d'appui de la Qotle 40 

6 — Décret sur les comptas- matières du uiinislère des colo- 
nies 39 

15 — Décret relatif au régime douanier (/ntfo-C Aine) 4S 

S9 — Décret sor l'organisation judiciaire {Madagascar) 40 

26 — Décret sur les adjudications et marchés à passer pour 

le compte de l'État 40 

21 — Décrets relatifs à des médailles d'honneur aux sur- 

velUanli des établissements pénitentiaires iA' 

2S — décret relatif au ré^me de l'entrepOt fictif i Nouméa 

{youBelle-Calédonie) 42. 

29 — Décret sur la solde du personnel colonial 39 

15 nov. Décret sur te domaine de l'Élat (Guyane) 40: 

19 — Décret sur les Irai te menu de parité d'office 39' 

!2 — Décret désignant Nouméa et Fort-de-Prance comme 

points d'appui de la Qolte 40 
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26 — Décret relatif & la dénomination d'une rue de Fort-de- 
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points d'appui de la flotte 401 
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21 — Décret fixant le régime douanier des établissements 

français de l'Océanie 425 

23 — Décret sur l'étude et l'exécution des travaux mixtes aux 

colonies 401 
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d'un chemin de fer (Indo-^hine) 420 

26 — Loi relative à l'affectation de l'emprunt de l'Annam et 

du Tonkin 421 

27 '-* Décret prorogeant le privilège des banques de la 

Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, de la 

Guyane et du Sénégal 401 

30 — Décret sur le service des douanes et régies (Indo-Chine) 418 
30 — Décret sur le traitement du personnel supérieur de 

rindo-Chine 419 

30 — Décret approuvant la perception de taxes (Indo-Chine). 420 

30 --> Décret sur la presse (Indo-Chine) 421 
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ÀccAPAtiuiaiiT. — Propos., p. 13. 
Accidents. — Accidents du travail, 
loi p. 173 ; décrets, p. 187, 192, 197. 

— Propos., p. 20. 
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Appouaob. — Propos., p. 25. 
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décret, p. 31. 
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S. 226.— Courtaiçè, décret, p. 229.— 
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chandises, propos., p. 13. 
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nitaire, propos., p. 25. — Animaux 
nuisibles, destruction, çropo?., p. 25. 

— Congés agricoles militaires, pro- 
pos., p. 25.— Crédit agricole, caisses 
régionales, propos., t6. — Délégués 
agricoles, propos., ib. — Enseigne- 
ment, conseiisupérieur,décret, p. 24. 

— Algérie f loi , p. 369 ; décret, p. 358. 
Alcools. — Algérie, loi, p. 373. — Al- 
cools dénaturés, loi p. 374. 

AloSrie. — Administration préfecto- 
rale, décret, p. 357.— Bornes, points 
trigonométriques, loi, p. 369. — 
Commerce de brocanteur, loi , p. 470. 

— Chanvre, lol, p. 369. — Commu- 
ne, décret, p. 358. — Conseil supé- 
rieur, décret, p. 362, 367. — Consis- 
toires Israélites, décret, p. 371. -Con- 
tributions, décret, p. 358. — Cours 
d^assises, propos., p. 376. —Déléga- 
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p. 377. — Lin, loi, p. 36î>. — Ma- 
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loi, p.27. — Postes, décret, p. 358.— 
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Sériciculture, loi, p. 370. — Ser- 
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sions françaises, Dahomey et Sou- 
dan, p. 7. 
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tion, loi, p. 5. 
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loi, ib. — Ministère de la guerre, 
secrétaire adjoint, décret, p. 30. 
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p. 33. — V. Algérie, Armée terri- 
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décret, p. 30. — Périodes d'exercice, 
propos., p. 32,33. — Réforme tem- 
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Arrangement monétaire. — Conven- 
tion, p. 9. 

Artillerie. — Employés civils, pro- 
pos., p. 33. — Gardiens de batterie, 
propos., p. 32. — Ouvriers, pro- 
pos., p. 33. 
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tance judiciaire, propos., p. il. — 
Assistance médiciale, loi, p. 1:7. — 
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décret, ib. 
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Assurance contre l'incbndie. — Taxe, 
loi, p. 231. 

Atelibra. — Règlements, propos., p. 
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Automobiles. — Service, subvention, 
loi, p. 26. — Taxe, loi, p. 44. 

Australie. — Colis postaux, conven- 
tion, p. 7. 

Avocats. — Feounes, propos., p. il. 

Avoués. — Destitution, loi, p. 63. 
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Baccalauréat. — Réforme, prop., p. 17. 

Bail. — Loyers d'avance, intérêts 
de plein droit, propos., p. 6. 

Banqub coloniale. — Décret, p. 401. 

Bbaux-arts. — Conseil des musées 
nationaux, loi, p. 17. 

Belgique. — Arrangement moné- 
taire, décret, p. 9. — Marchan- 
dises, transport par chemin de fer, 
convention, p. 9. 

Bbobrk. — Douane, loi^ p. 22. 

Biens de famille. — Propos., p. 14. 

Blés. — Douane, loi, p. 22. 

Boissons. — Commerce,propos. , p. 24 . 
— Boissons hygiéniques, octroi, 
loi, p. 355. 
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cret, p. 374. 
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propos., p. 13. 
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cret, p. 384. 
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convention, p. 8. 
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Cadaatbk. — RéTisioD, loi, p. 98; dé- 
cret, p. 10. 
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d'hooneur, décret, p . 383. 

Caisse d'éparoni. ^ Rapport, p. 21. 

— Algérie, décret, p. 374. 
Caisss de ptÉvoYANCH. — MariiLS, loi, 
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Chasseurs a pied. — Propos., p. 33. 

Chbmmsde fer. — Comité consul- 
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à prix réduits, droits civiques, pro- 
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— Voles ferrées, décret, p. 26. — 
Algérie ^ loi, p. 369. — Permis, 
timbres, décret, p. 374. — Indo- 
Chine j décret, p. 421, — Tunisie, 
décret, p. 384. 

Circonscriptions électorales. — Ré- 
vision, loi, p. 2. 

CiRCONOTANCEs ATTiNUAims. — Tribu- 
naux militaire», propos., p. 32. 

Cochons de lait. — Douanes, loi, 

- p. 22. 



Code. — Justice militaire, propos., p. 

31, 32. — Travail, propos., p. 20. 

Code civil. — Aj*L 310, propos., p. 14 

— Art 331, propos., p. 14. — Art. 
563, 641, 642, 643, loi, p. 135. — 
Art. 843. 844, 919, loi, p. 108. — 
Art. 1007, projet, p. 14. — Art. 
1384, propos., p. 14. ~ Art. 176«, 
propos., p. 14. — Art. 2075, loi, 
p. 56. 

CODX DE COMMERCE. — Alt. 103, propOt. 

p. 15. — Art. 486, propos., p. 15. 

Code forestier. — Art. 153, 154, loi, 
p. 334. — Art. 31, 32, 103, loi, p. 
331. — Modification, propos., p. 25. 

Code d'instruction criminelle. — Art. 
444, propos, p. 13 — Art. 445, pro- 
pos., p. 41^ — Art. 619, 634, loi, 
p. 76. 

CooB PÉNAL. —Art. 80, propos., p. IX 

— Art. 312, 349, 350, 361, 352, 363, 
loi, p. 261. —Art. 414, 415, proposa, 
p. 13. 

Code de procédure. —Révision, pro- 
jet, p. 15. 

Code rural. — Police rurale et ad- 
ministrative, loi, p. 303. 

Cous postaux. — Décret, p. 27, 28. — 
Grande-Bretagne, décret, p. 8. — 
Inde et Australie, convention, dé- 
cret, p. 7. — Japon, convention, 
décret p. 9. — Nicaragua, conven- 
tion, décret, p. 9. —Tarif, modifi- 
cation, propos., p. 28. — AloériSy 
décret, p. 383. — Ttntme, décret, 
p. 393« 

Colonies. — Adjudications, décret, p. 
400. — Administration, décret, p. 

394. — Administrateurs, décret, p. 

395. — Commissariat colonial, dé- 
cret p. 394. — Commission consul- 
tative, discipline, juge, décret, p. 
397. — Comptes, contrôle, décret, 
p. 398. — Concessions territoriales^ 
commission, décret, p. 402. — Con- 
seil supérieur, décret, p. 398. — 
Corps de santé colonial, officiers, 
décret, p. 402. — Défense maritime, 
décret p. 401. — Direction de l'in- 
térieur, décret, p. 396. — Ecole co- 
loniale, décret, p. 897. — Etablisse- 
ments pénitentiaires, décret, p. 400. 

— Inspection des travaux publics, 
décret, p. 395. — Marchés ae sub- 
sistances militaires et maritimes, 
décret, p. 400. — Pensions civiles, 
décret, p. 399. — Personnel colonial, 
traitement, décret, p. 399. — V. 
Banques colonules, Congo, Côte 
DES SoMAUs, Dahomey, Guadeloupe, 
GunitE, GuTANK, Indm, Indo-Chine, 
Madagascar, Martduqve, Noutblle- 
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CALiDONIE, OcÉÀIHB (BTABLIBSBaiINTB 
PRàNÇAISOB L*),IUuN10If (LA),8ftlfÉGÀL, 

SooDAN, Tahiti, 
GoMMBRCB. — Brocanteur, loi, p. 51 . 

— Conseil supérieur de renseigne* 
meut technique, décret, p. 23. — 
Ecoles supérieures, arrêtés, ib, 
— Office national du commerce exté- 
rieur, loi, i6.— V. Chambrb db com- 

MBRCB. 
G0]fllI8SAIRBS PRISBUR8.— Propos., p. 1 1 . 

Communes. — Travaux communaux, 
conditions du travail, propos., p.20. 

— Domaine agricole, propos., p. 25. 
GoMPAONiBS DB DisapuNB. — Décret, 

p. 30. 

GoMPTABiLiTé. — Algérie, fabriques, 
consistoires presbytéraux et com- 
munautés Israélites, décret, p. 373. 

CoNauATiON. — Propos., p. 20. 

CoifcoRDAT. — Abrogation, rejet, p. 9. 

Congo. ~ Organisation judiciaire, dé- 
cret, p. 412. 

GoNORtGATioNB. — Elévcs, Interdiction 
des fonctions publiqueSfprop., p. 17. 

Conseils cantonaux. — Propos., p. 4. 

Conseils oftNftRAux. —Loi, p. 336. 

Conseils db guerre. — Instruction et 
procédure, propos., p. 12. 

Conseils de prcd hommes. — Proposi- 
tion, p. 11. 

Conseil supérieur de guerre. — Dé- 



cret, p. 30. 



Conseil supteiEUR de l'assistance po- 
buque. — Composition, décret, p. 18. 

Conserves alimentaires. — Fabrica- 
tion, propos., p. 19. 

Constitution.— Révision , propos. , p. 3. 

Consulats. -— Bolivie, convention con- 
sulaire, décret, p. 8. 

Contrat de mariage. — Tunûte, Israé- 
lites, décret, p. 390. 

Contravention. — Octroi, propos., 
p. 12. — Peines, propos., p. 13. 

GoNTRiBUTiOi^s. — Dlroctes, loi, p. 46. 

— Contribution foncier», salins, 
salines et marais salants, loi, p 45. 

— Algérie, décret, p. 373. 
Conventions diplomatiques. — Pages 

7 à 9. 

CÔTE DES SoMAUs. — Organisation, 
décret, p«410. 

Coulisse.— Loi, p. 216. 

Courses,— Algérie, chevaux, décret, 
p. 375. 

Courtiers. — Courtiers de marcban-' 
dises assermentés, propos., p. il. 

CRÉorr agricole. — Caisses régio- 
nales, propos., p. 25. 

Croix. — Réserve et armée territo- 
riale, loi, p. 29. 

Cultes. — Suppression du budget, 
rejet, p. 9. — Abrogation du con- 
cordat, rejet, ib, — Ministres des 
cultes protestant et Israélite, indem- 
nilés de logement, propos., p. 7. 



D. 



Dahomey. — Allemagne, convention, 
décret, p. 7. 

DiCENTRALISATION . — PrOpOS., p. 4. 

Décorations. — Croix, réserve et ar- 
mée territoriale, loi, p. 29. — Dé- 
coration universitaire, décret, p. 16. 

— Douanes, loi, p. 29. — Marine, 
décret, p. 35. 

DÉLiouis agricoles.- Propos., p. 25. 
Dépôt. — Intérêts, propos., p. 6. 

Députés. — Indemnité, incessibilité 
et insaisissabiiité, propos., p. 3. — 
V. Elections. 

Destttution. — Officiers ministériels, 

loi, p. 62. 
De8trugtio:<. — Animaux nuisibles, 

propos., p. 25. 
Détention préventive. — Indemnité, 

propos., p. 13. 

Diplôme. — Pharmaciens, loi, p. 28. 
Doctorat. — Droit, décret, p. 16. — 

Science, décret, p. 16. 
Domaines. — i4/^^rt>, décret, p. 356. 
Douanes. — Acide borique, loi, p. 22. 

— Blés et farines, loi, tb. — 
Chevaux et mules, loi, ib. — 
Clous et griffes de girofle, décret, 
p. 23. — Code, modification, loi, 



p. 22. — Croix et médailles, loi, p. 
29.— Fruits, loi, p. 22. — Marga- 
rine et beurre, loi, i6. — Mé- 
lasses, dénaturation, loi, p. 23, 
décret, ib, — Plomb, loi, p. 22. 
— Plomb, admission temporaire, 
décret, p. 23. — Porcs, charcu- 
terie, loi, p. 22. — Préposés et 
officiers, loi, p. 29. — Sucres, dé- 
crets, p. 23. Algérie, décret, p. 374. 
Droit ADMINISTRATIF. — V. Alimenta- 
tion, Association, Chambre des dé- 
putés. Conseils cantonaux. Conseils 

GÉNÉRAUX, BaUX,ElBGTIONS, FONCTIONS 

publiques. Heure légale, Mont-oe- 
PIÉTÉ, Ministère, Octroi, Organisa- 
tion municipale, Paris, Seine. 

DRorr civil. — Y. Bail, Code aviL, 
Enfants naturels, Légitimation, Nan- 
tissement, NATiONALrrÉ, Propriété, 
Rapport a succession, Vignes a 
gomplant. 

Droit gommbrcul. — V. Brocanteur, 
Code de commerce, Chambres de 
gommbrcb, tribunal de commerce. 

DRorr constitutionnel et parlemen- 
taire. — V. Armée, Chambre des 
députés, Conseils généraux, Cons- 
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VOTI. 



TiniTtON, DirniÉs, Dnons 

OUES, ELBcnotiE, Scrutin dj 
S^AT, Soptuaob imVKHSlIL, 
Droit cbimihil. — V. Bonnes .._. 
Co DR d'instruction crihinells, Code 
pInal, ConaEiL de ovbrrb, Contra- 

VINTIOII, D^RITION PRtTINtlVI, En- 

nim, Espionna ai, ExCcutionb capi- 



■ Droits di odai, 



Marine h. 

Droits poutioubs. — Privation, prop., 

p, 3. — V. OmciiRH wnistAriilb. 
Droits de qdai. — Loi, p. 107. . 



Eadi.~- Eau potable, prop. diTeraes, 
p. 6. — Koroesmolricei, propos. ,i6. 

Ecoles.— Li>te d'sppllcatlon du ser- 
vice de saald milttaire, décret, p. 
31. — Ecole coloniale, décret, p. 
39T, — Ecole aatioDtle d'ans et 
méLiers, décret, p. 16. — Ecole na- 
vale, décret, p. 3*. — Ecole» nor- 
malea supérieures, loi, p. IS. — 
Ecoles dea ponts et cheuasées, pro- 

Sos., y, 31. — Ecole primaire, io- 
emmté de réBideuce, loi. p. 15. — 
Ecole de pyrotechnie militaire, dé- 
cret, p. 35. — Ecoles profession- 
Delles. projet, p. 11. — Ecoles sit- 
périenres au commerce, arrêté, p, 
23. — Ecoles aupérieurea de la ma- 
rine, décret, p. 35, — Ecole aupé- 
rienre dei mines, propos., p. 31. — 
Algérie, Eeolt ie médecine, décret, 
p. 377. — Tunitie, Ecoles koraal- 

!|ae3, décret, p. 387. — Ecole pro- 
ssaionnelle, décret, p. 381. — 
EoTPTE. — Colis postaux, décret, 

p. 3B. 
Elections. — Arfichage électoral, pro- 

Soa., p. 3. —Billets A prix rédulla, 
lecteurs, propos., p. 3. — Candi- 
datures mnlti^es, propoa., p. 2. — 
Candidature orScielIe, propos., ib.^ 
CircoDseriptians électortlea, révi- 
eiOD, loi, t6. ^ Commiaiion de 
recensement, propos., p. 3. — Cor- 
ruptioQ électorale, propoa., ib. — 
Législation électorale, codiQcatiou, 
propoa., ib. — Opérations électo- 
rales^ propos-, t'A. — Perte des droita 
politiquea, propos., iA. — Renou- 
vellemenl partiel, propoa., p. 2. 
— Représentation proportionnelle, 
propua., ib. — Représentation séna- 
toriale, résolution, ib. — Réunions 
électorijes, propos., p. 3. —Scrutin 
de liste, rétabliisement, propoi., 

62. — Sénateurs, loi, ib. — Béna- 
ars, suffrage unlveneL propos., 
ib. — Secret du vote, propos., p. 2 
et 3. 
ELicTRicnt. — Distribution d'énergie 
électrique, propos., p. 27. 

Décret, p. 3t. 
Ehplotïs. — Placement, prop., p. 20. 



Ehpruht. — Atmam et Tonkxn, loi, 

R. «1. — Indo-Chine, cbemin de 
!r, loi, p. *20. 
Enpamts. — Protection, loi, p. 261 — 

Travail Industriel, rapport, p. 18, 
Enfants n*tuhbi.s. — LégiLimation 

propos., p. li. 
Enoasement. — Algérie, décret, p. 389. 
EnoRAis. — Vente, fraude, propos., 

Enbboistreiient. — Propoa , p (7 _ 

Algérie, décrut, p. 3S8. 
Enbewbïjunt.— Responsabilité cirtla 

propos., p. U. — V. CoHORtOA- 

Enseionehïnt aoricole. — Conseil su- 
périeur, décret, p. Si. 

ËNIEIGNIHEKT PRIMAIRE. — Elablllie- 

ments, rapport, p. 16. — Instltutean, 
Parla, décret, ib. — Peraonne). 
indemnité de résidence, loi p IS 

Enbeionme-nt becondacre. — Econo- 
mes, lycéea, décret, p. 16. — In- 
apecteurs d'académie, décret, i4 — 
Proleaseurs résidant à Télranger, 
décret, ib. ~ Recteurs, retraite, 
décret, p. 235. — Réforme, projet, 
p. n. r 1 < 

ENSBiaNEHENT bupAhieur. — CertîUcat 
de capacité, sciences appliquées 
décret, p. 16. — Doctorat en droit, 
décrel, i6. — Doctorat é* sciences, 
décret, ib. — Ecoles natioDalee 
d arts et métiers, décret, ib. — Jury 
des tbèsea, décret., ié — Licence 
éa sciences, décret, ib. 

Ebpaohi. — Déclaration de nenlralilé, 
décret, p. 9. — Pftche des huîtres, 
fiidassoa, décret, ib. — Télégrspba, 
convention, décret, i*. 

Ebpioknaoe.— Projets et propoaitiona, 

LTABLiSBEaENTB MiLiTAiREB. — Person- 
ne] civil, décret, p. 31. 

ÉTAT-CIVIL. — Tunisie, décret, p. 3U 

États-Unis. — DéclaniUon de neuira- 
lité, décret, p. 9. — Postes, loi. 
p. 27. — Union postale univeraelle, 
convention, p. 8. 

Etranoers. — Exercice des foactions 
publiques, propos., p. 5. — Ou- 
vriers, établissements industriels, 
propos-, ib. — Ouvriers, taxe, pro- 
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poe., ià. — Taxe militeire «t taxe 
•uf piémtBtaire, propo*., ib. 
Exécutions capitales. — Suppreuion 
de la publicité, propos.^ p. iO. 



poê., p. tl. 
BxnuDLiioii. ' 
p. 8. 



BAédtoo-légata, pio- 



F. 



Fabriques. — Comptabilité, décret, 
p. 292. 

Farines. — Douanes, loi, p. 222. 

Pniiss. — Travail industriel, rapport, 
p. 19. — Tribunal de conunerce, 
électorat, loi, p. 47. 

FnuNCxs. — Admiiàtotftttion, décrtt, 

E. 4. — Loi de fiaaoees, p. 96. — 
ois étrangères, études, oommis- 
aion, décret, p. 46. — MinkAèm, 
administration centrale, décret, ià. 



Flotte. — Points d'appui, décret,. 

p. 401; propos., p. 36. 
Fonctions publiques. — • ElèTes des 

congrégations, propos., p. 17. — 

Btrangers, propos., p. d. 
PoNu Dv oonoBCS. — Nantissement, 

loi, p. S6. 
Forêts. — Agents et préposés, décret, 

p. 24. — ChaMears forestiers, croix 

et médaille, loi, p. 29. — Algérie^ 

décret, p. 358; projet, p. 375. — 

Tunisie, décret, p. 384. 
PauiTs. — Douane, loi, p. 22. 



G. 



Gardiens de batterie. — Prop., p. 32. 
GAAnoe-BanTACNE. — Colis pvstaox, 

décret, p. 27 ; convention, p. 7 et 8. 

—Emprunt beUéiiiqae,eoBTeotton, 

§. 8. — Poste, Taieurt déclarées, 
écret, p. 28. 
GrAce. — Arrangement rnooéiyre, 
décret, p. 9. —^EmpmntiioUésI^iie, 
couTentioQ, p. 8. — Tunisie y con- 
vention, décret, p. 3$H . 
GaapniRa. ^ Deinilution, loi, p. 63. 
— Greffiers de justice de paix, émo- 



luments, propos., p. 11. — War- 
rants agricoles, émofumeota, décret, 
p. le. 

GuA»XLoan. — Dousnas, décret, 
p. 403. 

GunctB. — Cacaos, décaret, p. 411 . — 
Douanes, décret, p. 411 . — Tréso- 
rier-payeur, décret, p. 410. 

GuTANX. — Domaine de TBIai, décret, 
p. 403. ^^Frontiénes da Brésil, oa»- 
▼ention, p. 8 . — Port d'armes, dé- 
cret, p. 403. 



H. 



HAaiTATioxs A aoN MAROfti. *- Rapport, 
p. d9. 

Habous. — Tunisie f décret, p. 385. 

Halles centrales. — Décrat, .p. 7. 

Ummi lAoalv. — Propos., p. 6. 

HoMxiTXAD. ^ Propos., p. 14. 

HÔPITAUX aviLs. • Oommiasions ad- 
ministratives, propos., p. id. 



HÔPif Aox MoiTAiREs. — Officiers «l>ad- 

ministration, tdécret, p. 80. 
HuiLas. * Tunisie f décret, p. 385. 
Huissmas. — Daatitvtian, loi, p. 63. 

Signification, aecret des mdes, 

prop.,p. 15. 
HuiTRM. — Pèche dans la Bidaasoa, 

convention avec l'Eapagne, p. 9. 
HroièifE.— V. Cor«aa«n ALanfTAniBS, 

TusMCULoas. 



I. 



lirÔT. — Produits, p. 37. — Revenus, 
projet, p. 46. — V. Taxes. 

Inde (Etablissements fmaiivaib ob l'). — 
Cipayes, décret, p. 34, 415. — 
Contrainte par corps, décret, p. 413. 
— Instructlcra publique, décret, 
p, 4i3. _ Ofgm&isation électorale, 



décret, p. 414. — Roopie. taux» 

décret, p. 415. 
iKDas BRnAifiOQUTC. — Colis poataaXy 

décret, p. 27. 
Indo-Cbdie . — Avocata-délanMim, 

chambre de discipline, décret, 

p. 417. ~ Budget, décret, p. 419. 



— Cftisse da ralnùtM, tarncM ci- 
vils, dèoret, p. ilS. — CiMBan de 
Ter, loi, p. 421. ~- Conaeit de fxo- 
teclorat, décret, p. 416. — Cooieil 
•opMeur, décret, p. 415. — Can- 
(riJiutioiu indirecXes, trasMMloa, 
décret, p. 418. ^ Cour d'Bpp«l, dé- 
cret, p. tll. — Douanes et régies, 
décret, p. 418. — Emprunt, AuJoain 
«t Tcmkin. loi, p. 4E1. — PenoD- 
□el, lOJde, décret, p, 419. — Police 
Mniuire. ftniuuui, décret, p. -isî. 

— Preise, décret, p. 4il. — Ré- 

Ce douanier, décret, ib. — Tri- 
al de camiaerce de Saigon, 

décret, p. 417. — TiraUleu* ta^b- 

Dttiï, décret, p. *3S. 
.l«MKnMB. — Tir, décret, p. »9. 
timnmEM. — AnMance, propos., 

p. IS. 
inuCNiBvaB . — OrdcmiiBteQrs mcoQ' 

dairea des tni'vaui publies, décret, 

p. 26.— Recmiement, propos., f4. 
fnsCBirnow aAiiimi. — Loi, p. ♦*. 
InspBlmDss D'Acintan. — Retratle, 

dérret, p. 16- 
iNsFicTtoH. — TraTuI, propos., p. SO. 



LLYTIQUE iiT 

UsKiVT D'uKCotoLoare obikctile dl- 

CiiBB. — Organisalion, décret, p. 16. 

— Peraonnalité civile, toi, p. 15. 
IxsTrrDTEURs . — Déplacement, pro- 

po(., p. 17.— Noiuinaiioas, pro- 
poe-, tfi. — Paris, décret, p. 16. — 
Trailemenu, projet, p. 17. 
Instruction cRiiiiiuu.ï. — lostraclion 

Eréalable, p. 13. ^ ModlBcaliou à 
art. 445, propoi., p. 12. 
Instruction pusuguE.— Coiueil supé- 
rieur, décret, p. )G. — Algérie, pss- 
sage gratuit. arrAté, p. 383. — V. 

BACCALAUHtAT, ÉCOLU, ExaSlOlB- 

■ENT. Inbtitdiiuh£. Ruhàitxs, TJni- 

Intébït. — CauUonoement, loi, p. 44. 

— Loyer d'aiaLce, cauiiosiiemeDt, 
dèpOt dé«araDtie,propos.,p. il.— 
Aliirie. loi, p. 37S. — Oetanie, 
décret, p. 425. 

iNTtBHUiti. — Cultes, décret, p. i. — 

Soui-aecrétarial, décret, ib. 
InvAuwa DK L* luaiNE, — Trésorerie, 

limite d'Age, décret, p. 35. 
liÀUB. — Arrangement monétaire, 

décret, p. 9. — Conveotlcn avec la 

ÏUBisie, p. 393. 



Jiron, -- Colis postaux, décret, p. 9 
etSS. — Traité de commerce et 
i»vlgalhm, décret, p. 7. 

■leoK. — Recrytewent, propos., a. 11. 

Jom. — Propos., p. 11. -Lui Biren- 
ger, propos,, p. 13. 

Justice civils. — Rapport, p. 10. 

Justice coaiiERCtALB. — Rapport, p. 10. 

Justice ds fmi. — BiDllotbèques, 



— Réorgauisatiou, 



JCSTICt HjUUTIIH. — Loi, p. 134. 

iusiicfl HiuTAtas. — Circonstances 
altènuaatea, propos., p. 32. — Code. 
propos., décret, p. 3i et 32. — Re- 
cours en easBatloa, pri^os.,p. 32. — 
Réserve, propos,, p. 33. — Services 
pénitent jures, propos., ià. 



LAaouToniE ns aACT*iioi.ooi», — Créa- 
tion, propos., p. 18. 
LtoniiUTiox. — Enfant uaturel, pro- 

Lsos. — lUpport i succeseioa, loi. 



LiBBRTË 

propos,, p. 4. 
LicuicB Ht'Nicip.tLE, — Décret, p, 146. 
.UcncK *m aciK.-WBS. — Décret, p. 16. 



Loi B*s«NOEn. — Jury, propos., p. 13, 
— ModiScation, propos,, a. 

LoTAOv D'e^n'KAOE, — HéserrUtes et 
territoriaux, propos., p, 19. 

LoTiRs d'avance. — Intérêts de piein 
droit, propos., p. 6. 

LUÏEBBOBRO [GhABD-DUCHÉ DE . — MOT- 

chandises, transport par cliemiu de 
fer, tonvention, p. 9. — Télégraphe, 
coDveDtion, ib. 
LTctH. — Economes, décret, p. 16. 



Mtt»i«HCAa. — BkII anptratésttqut, 1 public,dicret,ifr. — Conseil d'adnù- 
dècret, p. 406. — Bétail, décret, ib. nistralion,décrel,p,4aS.— Domines, 
— GatoBi, décret, ib. — Domaine I décret, p. 40S. — Droits de sortie. 
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décret, ib, — FiaaDcet, direction, 
décret, p . 408. — Impôts, décret, 
p. 405. — Interprèles, décret, p. 408. 
— Organisation judiciaire, décret, 
p. 408. — Télégraphe, Portugal, 
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